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INTRODUCTION 



GENESE ET FONDATION DË L'AGENCE 
CENTRALE DES PRISONNIERS DE GUERRE 



L'expérience du Comité international de la Croix-Rouge 1 
au service des prisonniers de guerre est relativement récente. 
S'il garde le mérite d'avoir encouragé et sanctionné la création 
à Bâle, en 1870, d'un bureau de renseignements sur les prison- 
niers de guerre à côté de l'Agence officielle concernant les 
militaires blessés, si son Agence de Belgrade en 1912 s'est 
occupée de prisonniers en même temps que de malades et de 
blessés, c'est l'Agence internationale des prisonniers de guerre 
ouverte à Genève en 1914 qui fut l'occasion véritable pour le 
Comité d'aborder dans toute sa complexité l'immense problème 
de la protection à accorder aux prisonniers de guerre, aux 
internés civils et aux populations civiles, des renseignements 
à fournir sur eux et des secours à leur accorder. 

En 1914, le CICR n'avait, pour s'orienter dans la nouvelle 
tâche qu'il assumait, que les quelques lignes d'une résolution 
de la IX e Conférence internationale de la Croix-Rouge, tenue 
à Washington en 1912, et s'adressant beaucoup plus aux Sociétés 
nationales de la Croix-Rouge qu'à lui-même. Sur cette base 
fragile, le CICR s'est lancé dans une aventure dont lui-même 
ne soupçonnait pas l'ampleur et le développement. Quelques 
amis s'étaient alors réunis autour du président Gustave 

1 Par souci de concision le Comité international de la Croix-Rouge 
sera désigné par l'abréviation : Le CICR. 
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Ador pour assurer le dépouillement du courrier. Un an plus 
tard, l'Agence internationale des prisonniers de guerre comptait 
1200 collaborateurs, occupait les locaux et les sous-sols d'un 
musée et débordait bientôt dans plusieurs locaux voisins. 

Ces agrandissements successifs furent nécessités par l'aug- 
mentation constante du nombre des belligérants. Aux premiers 
Services nationaux allemand, français, belge, britannique, 
vinrent s'ajouter des Services bulgare, turc, serbe, roumain, 
portugais et américain. Un Service austro-hongrois s'occupait 
des militaires autrichiens et hongrois combattant sur le front 
occidental. Entre Rome et Vienne, une entente assura l'échange 
direct des renseignements sur les prisonniers et permit de ne 
constituer à Genève qu'un service italien embryonnaire. Quant 
au front de l'Est, la Croix-Rouge danoise avait, à la demande 
du CICR, accepté de s'en occuper, et une Agence avait été 
organisée à cet effet à Copenhague. 

Un Service « civil » traitait les cas relatifs aux internés civils 
des divers pays et assurait les échanges de nouvelles avec les 
populations civiles des régions envahies. 

Les secours aux prisonniers de guerre restaient en dehors 
du cadre de l'Agence. Une maison de transports assurait béné- 
volement la réexpédition en transit des colis qui passaient par 
Genève. La plupart des envois pour les prisonniers passaient 
d'ailleurs par la Hollande. 

Les expériences faites par le CICR durant la première guerre 
mondiale lui permirent de proposer aux Puissances la révision 
de la Convention de Genève de 1906, relative aux blessés et 
malades militaires, et la conclusion d'une convention détaillée 
réglementant la situation des prisonniers de guerre de façon 
beaucoup plus complète que ne le faisait le Règlement annexé 
à la IV e Convention de La Haye de 1907. En 1929, les plénipo- 
tentiaires des Etats réunis à Genève en Conférence diploma- 
tique signèrent la Convention de Genève sous sa forme revisée 
et la Convention, dite de 1929, sur le traitement des prisonniers 
de guerre qui, pendant la seconde guerre mondiale, allait être 
la sauvegarde de millions de captifs. Les articles 77 et 79 de 
cette Convention prévoient la création en pays neutre d'une 
Agence centrale de renseignements sur les prisonniers de 
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guerre, dont le CICR pourra proposer l'organisation aux Puis- 
sances intéressées. 

Lorsque les hostilités éclatèrent en 1939, le CICR se trouva 
donc en possession d'une base juridique qui lui avait fait défaut 
en 1914. 

Préoccupé des menaces de guerre générale qui pesaient sur 
l'Europe et tout en poursuivant ses diverses activités humani- 
taires, notamment en Espagne, le CICR se prépara à faire face à 
la tâche considérable qui viendrait à lui incomber en cas de 
conflit. Les conjonctures lui permettaient de penser que les 
hostilités éclateraient de façon soudaine dans les pays voisins 
de celui où il a son siège et qu'elles prendraient rapidement une 
grande ampleur. Le CICR pourrait donc avoir à créer en très 
peu de temps un appareil administratif à la taille d'événements 
d'une importance exceptionnelle et son personnel devrait passer, 
presque sans délai, de quelques dizaines à plusieurs centaines de 
collaborateurs, à un moment où les préoccupations seraient 
orientées surtout vers la défense nationale et où la plupart des 
citoyens seraient mobilisés dans l'armée. 

C'est au mois de mai 1938 que le CICR se mit au travail. 
Le 15 septembre 1938, soit presque un an avant le déclenche- 
ment des hostilités, il créa dans son sein une commission spé- 
ciale, dite « Commission des œuvres de guerre », chargée prin- 
cipalement de préparer l'organisation et le travail de l'Agence 
centrale. 

La Commission des œuvres de guerre tint 25 séances avant 
l'ouverture du conflit. Elle était composée de six membres, dont 
quatre avaient pris une part active à la direction de l'Agence 
de 1914 et avaient donc l'expérience des difficultés de toute 
sorte que présente la création d'une agence de renseignements. 

Les problèmes concernant l'Agence centrale étaient les sui- 
vants : assurer au CICR les concours nécessaires, obtenir la 
libre disposition de bâtiments permettant une entrée en fonction 
immédiate de l'Agence en cas de conflit, préparer les notifica- 
tions qui informeraient les Gouvernements intéressés de son 
ouverture, et enfin prévoir dans ses grandes lignes son organisa- 
tion et son plan de travail. 
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Pour recruter en Suisse le personnel nécessaire, une liste 
provisoire des anciens collaborateurs de l'Agence de 1914 à qui 
Ton pouvait demander leur concours, fut dressée en janvier 1939. 

Au mois de mai, sur 50 personnes consultées, 31 avaient 
donné leur accord. Des démarches furent ensuite entreprises 
pour rengagement de personnes qui n'avaient pas travaillé à 
l'Agence de 1914. 

La recherche de bâtiments disponibles donna lieu à des 
tractations avec les Autorités genevoises. Le 2 septembre 1939, 
celles-ci accordèrent au CICR le Palais du Conseil Général, où 
l'Agence devait garder son siège pendant toute la durée de la 
guerre et même au-delà. 

Le plan de la future agence fut sommairement établi. Cinq 
services furent prévus : la direction, le tri du courrier, le service 
des locaux, le service de réception des visiteurs et le service de 
trésorerie et d'économat. Les chefs de ces différents services 
furent désignés et M. Jacques Chenevière, membre du CICR, 
fut prié d'assumer la direction de la nouvelle Agence. 

Enfin, la Commission des œuvres de guerre prépara les textes 
des télégrammes et lettres notifiant aux Etats belligérants 
l'ouverture de l'Agence centrale des prisonniers de guerre à 
Genève et les circulaires à adresser aux autres Etats parties à 
la Convention de Genève, de même qu'à toutes les Sociétés 
nationales de la Croix-Rouge auxquelles le CICR pourrait 
faire appel pour l'aider dans sa tâche. 

Dès le déclenchement des hostilités, le CICR pouvait propo- 
ser aux Puissances belligérantes les services de l'Agence centrale 
des prisonniers de guerre. Le 14 septembre, elle était officielle- 
ment ouverte et les notifications étaient adressées aux Gouverne- 
ments et aux Sociétés nationales de la Croix-Rouge des pays 
entrés en guerre. 

L'installation au Palais du Conseil Général était des plus 
primitives. Des plateaux de bois posés sur des tréteaux et des 
chaises formaient tout le mobilier. Les lettres, déjà nombreuses, 
s'empilaient dans des boîtes en carton. Une cinquantaine de 
personnes, pour la plupart bénévoles, procédaient au dépouille- 
ment et au classement. Pendant ce temps, des charpentiers 
élevaient des cloisons dans la nef principale de l'édifice. Il 
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s'agissait d'aménager en compartiments une vaste salle conçue 
pour des réunions publiques et d'y établir des bureaux. Les 
dimensions de cette salle, de sa galerie et de ses annexes, cou- 
vrant une surface de 4700 m 2 , semblaient devoir répondre à 
tous les besoins puisque la précédente Agence avait pu se 
contenter, ou peu s'en faut, des 1100 m 2 de superficie du Musée 
Rath. 

Cependant, le développement du conflit donna aux activités 
du CICR une extension qu'il était impossible de prévoir. Aussi 
cette salle, qui paraissait immense et dans laquelle pouvaient 
en effet travailler plus de cinq cents personnes, se révéla-t-elle 
bientôt insuffisante, non seulement pour abriter toutes les divi- 
sions du CICR, mais encore pour les besoins de la seule Agence 
centrale. Celle-ci, qui conserva durant toute la guerre son siège 
principal au Palais du Conseil Général, fut amenée en outre 
à occuper successivement à Genève même le Musée Rath, une 
banque et plusieurs appartements, représentant au total une 
superficie utile de 11.000 m 2 . 

Quant au personnel, alors qu'il ne dépassa pas en 1914-18 
le chiffre de 1200 collaborateurs pour la plupart bénévoles, il 
atteignit au printemps 1945 l'effectif maximum de 3921 (1741 
bénévoles), l'Agence centrale figurant dans ce chiffre pour 2585, 
dont 1676 bénévoles ; dans ce dernier chiffre sont compris 1400 
collaborateurs travaillant respectivement dans une vingtaine 
de villes suisses, et qui ont fourni un très précieux appoint à 
l'activité de l'Agence centrale. 

La mesure de la tâche qui restait à accomplir au moment où 
les premières lettres de renseignements et de demandes arri- 
vaient à Genève peut être exprimée par la comparaison de deux 
chiffres : à la fin de la guerre de 1914-1918, les fichiers de l'Agence 
internationale comptaient sept millions de fiches ; ceux de 
l'Agence centrale en comptaient trente-six millions à la fin 
de juin 1947. 

* 

* * 

Dans l'esprit du public, l'Agence centrale des prisonniers de 
guerre s'identifie souvent avec le CICR lui-même. Le fait qu'elle 
fut, au cours de la seconde guerre mondiale, le premier en date 
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des organismes créés par le CICR, qu'elle eut, de beaucoup, 
l'effectif le plus considérable, que les autres services du CICR, 
encore embryonnaires, eurent également leur siège au Palais 
du Conseil Général jusqu'au printemps de 1942, enfin les mul- 
tiples contacts personnels qu'elle a établis dans le monde entier 
avec les prisonniers et leurs familles, expliquent aisément cette 
identification. Ils font comprendre également la popularité dont 
jouissait et jouit encore l'Agence. 

On verra dans la suite de cet exposé comment ont été assurés 
les contacts de l'Agence avec les autres services du CICR l . 
Mais si l'on veut se faire une juste idée de sa mission, il faut 
garder sans cesse présente à l'esprit la notion que le CICR 
constituait, dans toutes ses parties, un organisme indissoluble 
et homogène. 



1 Ces divers services et leurs activités respectives (division des pri- 
sonniers, internés et civils; division des secours; administration; déléga- 
tions à l'étranger, etc..) sont décrits au début du premier volume du 
présent Rapport. 
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PREMIÈRE PARTIE 



ROLE, STRUCTURE ET MÉTHODES GÉNÉRALES 

DE TRAVAIL 



ROLE DE L'AGENCE CENTRALE DES 
PRISONNIERS DE GUERRE 

L'existence et l'activité de l'Agence centrale des prisonniers 
de guerre sont juridiquement fondées sur les articles 77 et 79 
de la Convention conclue à Genève le 27 juillet 1929 et relative 
au traitement des prisonniers de guerre, dont voici le texte : 

Art. yy. — Dès le début des hostilités, chacune des Puissances 
belligérantes, ainsi que les Puissances neutres qui auront recueilli des 
belligérants, constitueront un bureau officiel de renseignements sur 
les prisonniers de guerre se trouvant sur leur territoire. 

Dans le plus bref délai possible, chacune des Puissances belligérantes 
informera son bureau de renseignements de toute capture de prison- 
niers effectuée par ses armées, en lui donnant tous renseignements 
d'identité dont elle dispose permettant d'aviser rapidement les familles 
intéressées, et en lui faisant connaître les adresses officielles auxquelles 
les familles pourront écrire aux prisonniers. 

Le bureau de renseignements fera parvenir d'urgence toutes ces 
indications aux Puissances intéressées, par l'entremise, d'une part, des 
Puissances protectrices et, d'autre part, de l'agence centrale prévue 
à l'article 79. 

Le bureau de renseignements, chargé de répondre à toutes les 
demandes qui concernent les prisonniers de guerre, recevra des divers 
services compétents toutes les indications relatives aux internements 
et aux mutations, aux mises en liberté sur parole, aux rapatriements, 
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aux évasions, aux séjours dans les hôpitaux, aux décès, ainsi que les 
autres renseignements nécessaires pour établir et tenir à jour une fiche 
individuelle pour chaque prisonnier de guerre. 

Le bureau portera sur cette fiche, dans la mesure du possible et sous 
réserve des dispositions de l'article 5 : le numéro matricule, les nom 
et prénoms, la date et le lieu de naissance, le grade et le corps de troupe 
de l'intéressé, le prénom du père et le nom de la mère, l'adresse de la 
personne à aviser en cas d'accident, les blessures, la date et le lieu de 
la capture, de l'internement, des blessures, de la mort, ainsi que tous 
autres renseignements importants. 

Des listes hebdomadaires contenant tous les nouveaux renseigne- 
ments susceptibles de faciliter l'identification de chaque prisonnier 
seront transmises aux Puissances intéressées. 

La fiche individuelle du prisonnier de guerre sera remise après la 
conclusion de la paix à la Puissance qu'il aura servie. 

Le bureau de renseignements sera en outre tenu de recueillir tous les 
objets d'usage personnel, valeurs, correspondances, carnets de solde, 
signes d'identité, etc., qui auront été délaissés par les prisonniers de 
guerre rapatriés, libérés sur parole, évadés ou décédés, et de les trans- 
mettre aux pays intéressés. 

Art. 79. — Une agence centrale de renseignements sur les prison- 
niers de guerre sera créée en pays neutre. Le Comité international de 
la Croix- Rouge proposera aux Puissances intéressées, s'il le juge néces- 
saire, l'organisation d'une telle agence. 

Cette agence sera chargée de concentrer tous les renseignements, 
intéressant les prisonniers, qu'elle pourra obtenir par les voies officielles 
ou privées ; elle les transmettra le plus rapidement possible au pays 
d'origine des prisonniers ou à la Puissance qu'ils auront servie. 

Ces dispositions ne devront pas être interprétées comme restreignant 
l'activité humanitaire du Comité international de la Croix-Rouge. 

On voit que l'article 79, dans ses alinéas 1 et 2, prévoit la 
création et le rôle de l'Agence centrale et que l'article 77, dans 
son alinéa 3, prescrit aux Puissances belligérantes d'avoir recours 
à son entremise, concurremment à celle des Puissances pro- 
tectrices. 

Comme on le sait, la Convention de 1929 ne vise que les 
prisonniers alors que le sort des civils n'était, en 1939, régle- 
menté par aucune convention internationale. Le CICR obtint 
au moins des Gouvernements que ceux d'entre eux qui se 
trouvaient en pays ennemis à l'ouverture des hostilités et 
qui seraient internés, soient mis au bénéfice de la Convention 
de 1929 relative au traitement des prisonniers de guerre. 
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L'Agence put donc exercer en faveur d'une catégorie de civils, 
les internés civils l , une action analogue à celle qu'elle déployait 
en faveur des prisonniers de guerre. 

Le rôle fondamental de l'Agence centrale peut être défini 
comme suit : 

1. Centraliser tous les renseignements sur les prisonniers de 
guerre et sur les internés civils (annonces de capture, décès, 
transferts, etc.). 

2. Servir d'intermédiaire entre les Puissances belligérantes 
pour la communication de ces renseignements. 

3. Etre un organe d'information répondant, sur la base des 
indications figurant dans ses fichiers ou à la suite d'enquêtes 
faites par ses soins, aux demandes des organismes publics ou 
privés et des particuliers. 

Cette dernière fonction découlait de la première : l'Agence 
conservait sur des fiches tous les renseignements qui lui par- 
venaient, ce qui la mettait en mesure de répondre aux questions 
qu'on lui posait sur des cas individuels. 

La définition que nous venons de donner du rôle de l'Agence 
n'est pas limitative. On sait, en effet, que les rédacteurs de la 
Convention, voulant exprimer dans quel esprit ils avaient défini 
ce rôle, ont précisé expressément que les dispositions de la 
Convention ne devaient pas être interprétées comme restrei- 
gnant l'activité humanitaire du CICR. 

C'est ainsi que l'Agence, chaque fois qu'elle en était sollicitée, 
servait d'intermédiaire entre les belligérants pour l'achemine- 
ment de correspondances, messages, photographies, pièces 
officielles et papiers d'affaires et pour la transmission des objets 
personnels trouvés sur les champs de bataille ou recueillis sur 
les militaires décédés au combat ou en captivité. 

D'autre part, l'Agence se préoccupait des civils des pays 
occupés qui, privés de toute protection juridique efficace, 
étaient livrés à l'arbitraire de la Puissance occupante et, pour 
beaucoup, soumis aux plus graves mesures de détention. 

1 Auxquels il faut assimiler les civils qui se trouvaient confinés ou en 
liberté surveillée. 
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L'Agence s'efforça de leur rendre les mêmes services qu'aux 
prisonniers, mais elle n'y parvint que dans une mesure trop 
faible à son gré. 

Les civils libres enfin purent communiquer entre eux, alors 
même qu'ils étaient séparés par des fronts de guerre, au moyen 
du message civil créé par le CICR en automne 1939. 

En résumé, partout où l'existence d'une ligne de feu rendait 
impossible la liaison directe, l'Agence centrale, dans la mesure 
de ses moyens, intervenait pour assurer cette liaison. Il con- 
vient de préciser que, d'une manière générale, l'Agence centrale 
s'occupait des cas individuels de personnes militaires ou civiles 
se trouvant aux mains de l'ennemi ou présumées s'y trouver, 
tandis que les questions d'ordre général se rapportant au statut 
de ces personnes et à leur traitement, comme aux secours en 
nature à leur apporter, étaient de la compétence des autres 
divisions du CICR. 

L'article 77 de la Convention prévoit l'intermédiaire des 
Puissances protectrices pour transmettre les renseignements 
sur les prisonniers de guerre aux Puissances intéressées, parallèle- 
ment à la transmission effectuée par l'Agence centrale. De fait, 
les Puissances protectrices reçurent des belligérants, pendant 
la durée de leur mandat, le double des listes de renseignements 
envoyées à l'Agence et en effectuèrent la transmission à la 
Partie adverse, mais sans toutefois servir de centre d'information. 
Dans les cas où les Etats belligérants ne reconnurent pas de 
Puissance protectrice, l'Agence centrale assura seule l'achemine- 
ment de ces listes. 

Même dans le cadre strict du programme qui lui était imposé, 
l'Agence devait prendre sans cesse des initiatives, créer des 
moyens nouveaux pour accomplir, dans les meilleures condi- 
tions possibles, la mission qui lui est expressément confiée. 
L'Agence centrale, en effet, est une œuvre de temps de guerre : 
elle doit donc envisager que son action sera sans cesse entra- 
vée ou retardée par les circonstances nées des hostilités. Comme 
sur le terrain militaire, en matière de charité, aucune conquête 
n'est définitive. Des conjonctures imprévues peuvent, à chaque 
instant, modifier profondément les conditions dans lesquelles 
l'Agence travaille et la contraindre à rechercher des solutions 
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nouvelles. C'est alors le destin de l'Agence comme celui du 
CICR, de devancer les événements ou de s'y adapter à l'instant. 
Elle est désignée par la Convention pour entrer en relation 
avec les Bureaux officiels de renseignements créés dans chaque 
pays. Que fera-t-elle lorsque, dans un pays, le Bureau officiel 
disparaîtra ou ne pourra plus jouer pleinement son rôle ? Elle 
s'efforcera, dans la mesure du possible, de le remplacer pour 
que les termes de la Convention ne restent pas lettre morte. 
Elle doit transmettre les renseignements qu'elle détient. Mais 
lorsque la guerre aura coupé les voies normales de communi- 
cation, devra-t-elle renoncer à le faire ? Tel n'est pas le cas ; 
elle cherchera elle-même de nouveaux modes d'acheminement : 
courriers spéciaux, messages express, utilisation de la radio, 
etc.. Elle entreprendra des enquêtes collectives, par exemple 
auprès de toutes les personnes appartenant à la même unité 
militaire, pour tenter de retrouver la trace des disparus à la 
suite de grandes batailles. Ainsi, chaque obstacle, loin d'amener 
l'Agence à renoncer à une tâche, lui fera au contraire recher- 
cher des voies nouvelles pour atteindre son but. 
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STRUCTURE DE L'AGENCE CENTRALE 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 

L'extension du conflit modifiait sans cesse la structure de 
l'Agence, obligée par sa nature à se modeler sur des événements 
qu'elle ne pouvait prévoir. Il est impossible, dans le cadre du 
présent rapport, de donner une image de sa structure à tous les 
instants de sa perpétuelle évolution. Aussi a-t-il été nécessaire, 
pour établir ce Rapport, de s'en tenir aux éléments permanents 
et, pour le reste, de décrire son activité au moment de son plein 
développement, c'est-à-dire au cours des dernières années de 
la guerre. En parcourant les pages qui suivent, le lecteur ne 
devra jamais perdre de vue que l'Agence n'était pas un corps 
statique, mais un organe vivant et qui même ne pouvait sub- 
sister — au prix d'une constante vigilance, d'innovations, 
d'expériences parfois ingrates — qu'autant qu'il se transformait. 

L'Agence centrale, placée sous le contrôle de la Commission 
de l'Agence, était composée de services dirigés par des chefs 
responsables. Elle avait à sa tête un organe de coordination et 
de surveillance : la Direction de l'Agence. 

Les différents services dont se composait l'Agence peuvent 
être répartis en trois groupes suivant le caractère de leur activité : 
les services généraux ou techniques, travaillant pour l'ensemble 
de l'Agence, les services nationaux, consacrés à toutes les per- 
sonnes d'une même nationalité et les services spécialisés, qui 
s'occupaient de certaines catégories spéciales de victimes de la 
guerre, indépendamment de leur nationalité. 

i. La Commission de l'Agence 

La Commission de l'Agence groupait trois membres du CICR 
ayant pris une part active à la Direction de l'Agence interna- 
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tionale en 1914-1918 et les membres de la Direction de l'Agence. 
Un des membres du CICR en assumait la présidence. Organe 
supérieur de liaison entre le Bureau du CICR et l'Agence, la 
Commission de l'Agence avait pour mission d'inspirer le travail 
de cet organisme et d'en contrôler la bonne marche. 

C'est au cours des séances de cette Commission, qui se réunis- 
sait une ou deux fois par mois, qu'étaient communiquées à la 
Direction de l'Agence les lignes générales régissant l'activité 
du CICR. D'autre part, les questions importantes intéressant 
l'Agence étaient débattues au sein de la Commission sur la 
base de rapports présentés par les membres de la Direction de 
l'Agence ; lorsque des questions dépassaient la compétence de 
la Commission, celle-ci les transmettait, avec son préavis, au 
Bureau du CICR. 

2. La Direction de l'Agence 

Le cadre et les compétences de la Direction de l'Agence ont 
connu, de 1939 à 1945, une extension considérable. Formée au 
début du conflit d'une ou deux personnes, la Direction de 
l'Agence allait être progressivement renforcée dès 1943 par 
l'adjonction d'un certain nombre de chefs de service. Les charges 
de chacun de ses membres furent précisées et l'un d'entre eux 
en fut nommé chef. 

La Direction de l'Agence tranchait les questions relatives 
aux méthodes de travail, à l'effectif du personnel, aux locaux 
et au matériel. Ses membres se réunissaient plusieurs fois par 
semaine en séances de travail pour discuter en commun des 
problèmes importants et s'informer mutuellement de tout ce 
qui touchait plus spécialement leur domaine respectif ; chacun 
était ainsi au courant de l'essentiel de toutes les questions. 
Lorsque des questions dépassaient sa compétence, la Direction 
les portait, comme on l'a vu plus haut, à l'attention de la Com- 
mission de l'Agence. 

A côté de ces tâches générales, la Direction de l'Agence en a 
assumé d'autres de caractère plus spécial. L'une de celles-ci 
avait une importance particulière : il s'agissait de la surveil- 
lance des services généraux de caractère technique ne possédant 



11. 1 
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pas une direction pleinement responsable, mais dont l'activité 
était toutefois essentielle : Service des listes, photocopie, dactylo- 
graphie et classement préliminaire. La Direction de l'Agence 
signait le courrier de ces services. 

La Direction de l'Agence, qui comportait un secrétariat aux 
tâches multiples, était complétée par un Groupe technique, 
groupe d'étude et d'exécution, qui a toujours été composé d'au 
moins trois collaborateurs. Ce groupe s'est livré, au cours des 
années, à des études approfondies et à des recherches visant à 
améliorer et à uniformiser les méthodes de travail de l'Agence : 
il a publié des notes techniques préconisant l'emploi de méthodes 
ayant fait leurs preuves dans certains services 1 . Il a généralisé 
notamment et permis d'unifier l'emploi des formules, qui avec 
le temps se sont révélées indispensables pour répondre rapide- 
ment et économiquement aux multiples demandes semblables ; 
il assurait leur distribution aux différents services ainsi qu'aux 
délégations du CICR à l'étranger. Enfin, et surtout depuis la 
cessation des hostilités, les collaborateurs de ce groupe se virent 
confier par la Direction de l'Agence l'organisation de tâches 
nouvelles dans le cadre des services ou à l'extérieur. C'est 
ainsi qu'ils créèrent, au profit du Service allemand, des sections 
de travail parmi les internés allemands en Suisse et les prison- 
niers allemands en France et qu'ils organisèrent, après la fin 
de la guerre, l'acheminement, par les soins du CICR, de la 
correspondance des prisonniers allemands destinée à leurs 
familles. 



1 Pour ces études, le travail des services nationaux avait été subdivisé 
en douze catégories : 

1. Tri du courrier. 

2. Expédition du courrier et classement des archives. 

3. Fichier (organisation, instruction, vérification, statistique). 

4. Fichier (chefs d'équipes, travail aux boîtes de riches). 

5. Pointage. 

6. Transmission de messages. 

7. Traitement des renseignements, demandes, concordances. 

8. Ouverture et rappel des enquêtes, communications aux deman- 

deurs. 

9. Décès. 

10. Enquêtes régimentaires. 

11. Traitement des télégrammes. 

12. Civils. 
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De la Direction de l'Agence dépendait directement, en outre, 
le Service des statistiques. 

Ce dernier, comprenant un effectif de deux à trois personnes, 
préparait, sur la base de données fournies par les différents 
services, des relevés statistiques mensuels de l'activité du CICR. 

C'est ainsi qu'étaient établies, en ce qui concerne l'Agence, 
la statistique des fichiers, celle du courrier, celle des enquêtes, 
celle des autres activités et celle du personnel. 

La statistique des fichiers indiquait le nombre de fiches et le 
nombres de « cas » dont se composaient les fichiers de l'Agence. 
Elle indiquait en même temps le nombre de « concordances », 
c'est-à-dire de cas où les fiches de demandes avaient « rencontré » 
les fiches de renseignements correspondantes. 

La statistique des enquêtes indiquait le nombre d'enquêtes 
qui avaient été ouvertes, le nombre d'enquêtes qui étaient 
terminées et le nombre de celles qui avaient fourni des ren- 
seignements nouveaux. 

Quant à la statistique du personnel, elle indiquait notamment 
la répartition par service du nombre total de journées de travail 
fournies par le personnel de l'Agence. 

Ces relevés statistiques étaient un précieux moyen de contrôle 
pour la Direction de l'Agence et pour les chefs de service. Ils 
leur permettaient de mesurer d'une façon précise l'état d'avance- 
ment des travaux et fournissaient d'utiles éléments de compa- 
raison pour la détermination des besoins de l'Agence en per- 
sonnel. 

Enfin, les récapitulations statistiques, concrétisant par des 
chiffres l'œuvre immense accomplie par le CICR, furent — et 
restent — pour celui-ci une source indispensable d'information. 

Des séances d'information mutuelle régulières — elles étaient 
en général hebdomadaires — réunissaient alternativement 
tantôt les représentants de tous les services et tantôt les per- 
sonnes chargées plus spécialement des questions civiles. Au 
cours de ces réunions, auxquelles participaient également des 
représentants des autres divisions du CICR et, parfois, ses 
délégués à l'étranger de passage à Genève, les personnes pré- 
sentes donnaient un aperçu de l'activité de leur service et la 
Direction de l'Agence faisait les communications utiles. Ces 
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séances étaient fréquemment enrichies par des exposés plus 
détaillés de chefs de service sur le rôle et l'activité de leur 
service, des récits de missions, etc. 

3. Les services généraux 

Les services généraux, dont l'activité était d'ordre exclusive- 
ment technique, dépendaient directement de la Direction de 
l'Agence. Leur activité sera examinée en détail dans le chapitre 
traitant des méthodes générales de travail de l'Agence. 

4. Les services nationaux 

Les services nationaux, consacrés aux prisonniers de guerre, 
internés civils et civils ressortissants d'un même Etat, consti- 
tuaient le centre même de l'activité de l'Agence. Ils étaient sub- 
divisés en sections dont le nombre et la nature différaient pour 
chacun selon leurs besoins propres. Ils étaient fondés sur la 
nationalité des victimes de la guerre définie par les frontières 
telles qu'elles existaient à l'ouverture du conflit. Cette division 
du travail selon les nationalités avait déjà été partiellement 
adoptée par l'Agence internationale de 1914-1918. 

Au début de l'activité de l'Agence, les cas relatifs aux per- 
sonnes civiles, internées ou non, étaient traités pour chaque 
nationalité par des services distincts. Par la suite, ces services 
furent fondus avec les services « militaires » correspondants et 
ne formèrent plus, du moins pour les principaux services, qu'une 
des sections du service national. Chaque service national devint 
dès lors un service homogène groupant tous les cas relevant 
d'une même nationalité, à l'exclusion, toutefois, de certaines 
catégories de personnes dont l'existence justifiait la création 
de services « spécialisés ». Ces derniers services restaient néan- 
moins en contact étroit avec les services nationaux et leur 
transmettaient des fiches de liaison concernant les ressortissants 
dont ils s'occupaient. De la sorte, les services nationaux se 
trouvaient posséder dans leur fichier — parfois, il est vrai, sous 
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forme d'une simple référence — tous les renseignements et 
toutes les demandes intéressant les personnes d'une même 
nationalité. 

Tout service national comprenait : un fichier, groupant, dans 
Tordre alphabétique des noms, tous les renseignements et toutes 
les demandes parvenant à l'Agence ; un secrétariat chargé de 
la correspondance, et presque toujours, en outre, une section 
de pointage, et une section s'occupant de l'acheminement du 
courrier des prisonniers de guerre qui transitait par l'Agence. 

Les services nationaux ont été créés au fur et à mesure de 
l'entrée en guerre des différents pays. De plus, il a été nécessaire 
de créer des services s'occupant des ressortissants de certains 
pays neutres qui se trouvaient prisonniers de guerre, internés 
ou réfugiés dans les pays belligérants. Il n'est donc guère de 
pays pour lequel il n'ait fallu un jour créer un service national, 
si réduit fût-il. Pour des raisons pratiques, de petits services 
furent souvent groupés sous l'autorité d'un seul chef. 

Le choix du critère de la nationalité comme principe de 
discrimination des cas a permis de trancher de la façon la plus 
rationnelle, semble-t-il, la plupart des nombreux problèmes qui 
se posèrent lors de la création des services nationaux et au cours 
de leur existence, par suite des bouleversements politiques et 
militaires survenus : annexions, occupation de certains terri- 
toires, scission de certains pays par l'établissement d'une ligne 
de front ou de démarcation, constitution de nouveaux Etats, 
exil de certains gouvernements. Citons, à titre d'exemple, le 
cas de la Pologne, partagée par les forces allemandes et sovié- 
tiques ; de la France, où existaient une zone occupée et une 
zone libre, tandis qu'un gouvernement et une armée indépen- 
dants se constituaient en dehors de la métropole ; de la Yougo- 
slavie, où deux Etats nouveaux furent créés (l'Etat croate et 
l'Etat serbe) et où le reste du pays fut occupé par l'Allemagne 
et par l'Italie, tandis qu'un gouvernement indépendant se 
reconstituait à l'étranger ; de l'Italie, scindée par un front de 
combat en deux fractions placées sous l'autorité de deux gou- 
vernements adverses ; rappelons enfin la présence, dans plu- 
sieurs armées belligérantes, de nombreux ressortissants de pays 
occupés par les forces de l'Axe. 
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Il pouvait paraître rationnel de grouper dans un même 
service toutes les victimes de la guerre appartenant à une 
même catégorie, indépendamment de leur nationalité. En fait, 
un certain nombre de services, dits « spécialisés » furent cons- 
titués d'après ce principe au cours des premières années de 
l'existence de l'Agence centrale. Mais ce système, qui entraînait, 
on va le voir, de nombreux inconvénients d'ordre technique 
fut, par la suite, abandonné. 

Le rôle et les méthodes de travail des services nationaux 
seront exposés au cours des chapitres suivants de la première 
partie du présent rapport. La deuxième partie sera entièrement 
consacrée aux particularités et à l'évolution de chacun d'entre 
eux. 

5. Les Services spécialisés 

Dans les Services spécialisés, la nationalité cédait la place, 
comme critère de classification des cas, à la situation particulière 
d'une même catégorie de personnes. Ces services étaient au 
nombre de cinq : Service du personnel sanitaire, dit Service 
sanitaire, traitant les cas individuels du personnel sanitaire et 
assimilé ; Service CID (Service des civils internés divers) ; 
Service IMPA (immigration en Palestine), s'occupant des cas 
spéciaux de personnes juives ; Service de V internement en Suisse 
et Service des familles dispersées. 

L'existence du premier de ces services se justifiait aisément : 
la Convention de Genève relative aux blessés et malades fait 
du personnel sanitaire militaire une catégorie de personnes 
distincte pour laquelle se posent des problèmes particuliers. 
Le Service CID et le Service IMPA furent créés pour tourner 
les difficultés rencontrées dans l'application du critère de la 
nationalité à la classification des cas individuels. En effet, on 
y traitait les cas de personnes dont la nationalité n'était pas 
toujours bien définie, ou qui l'avaient perdue à la suite d'an- 
nexions ou d'une dénationalisation consécutive à des persécu- 
tions d'ordre racial ou politique. Quant aux deux derniers 
services (Internement et Familles dispersées), ils furent créés 
parce qu'il paraissait commode de traiter dans un même service 
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les problèmes relatifs à des personnes ayant un statut sem- 
blable ou qui partageaient un sort commun. 

L'existence des services spécialisés à côté des services natio- 
naux ne fut pas sans entraîner de nombreux inconvénients. Le 
même cas risquait d'être traité incomplètement par chacun 
des deux services intéressés ; il était nécessaire d'établir à 
l'intention des services nationaux des doubles des fiches ou des 
fiches de renvoi, ce qui occasionnait une perte de temps et un 
encombrement des fichiers ; il était extrêmement difficile de 
classer dans un même fichier des noms de famille appartenant 
à des idiomes différents, et seule la création de fichiers mul- 
tiples au séin du service considéré permettait de remédier à 
ces difficultés. Il était enfin difficile de trouver un nombre 
suffisant de collaborateurs connaissant toutes les langues 
employées. 

Ces inconvénients s'étant accrus avec le temps, il fut décidé 
de supprimer les services spécialisés et de charger les services 
nationaux de reprendre leurs tâches. Une exception fut toute- 
fois faite pour le Service IMPA, qui continua son activité comme 
par le passé. 

Il existait enfin deux services d'une nature différente, mais 
que l'on peut cependant rattacher aux services spécialisés : le 
Service des messages civils et le Service des objets de succession. 
Ces services, en effet, ne se rapportaient pas à des catégories de 
personnes, mais à des actions particulières. 

L'activité des cinq services dont il a été question plus haut 
sera traitée dans la seconde partie du présent volume. Celle 
du Service des messages civils et du Service des objets de suc- 
cession sera traitée au cours de la première partie, dans le 
chapitre relatif aux méthodes de travail. 



* 

* * 
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Nomenclature des Services de l'Agence centrale 



Cette nomenclature mentionne les services ayant eu un 
caractère permanent, mais ne tient pas compte de certaines 
formations temporaires nées de circonstances passagères. 

Services généraux. 

Service des listes 

Service de photocopie 

Service de dactylographie 

Service du classement préliminaire et 

Service du soir 
Service des sections auxiliaires 
Service du travail extérieur 
Service de réception des visiteurs 
Service Watson 
Service de statistique 

Services nationaux Date de création 

Service polonais x 939 

Service français 1939 

Service britannique 1939 

Service allemand *939 

Service espagnol I 939 

Service portugais Ï939 

Service Amérique latine x 939 

Service Scandinave x 940 

Service belge I 94° 

Service luxembourgeois 1940 

Service hollandais 1940 

Service colonial français 1940 

Service italien 1940 

Service hellénique 1940 

Service yougoslave 1941 

Service URSS 1941 

Service tchécoslovaque 1941 

Service américain (USA) 1941 
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Service japonais 1942 

Service hongrois 1943 

Service roumain 1943 

Service bulgare 1943 

Service finlandais Ï943 

Service balte x 943 

Service « divers » 1 1943 

Service autrichien 1945 



Services spécialisés. 

Service du personnel sanitaire 

Service des messages civils 

Service des civils internés divers (CID) 

Service d'immigration en Palestine (IMPA) 

Service de l'internement en Suisse 

Service des familles dispersées 

Service des objets de succession 

* 

* * 

La liaison entre l'Agence centrale et le Bureau du CICR était 
assurée, on l'a vu, par la Commission de l'Agence qui réunissait 
périodiquement des membres du CICR et les membres de la 
Direction de l'Agence. La liaison était réalisée d'une manière 
plus complète encore du fait que plusieurs membres du CICR 
se sont occupés activement de certains services ou en ont 
assumé personnellement la direction (Service sanitaire, Service 
de l'internement). D'autre part, le personnel de l'Agence cen- 
trale avait l'occasion d'entrer en contact avec les membres ou 
les principaux collaborateurs du CICR lors de causeries fami- 
lières, organisées périodiquement, au cours desquelles était 
exposé un sujet touchant aux diverses activités du CICR. 

La liaison avec le Secrétariat du CICR puis avec la Division 
des prisonniers, internés et civils, était également assurée avec 
le plus grand soin. C'était, en effet, ce Secrétariat puis cette 

1 Comprenant les nationalités ne faisant pas l'objet de services dis- 
tincts : Iran, Suisse, Turquie, apatrides titulaires de passeports Nansen, 
etc. 
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Division qui traitait les problèmes généraux intéressant les 
catégories de personnes dont l'Agence centrale traitait les cas 
individuels. Il était donc nécessaire que ces deux actions fussent 
parfaitement harmonisées. A cette fin, un membre de la Direc- 
tion de l'Agence assistait aux séances hebdomadaires de la 
Commission des prisonniers, internés et civils ; réciproquement, 
un membre de la direction de cette Division assistait aux séances 
de la Commission de l'Agence. Enfin, les membres de cette 
Division qui avaient pour champ d'action un secteur géogra- 
phique déterminé restaient en contact personnel avec les chefs 
des services nationaux correspondant aux mêmes secteurs. 

D'autres divisions du CICR traitaient également des cas 
individuels : ainsi, la Trésorerie, pour la transmission de secours 
à des particuliers, et la Division des secours, pour la trans- 
mission de colis individuels et de livres. Il va de soi que ces 
envois ne restaient pas ignorés des services nationaux de l'Agence 
et qu'un double courant d'information s'établit dès le début 
entre ces derniers et les Divisions précitées. 

En outre, les délégations du CICR dans les divers pays 
consacraient une large part de leur temps à des cas individuels 
au sujet desquels elles étaient en étroit contact avec les services 
nationaux de l'Agence. L'un des membres de la Direction de 
l'Agence assistait régulièrement aux séances de la Commission 
des délégations. 

Ces relations directes étaient enfin complétées par un service 
intérieur de renseignements, le Service de liaison, qui, notam- 
ment, dépouillait les feuilles d'enregistrement du courrier et 
remettait aux services de l'Agence copie des lettres qui les 
intéressaient mais qu'ils ne traitaient pas eux-mêmes. 
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LES MÉTHODES GÉNÉRALES DE TRAVAIL 



L'Agence centrale de 1939 s'inspira, dans ses grandes lignes, 
des méthodes qui avaient fait leur preuve à l'Agence de 1914- 
1918, mais elle fit en outre appel à certains moyens mécaniques 
de travail et de transmission que les progrès techniques avaient 
entre temps développés. La fidélité au document, par exemple, 
est un principe qui garda toute sa valeur. Les listes de prison- 
niers envoyées par les Puissances détentrices restèrent les 
documents de base qu'on datait et qu'on munissait de réfé- 
rences. Mais au lieu des copies dactylographiées, longuement 
collationnées, qu'on avait envoyées en 1914-1918 aux pays 
intéressés, ce sont des photocopies que l'Agence de 1939 expé- 
diait aux Bureaux officiels. 

Les listes et autres documents reçus à Genève faisaient l'objet 
d'un dépouillement méthodique et chaque nom était reporté 
sur fiches. Toutefois, une modification assez sensible fut intro- 
duite dans la confection de la fiche-renseignement. En 1914, 
et dans les débuts de l'Agence de 1939, cette fiche avait à dessein 
laissé de côté des indications essentielles et le chercheur devait 
toujours se reporter à la liste originale. Le fichier n'avait ainsi 
que la valeur d'un répertoire. Dès 1940, en revanche, on reporta 
sur la fiche toutes les indications essentielles ; une innovation 
importante fut, en outre, l'insertion directe au fichier de docu- 
ments originaux tels que les « cartes d'avis de capture » remplies 
par le prisonnier lui-même ou les cartes de recherche remplies 
par les familles. La fiche cessa, dès lors, d'être un moyen de 
recourir à la source du renseignement pour fournir elle-même 
les renseignements de première main. En 1939 comme en 1914, 
la « rencontre » dans l'ordre alphabétique de la fiche-renseigne- 
ment et de la fiche-demande permettait d'établir des « con- 
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cordances » et d'apprendre au demandeur ce qu'il était advenu 
de la personne recherchée. 

Dans le domaine des enquêtes, les méthodes ne changèrent 
guère à vingt-cinq ans d'intervalle. En particulier, l'interroga- 
tion systématique des prisonniers sur le sort de leurs camarades 
de régiments portés disparus, qui avait déjà donné des résultats 
remarquables en 1914-1918, fut reprise. Mais, grâce à l'emploi 
des machines statistiques de l'« International Business Machines 
Corporation », on eut la possibilité de donner à ces enquêtes une 
ampleur et une efficacité jamais atteintes. 

Les difficultés sans cesse grandissantes que rencontrèrent les 
communications nécessitèrent l'emploi du message-express et 
du télégramme. Il n'est pas jusqu'à la radiodiffusion que l'Agence 
centrale n'ait été amenée à utiliser pour assurer l'acheminement 
des renseignements et des nouvelles. 
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I. COURRIER ET TÉLÉGRAMMES 



i. Réception et tri 

Le Service du tri du courrier et le Service télégraphique 
assuraient la réception du courrier et des télégrammes et leur 
distribution aux divers organes du CICR. La bonne marche de 
ceux-ci en dépendait donc dans une large mesure. 

La plus grande partie des lettres et télégrammes parvenus 
au CICR étant destinée à l'Agence centrale, c'est dans le cadre 
du présent rapport que nous décrivons le fonctionnement du 
Service du tri du courrier et du Service télégraphique. 

A. Courrier. 

Le tri central du courrier comprenait deux opérations succes- 
sives : le tri selon l'aspect extérieur et le tri selon le contenu. 

a) Tri selon V aspect extérieur du pli. — Cette sélection som- 
maire avait pour but d'extraire de la masse du courrier tout ce 
qui pouvait être acheminé d'emblée vers les services intéressés. 
Il s'agissait principalement des plis passant en transit par les 
services du CICR : courrier personnel des prisonniers, messages 
civils, ainsi que des documents qui, comme les cartes d'avis de 
capture, pouvaient être distribués sans autre examen aux ser- 
vices destinataires. 

b) Tri selon le contenu. — Tous les autres plis étaient soumis 
au deuxième tri effectué selon le contenu. Ce tri approfondi 
impliquait la lecture du courrier et son marquage au compos- 
teur. Les documents étaient répartis en une douzaine de caté- 
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gories. Trois de ces catégories faisaient l'objet d'un examen 
spécial, confié de préférence, par suite de la complexité des plis 
et de l'importance des documents, à une seule et même per- 
sonne : la correspondance d'ordre général émanant des Gouver- 
nements et des Sociétés nationales de la Croix-Rouge, les plis 
des délégués du CICR dans le monde, qui faisaient l'objet d'un 
enregistrement spécial sur fiches, enfin les plis dits « composites » 
qui groupaient plusieurs documents et des annexes souvent 
bouleversés par la censure, ce qui rendait nécessaire un colla- 
tionnement rigoureux. 

Les lettres concernant à la fois plusieurs services étaient 
confiées à la Section dite de « dédoublement » qui établissait 
les extraits nécessaires ou, selon les cas, les mettait en circula- 
tion. Dans ce dernier cas, les services apposaient sur chaque 
document des annotations succintes indiquant comment, pour 
leur part, ils avaient traité le cas. 

Dans chaque service de l'Agence centrale, une personne était 
plus spécialement chargée d'examiner les lettres arrivant à ce 
service et d'assurer leur répartition entre les sections compé- 
tentes. Ce travail était souvent exécuté par les chefs du service, 
ce qui leur donnait une vue d'ensemble sur l'activité de leur 
service. 

B. Télégrammes. 

Le Service télégraphique datait les télégrammes, les enregis- 
trait et les dédoublait s'ils concernaient plusieurs services. 

A leur arrivée aux services destinataires, les télégrammes 
étaient enregistrés dans un répertoire indiquant la date de 
départ et d'arrivée, la provenance et le numéro d'ordre de 
l'expéditeur, la référence ou « cote » du service et parfois un 
sommaire du contenu, puis ils étaient remis aux sections 
intéressées. 

2. Expédition 

A. Courrier. 

Les lettres à expédier étaient remises par les différents services 
au Service de V expédition du courrier, qui en assurait l'envoi. 
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Exception était faite cependant pour le courrier ordinaire des 
délégations du CICR dans les différents pays, qui était remis 
pour expédition au Service des plis collectifs aux délégations, et 
pour le courrier transmis par dépêches spéciales, dont l'expé- 
dition incombait au Service des courriers spéciaux. 

L'Agence centrale, en vertu des Conventions en vigueur, 
bénéficiait de la franchise de port tant à l'arrivée qu'au départ 
pour tout son courrier, à l'exception des plis qui, tels les messages 
civils, concernaient des civils en liberté. Une des tâches impor- 
tantes incombant au Service de l'expédition du courrier était 
d'assurer le contact du CICR avec l'Administration des Postes 
suisses et l'Union postale universelle et de rechercher avec elles 
les voies d'acheminement les plus appropriées. 

Le courrier du CICR était acheminé, selon l'état des commu- 
nications et l'urgence des plis, par voie postale terrestre ou 
aérienne, par télégraphe ou par « dépêches spéciales » exclusive- 
ment réservées à la correspondance du CICR. Ces dernières 
avaient été obtenues des administrations postales de certains 
pays pour remédier aux difficultés des communications 1 . 

B. Télégrammes. 

L'expédition des télégrammes, comme leur réception, était 
confiée au Service télégraphique. Il comprenait trois sections : 
arrivée des télégrammes, départ des télégrammes, comptabilité. 

Le CICR ne bénéficiant pas, pour l'expédition de ses télé- 
grammes, de la franchise dont il jouissait en matière postale, 
dut convenir, de concert avec les Autorités et les services télé- 
graphiques des pays intéressés, d'un système pour le règlement 
des frais. Dans la règle, les frais étaient supportés par les orga- 
nismes ou les personnes qui étaient directement intéressés à la 
transmission télégraphique de renseignements ou de messages. 
Le CICR, en revanche, prenait toujours à sa charge les frais, 
souvent très lourds, des télégrammes traitant de questions géné- 
rales ainsi que de tous ceux qu'il envoyait de sa propre initia- 
tive. Quoiqu'il ne fût, en principe, envoyé de télégrammes sur 

1 Une semblable «dépêche» exista longtemps entre Genève et le Caire 
via l'Autriche, les Balkans et Ankara. 
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des cas particuliers que si le bénéficiaire pouvait répondre des 
frais, le CICR prit cependant à sa charge en maintes circons- 
tances les frais de télégrammes lorsque les destinataires, pour 
une raison quelconque, n'étaient pas en mesure de le faire. 

Tous les télégrammes expédiés portaient en fin de texte la 
mention « Intercroixrouge » suivie d'une lettre et d'un numéro 
d'ordre caractéristiques du service ; ces derniers servaient de 
référence pour la réponse. 

Pour terminer, quelques indications numériques donneront 
une idée de l'importance du courrier et des télégrammes reçus 
et expédiés par le CICR. Du premier septembre 1939 au 30 juin 
1947, celui-ci a reçu 59.511.000 plis et en a expédié 61.158.000. 
Pendant la même période, il a reçu 347.982 télégrammes tandis 
qu'il en expédiait 219.169. Certains de ces télégrammes com- 
prenaient plusieurs milliers de mots. 
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IL TRANSMISSION D'INFORMATIONS AUX 
BUREAUX OFFICIELS DE RENSEIGNEMENTS 



Aux termes de la Convention de 1929, l'Agence centrale est 
chargée de transmettre par les voies les plus rapides aux pays 
d'origine des prisonniers tous les renseignements qu'elle reçoit 
à leur sujet. Pour accomplir cette tâche, il a été nécessaire de 
normaliser les méthodes d'enregistrement et de transmission 
des documents. A l'Agence centrale de 1939, la réception, 
l'enregistrement et la transmission des renseignements étaient 
effectués, selon les cas, par le Service des listes ou par les services 
nationaux. En règle générale, tout document apportant des 
renseignements à l'Agence était enregistré, muni d'une « cote » 
et photographié. L'Agence conservait l'original et en envoyait 
la photocopie au Bureau officiel de renseignements de la Puis- 
sance intéressée 

Il convient de décrire brièvement le système de classification 
utilisé. Celle-ci s'opérait selon l'origine et la nature des docu- 
ments et dans l'ordre chronologique de leur arrivée. Chaque page 
du document était munie d'une cote, comprenant une référence 
et un numéro d'ordre. La référence était une indication abrégée 
de la nature du document (par exemple RF signifiait : renseigne- 
ment concernant des prisonniers français). Ces cotes permettaient 
de classer les documents dans les archives. Elles étaient, d'autre 
part, portées sur les fiches correspondantes, ce qui permettait 



1 Notons que le système dit décimal, fréquemment employé par les 
grandes administrations et qui offre certains avantages, aurait tout 
aussi bien pu être utilisé à l'Agence centrale pour la classification des 
documents. 
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de se référer facilement et rapidement aux documents originaux. 
On avait recours à cette opération en cas de doute sur l'inter- 
prétation d'une fiche ainsi que pour tous les cas de décès. 

Les renseignements reçus par l'Agence centrale étaient 
divisés en deux catégories : les renseignements officiels et les 
renseignements officieux. 

i. Transmission des renseignements officiels 

Etaient considérés comme « officiels » tous les renseignements 
émanant des Bureaux officiels de renseignements prévus par 
l'article 77 de la Convention de 1929 relative au traitement des 
prisonniers de guerre ainsi que de certaines autres Autorités 
gouvernementales, et cela qu'il s'agisse de télégrammes, de 
listes ordinaires ou microfilmées, de fiches signalétiques, de 
certificats de décès ou de simples lettres. Parmi ces documents 
officiels, les listes, les fiches signalétiques et les certificats de 
décès étaient reçus par le Service des listes ; les télégrammes et 
les simples lettres étaient remis en revanche aux services 
nationaux. 

A. Transmission par le Service des listes. 

Afin de s'acquitter du mandat exprès que la Convention de 
1929 lui conférait, l'Agence centrale confia à un service spécial, 
le Service des listes, la transmission des listes officielles, aux- 
quelles furent assimilées les fiches signalétiques et les certificats 
de décès. 

Vu leur caractère d'authenticité, les listes officielles cons- 
tituaient par excellence les documents de base pour le travail 
de l'Agence. Elles étaient de différentes sortes : listes d'annonces 
de capture, de décès, de transferts ou de rapatriement. Elles se 
présentaient sous les formes les plus diverses : tantôt manus- 
crites, tantôt dactylographiées, aucun article des Conventions 
n'en définissant la forme. Cette diversité ne manquait pas de 
présenter des inconvénients techniques. Cependant, on y trou- 
vait, de façon générale, les renseignements suivants : nom et 
prénoms des militaires, date de naissance, nationalité, matri- 
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cule militaire ou. numéro de prisonnier, adresse de la famille, 
état de santé. Les listes portaient en tête l'indicatif officiel du 
camp. Signalons à ce propos que la plupart des Etats belligé- 
rants s'opposaient à ce que les adresses géographiques des 
camps fussent révélées. 

Comme on l'a vu plus haut, le Service des listes traitait de la 
même façon que les listes ordinaires toutes les autres pièces 
officielles telles que les listes microfilmées, les fiches signalé- 
tiques et les certificats de décès. 

C'est en juin 1944 que le Bureau officiel américain envoya 
à l'Agence centrale les premières listes microfilmées ; chaque 
bande contenait une centaine de clichés portant généralement 
chacun le signalement de 15 hommes. Ces microfilms étaient 
tirés et agrandis par le Service de photocopie, au moyen d'un 
agrandisseur automatique. 

Il est intéressant de signaler que l'Agence centrale, au cours 
des derniers mois de la guerre, avait commencé à transmettre 
sous forme de microfilms de 35 mm. les renseignements aux 
Bureaux officiels de Grande-Bretagne et des Etats-Unis, qui 
étaient équipés pour l'agrandissement de ces films. 

Les fiches signalétiques envoyées par certains pays déten- 
teurs (Grande-Bretagne, France) étaient des fiches indivi- 
duelles remplies, le plus souvent, par les prisonniers eux- 
mêmes et contenant une série plus complète de renseignements 
que les listes. De tous les types de documents reçus des Bureaux 
officiels, elles se révélèrent à l'usage les mieux appropriées à la 
transmission des renseignements. 

Quant aux certificats de décès, par quoi Ton entend les 
diverses catégories de documents attestant le décès d'un homme, 
et que l'Agence centrale reçut en grand nombre, ils étaient de 
diverses sortes : 

1) Les extraits d'actes de décès, constituant à proprement 
parler le document authentique ; l'Agence n'en reçut toutefois 
que rarement. 

2) Les documents divers établis par les Bureaux officiels de 
renseignements des Etats capteurs ; ils portaient généralement 
la signature d'officiers, fréquemment celles de médecins ou de 
témoins. 
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3) Les formules créées par le CICR et portant son en-tête. 
Elles furent déjà utilisées au cours de la guerre de 1914-1918, 
mais leur emploi connut au cours de la dernière guerre une 
extension considérable. Certains Bureaux officiels y eurent 
même exclusivement recours. 

Les certificats de décès parvenaient à l'Agence centrale auss 
bien des Bureaux officiels de renseignements que des Croix- 
Rouges nationales ou des commandants de camp. 

Dès leur arrivée au Service des listes, les documents étaient 
vérifiés, munis d'une cote et enregistrés ; on en accusait réception 
à l'expéditeur. Chaque page était munie d'autant de cotes qu'il 
y avait de nationalités représentées. Quant à l'enregistrement, 
il se faisait sur des fiches où l'on inscrivait les cotes données au 
document, sa source et sa date, le jour d'arrivée et des indica- 
tions sur les photocopies qui allaient être faites et leur trans- 
mission. 

Les documents étaient ensuite remis au Service de photocopie, 
et les photocopies, une fois établies, étaient envoyées aux Puis- 
sances intéressées. Chaque envoi partait accompagné d'un 
bordereau établi en double exemplaire, dont l'un était renvoyé 
par le destinataire en guise d'accusé de réception. 

De 1939 à juin 1947, le Service des listes a enregistré 3.565.869 
pages de listes et autres documents. 

Le Service de photocopie, qui était le complément du Service 
des listes, reproduisait les originaux des documents sur des 
feuilles de papier de mêmes dimensions ou de dimensions 
légèrement inférieures. Indiquons que le service a employé, au 
cours de l'année 1945, 4000 m 2 de papier par mois en moyenne. 
Les appareils utilisés étaient deux « Triplex », dont l'un acheté, 
par mesure de précaution, dès avant la guerre par le CICR, et 
un « Kontophot » obligeamment prêté par les Autorités suisses, 
et acquis ultérieurement par le CICR. Un héliographe avait 
également été utilisé pendant un certain temps, mais on dut 
y renoncer, les résultats n'ayant pas été concluants. De 1939 
à juin 1947, 3. 719. 814 photocopies ont été faites pour le compte 
de l'Agence centrale, dont 2.503.221 dans son Service de photo- 
copie et 1. 216. 593 dans des ateliers privés. 
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La transmission des informations reçues des Etats capteurs 
aux Bureaux officiels de renseignements des Etats d'origine des 
prisonniers, qui est, nous l'avons dit, la tâche essentielle de 
l'Agence centrale, était relativement simple en 1914-1918. 
Comme ces renseignements arrivaient principalement au moyen 
de listes officielles et qu'ils concernaient un petit nombre de 
pays, il était tout indiqué d'en confier l'examen à un service 
central de réception et de transmission, le « Service des copies ». 
Lors de la seconde guerre mondiale, l'Agence procéda de là 
même façon mais le développement pris par le conflit ne manqua 
pas de provoquer à cet égard maintes difficultés. En effet, 
comme on Ta vu, les Etats firent usage de plusieurs types de 
documents officiels (listes, microfilms, fiches signalétiques, 
certificats de décès). 

En outre, de nombreux renseignements arrivaient par voie 
télégraphique, et les télégrammes, pour des motifs techniques, 
ne pouvaient être traités par le Service des listes. Aussi, les 
dirigeants de l'Agence se demandèrent-ils à certains moments 
s'il ne conviendrait pas de supprimer le Service des listes et de 
répartir le traitement des documents officiels entre les divers 
services nationaux. En définitive, ils ne crurent toutefois pas 
devoir recourir à cette solution qui eût entraîné une modifica- 
tion profonde dans l'organisation du travail. 

Au cours de la guerre, le rôle du Service des listes fut étendu 
également, comme on le verra, au traitement des documents 
« officieux » qui portaient les noms de personnes appartenant 
à diverses nationalités. 

Signalons enfin que les réponses aux enquêtes de certains ser- 
vices nationaux auprès des Bureaux officiels constituaient égale- 
ment des renseignements officiels ; elles étaient toutefois traitées 
par les services nationaux dans le cadre de leurs enquêtes. 

B. Transmission télégraphique par les services nationaux. 

L'utilisation systématique du télégraphe et des radiogrammes 
pour la transmission des renseignements sur les prisonniers de 
guerre fut une des innovations de l'Agence de 1939. 

Parallèlement à la transmission des photocopies des docu- 
ments officiels, effectuée par les soins du Service des listes, 
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transmission qui s'opérait par voie postale, certains services 
nationaux, pour hâter racheminement vers les pays d'outre 
mer de renseignements particulièrement importants, comme 
les annonces de capture et de décès, les télégraphiaient aux 
Bureaux officiels. 

D'autre part, les Bureaux officiels de pays éloignés ou séparés 
de Genève par la rupture des communications envoyaient eux- 
mêmes à l'Agence certains renseignements officiels sous forme 
de télégrammes. Ces documents télégraphiques étaient alors 
envoyés en photocopie au Bureau officiel de la partie adverse, 
ou télégraphiés lorsqu'il s'agissait d'un pays éloigné. Dans le 
premier cas, la transmission était effectuée par le Service des 
listes et, dans le second, par les services nationaux. 

Le mode de transmission des renseignements a fait, dans la 
plupart des cas, l'objet d'accords avec les organes intéressés 
des pays d'origine des prisonniers. 

2. Transmission de renseignements officieux 

Etaient considérés comme « officieux », tous les renseigne- 
ments provenant d'autres sources que des Bureaux officiels : 
organes publics, Croix-Rouges nationales, délégués du CICR 
dans les divers pays, commandants de camps, hommes de 
confiance, prisonniers eux-mêmes et particuliers. 

Ils parvenaient en général par courrier, mais aussi par télé- 
graphe, et sous des formes très diverses : cartes d'avis de capture, 
listes, notifications de décès, lettres spontanées, réponses à des 
enquêtes, témoignages de prisonniers. 

Parmi les documents officieux, la carte d'avis de capture, 
dite « carte de capture », mérite un examen particulier. C'était 
un document rempli par le prisonnier lui-même dès les pre- 
miers jours de son arrivée dans un camp définitif et adressé à 
l'Agence centrale. Cette carte ne doit pas être confondue avec 
la carte d'avis de capture que le prisonnier, conformément à 
l'article 36, alinéa 2 de la Convention de 1929, adressait à sa 
famille dans le délai maximum d'une semaine après son arrivée 
au camp. C'est à l'initiative du CICR qu'est due l'idée de la 
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carte de capture et la généralisation de son emploi par les pays 
belligérants. Si la Convention fait aux Puissances signataires 
une obligation de transmettre sans délai les renseignements 
qui concernent les prisonniers, l'expérience a montré que les 
conditions matérielles, la destruction ou la limitation des trans- 
ports, l'encombrement des Bureaux officiels, la priorité donnée 
aux activités intéressant la défense nationale, retardent con- 
sidérablement la transmission des listes. Ces circonstances 
conduisirent à la création de la carte de capture. 

Dès le début de la guerre, le délégué du CICR à Berlin eut 
l'idée, en raison de la lenteur de certaines notifications, de suggé- 
rer aux Autorités allemandes l'envoi par chaque prisonnier, 
simultanément à l'envoi de la carte de capture à sa famille, d'une 
carte analogue adressée à l'Agence et comprenant toutes les 
indications nécessaires à l'identification de l'homme. Ces cartes, 
pouvant s'insérer dans les fichiers à Genève, y rencontreraient 
les cartes de demande envoyées par les familles et permettraient 
d'y répondre. Les Autorités allemandes acceptèrent cette sugges- 
tion. Le 26 mars 1940, la première carte de capture, rédigée par 
un aviateur britannique prisonnier en Allemagne, parvenait à 
Genève. Dès l'été de la même année, les cartes de capture de 
militaires français et belges affluèrent. 

La généralisation du système demanda cependant un certain 
temps et n'alla pas sans difficultés ; des questions de réciprocité 
notamment en retardèrent le fonctionnement en Grande- 
Bretagne et en Italie. Mais, quoique l'envoi de cette carte n'eût 
pas le caractère obligatoire de la carte destinée à la famille, 
l'usage s'en répandit finalement dans la plupart des pays déten- 
teurs de prisonniers. Bien qu'elles ne dussent pas remplacer les 
listes ou fiches signalétiques officielles, les cartes de capture 
n'en rendirent pas moins de précieux services. Vu les facilités 
dont jouissait le courrier du CICR quant à son acheminement 
et aux opérations de censure, elles voyageaient beaucoup plus 
rapidement que les cartes adressées aux familles, notamment 
lorsque les liaisons postales étaient précaires. D'autre part, 
étant rédigées par l'homme lui-même ou sous sa dictée, elles 
permettaient généralement d'établir avec plus de certitude que 
les listes l'orthographe des noms. Enfin, comme les prisonniers 
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remplissaient fréquemment des cartes de capture à chacun de 
leurs transferts dans un nouveau camp ou dans un hôpital, 
l'Agence était informée rapidement des changements d'adresses 
et les communiquait aussitôt aux intéressés, évitant certains 
des retards ou certaines des erreurs affectant la poste des pri- 
sonniers de guerre. C'est pourquoi, dès 1940, l'Agence com- 
muniqua directement aux familles françaises les renseignements 
qu'elle recevait par le moyen des cartes de capture, et c'est 
pourquoi elle télégraphia jusqu'à la fin de la guerre aux Bureaux 
officiels de Grande-Bretagne et des Etats-Unis les renseigne- 
ments qui lui parvenaient par cette voie. 

Les cartes étaient d'ordinaire fabriquées par les pays déten- 
teurs. Toutefois, vers la fin de la guerre, le CICR se trouva 
amené à en faire imprimer en Suisse et à les fournir lui-même 
aux pays qui, en raison de difficultés résultant des circonstances, 
ne pouvaient plus les produire. 

Parmi les documents officieux reçus par l'Agence, il convient 
de signaler, après les cartes de capture, les listes qu'envoyèrent 
les hommes de confiance des camps en Allemagne. De nombreux 
services y trouvèrent une de leurs principales sources d'in- 
formation. Elles étaient tout particulièrement appréciées quand 
les listes officielles étaient retardées. 

Lorsqu'un document officieux concernait des hommes de 
même nationalité, il était confié au service national compétent 
qui y inscrivait une cote, en reportait les renseignements sur 
fiches, le photocopiait et en transmettait la photocopie aux 
Bureaux officiels de renseignements. En revanche, dès qu'une 
liste était « panachée », c'est-à-dire qu'elle portait les noms 
d'hommes de nationalités diverses, elle était confiée au Service 
des listes. Là, après l'avoir également munie d'une cote, on la 
faisait photocopier en autant d'exemplaires qu'il s'y trouvait de 
nationalités. Chaque exemplaire était remis au service national 
intéressé qui assurait ensuite son traitement et sa transmission. 

Comme on le faisait pour les documents officiels, certains 
renseignements officieux étaient, parallèlement, communiqués 
par télégrammes, en vue de hâter leur acheminement. 
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III. DEMANDES ET ENQUÊTES 



L'Agence centrale ne recevait pas seulement des renseigne- 
ments ; elle recevait aussi de très nombreuses demandes. En 
effet, pour tous ceux que les circonstances de la guerre ont séparés 
de leurs proches, l'incertitude morale est aussi douloureuse que la 
misère physique. Pour ceux-là, écrire à la Croix-Rouge était 
déjà un soulagement à leurs maux, c'était la certitude que 
quelqu'un participait aux recherches ; recevoir une réponse 
était la fin d'une angoisse intolérable. Que l'on songe à ceux 
qui n'avaient pas une information, pas un message de celui 
qu'ils recherchaient, qui n'avaient pas trouvé son nom sur les 
listes officielles. Etait-il prisonnier, blessé, malade, était-il 
mort ? La Croix-Rouge était pour eux la seule ressource, et 
l'afflux quotidien de leurs lettres était une preuve matérielle 
de la confiance qu'ils mettaient en ses moyens. 

En outre, la publication, dans les pays intéressés, des ren- 
seignements souvent sommaires transmis par les Bureaux 
officiels provoquait en retour, de la part des familles, un afflux 
de demandes complémentaires adressées directement à l'Agence 
centrale. 

Pour mériter cette confiance, l'Agence centrale devait créer 
un instrument de travail à la fois vaste et précis, qui pût se 
prêter à toutes les extensions du conflit et qui restât cependant 
d'un maniement aisé : c'était le fichier. A la fin de la guerre, 
ce dernier contenait 36 millions de fiches. Ce chiffre considérable 
représentait l'apport successif et patient de tous les renseigne- 
ments et de toutes les demandes qui avaient passé durant six 
ans par les services de l'Agence centrale ; ces renseignements 
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et ces demandes étaient reportés sur fiches, et ces fiches, classées 
par nationalité et par ordre alphabétique, constituaient les 
fichiers nationaux. Lorsque l'examen d'une demande conduisait 
à la découverte d'un renseignement déjà noté sur fiche, il y 
était aussitôt répondu. Dans le cas contraire, et chaque fois que 
cela semblait possible, on procédait à une enquête. 

Afin d'alléger cet exposé, nous étudierons dans un chapitre 
spécial les problèmes techniques posés par l'établissement et 
par l'entretien des fichiers nationaux l . Nous allons examiner 
maintenant la nature des demandes qui parvenaient à l'Agence, 
et les différentes méthodes qui ont été adoptées pour pouvoir 
y répondre- sûrement et rapidement. 



i. Demandes 

A. Arrivée. 

Les demandes arrivaient à l'Agence centrale sous trois 
formes : 

a) par courrier: lettres, cartes postales et formules; 

b) par télégrammes. Le nombre des demandes télégraphiques 
s'accrut sans cesse au cours de la guerre; elles venaient surtout 
des pays d'outre-mer avec lesquels le télégraphe fut longtemps 
le seul moyen pratique de communication ; 

c) verbalement ; présentées par les requérants eux-mêmes. 

Les demandes arrivant à l'Agence émanaient directement 
des particuliers ou lui parvenaient par l'intermédiaire de cer- 
tains organismes : Bureaux officiels de renseignements, Croix- 
Rouges nationales, Sociétés de secours, etc., qui les groupaient 
fréquemment sous forme de listes. L'usage à cet égard variait 
selon les pays. 



Voir page 103. 
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De France, d'Italie et de Suisse, les demandes provenaient 
le plus souvent directement des familles. En principe, l'Agence 
leur en accusait réception lorsqu'elle n'était pas en mesure d'y 
répondre aussitôt. Les annonces de décès, toutefois, étaient 
notifiées aux organismes compétents du pays d'origine du 
décédé, qui informaient eux-mêmes les familles avec les ménage- 
ments nécessaires. 1 

En revanche en Allemagne, aux Etats-Unis et dans l'Empire 
britannique, les Croix-Rouges nationales avaient coutume de 
centraliser les demandes adressées au CICR (en Allemagne, cet 
usage résultait même d'ordres formels) et se chargeaient de 
transmettre les réponses aux familles. Dans ce cas, les services 
nationaux de l'Agence n'accusaient pas réception des demandes 
aux familles. 

Dans l'ensemble, le nombre des demandes provenant directe- 
ment des familles a constamment diminué au cours de la guerre, 
alors que les demandes transmises parles Bureaux officiels de 
renseignements ou par les Croix-Rouges nationales n'ont cessé 
d'augmenter, du moins jusqu'à la fin des hostilités. Signalons 
toutefois que les demandes particulières venant d'Italie affluèrent 
jusqu'à la fin à l'Agence centrale. La cause de cette exception 
doit sans doute être cherchée dans les difficultés administratives 
qui, par suite des événements, régnèrent dans ce pays durant les 
dernières années du conflit. 

Il y a lieu de signaler l'importance que le CICR a toujours 
attachée au contact direct avec les familles et les autres deman- 
deurs particuliers. C'était pour lui un moyen efficace de faire 
connaître les services qu'il pouvait rendre. En outre, ce contact 
direct donnait aux requérants des garanties d'exactitude et de 
rapidité plus grandes quant aux informations transmises. Enfin, 
les familles, donnant au CICR une multitude de renseignements 
sur la situation des prisonniers de guerre et de leur courrier, lui 



1 Des exceptions ont parfois dû être faites à cette règle à la suite de 
circonstances spéciales. Ce fut notamment le cas en France en 1940-41 
lors de la communication du résultat des enquêtes dites régimentaires 
(voir page 53) ; les organismes publics et privés de ce pays étant sur- 
chargés de travail, le CICR décida, avec leur accord, de faire lui-même 
une première annonce des décès aux familles en même temps qu'il avisait 
les Bureaux officiels compétents. 
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permettaient d'agir utilement auprès des belligérants pour qu'il 
fût porté remède aux défauts constatés. 

Il exista toute une catégorie d'organismes privés qui centra- 
lisaient des demandes et qui, faute de pouvoir eux-mêmes 
procéder à des recherches, transmettaient ces demandes à 
l'Agence centrale, alourdissant notablement sa tâche. Quoique 
le CICR ne soit pas en réalité tenu de répondre indistinctement 
à toute demande et qu'il estime n'avoir d'obligations qu'à 
l'égard des demandes émanant d'organismes officiels ou de 
proches parents, l'Agence centrale s'est cependant, dans la 
mesure où il lui paraissait légitime de le faire, acquittée cons- 
ciencieusement de ce surcroît de travail. 

Signalons pour mémoire qu'il s'est trouvé des personnes peu 
délicates qui s'offraient comme intermédiaires entre les par- 
ticuliers et l'Agence et se faisaient payer leurs services. Si l'on 
se rappelle que les renseignements fournis par l'Agence centrale 
sont entièrement gratuits, on comprendra que ce procédé ait 
pu causer au CICR un préjudice moral. Il n'a pas toujours 
été facile de déjouer les intentions de ces personnes ; seuls le 
nombre et la diversité de leurs demandes ont permis de les re- 
connaître. 

Les demandes qui parvenaient à l'Agence étaient bien sou- 
vent incomplètes ou mal formulées. Les correspondants, on ne 
saurait s'en étonner, ne se représentaient pas toujours la néces- 
sité ou l'importance des différents éléments d'identification ; 
l'indication de la nationalité, notamment, était fréquemment 
omise non seulement par les particuliers, mais parfois même 
par le bureau demandeur. Or, on l'a vu, c'est la nationalité du 
recherché qui orientait le travail de l'Agence dès le début de 
la recherche. 

Une autre source fréquente de difficultés venait de la confu- 
sion des noms et des prénoms. En effet, certains prénoms cou- 
rants sont en même temps des noms de famille très répandus. A 
moins qu'une indication particulière ne soit donnée dans la de- 
mande, il est alors impossible de les distinguer les uns des autres. 

L'usage par les particuliers de cartes-type de demande, de 
même que l'usage par les bureaux publics ou privés de formules 
imprimées, remédiait à ces inexactitudes dans la mesure, bien 
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-entendu, où les réponses aux questions posées étaient com- 
plètes et claires. 

Les éléments indispensables au traitement normal d'une 
demande étaient les suivants : 

Nom et prénoms *. 
Nationalité. 

Date et lieu de naissance. 
Paternité (surtout pour les pays latins). 
Religion ou, selon les cas, origine ethnique (pour les civils). 
Grade (s'il s'agit de militaires) ou profession (s'il s'agit de 
civils). 

Incorporation et matricule (pour les militaires) ou dernière 
adresse connue (pour les civils). 

Date de la disparition ou de la réception des dernières 
nouvelles. 

Adresse de la famille. 

Degré de parenté du demandeur avec le recherché. 
Date de la demande. 

L'Agence centrale observait le plus possible la règle con- 
sistant à accuser réception de toute demande lui parvenant, 
lorsque le renseignement ne pouvait être donné aussitôt. On 
évitait ainsi que les correspondants ne restent dans l'ignorance 
de la suite donnée à leur requête jusqu'au moment parfois loin- 
tain où l'Agence serait en mesure de leur envoyer une réponse 
définitive. 

La troisième sorte de demande était, comme on l'a mentionné 
plus haut, là demande verbale présentée par des personnes qui 
venaient, parfois de loin, pour soumettre elles-mêmes leurs 
requêtes à l'Agence centrale. Un service spécial, le Service de 
réception, fut créé pour leur répondre. Elles étaient reçues par 
des collaboratrices connaissant bien toutes les possibilités 

1 Dans les pays latins, en particulier en Italie, la femme mariée con- 
serve souvent son nom de jeune fille, lequel précède alors le nom de son 
mari ou est même seul usité. Il fallait donc que la demande précisât 
clairement lequel des deux était en usage. Dans le cas de noms composés 
ou multiples, il était également nécessaire de savoir quel était le nom 
principal. 
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d'action de l'Agence. Ces collaboratrices se rendaient immédiate- 
ment dans les services nationaux pour y chercher le renseigne- 
ment demandé ; lorsqu'elles le trouvaient, la réponse était aussi- 
tôt donnée au demandeur. Dans le cas contraire, les demandes 
étaient relevées sur formules en présence des requérants et 
remises pour enquête aux services nationaux. Le résultat des 
enquêtes était transmis ultérieurement au demandeur, à moins 
que l'enquête ne conduisit à la connaissance d'un décès ; dans 
ce cas, la notification était faite par l'intermédiaire des organes 
nationaux compétents. 

B. Traitement. 

Toute demande parvenant à l'Agence centrale était, dès son 
arrivée au service intéressé, munie d'une « cote », c'est-à-dire 
d'une référence suivie d'un numéro d'ordre. Ainsi DF signifiait 
« demande concernant un ressortissant français » — EB signi- 
fiait « demande concernant un ressortissant britannique et 
nécessitant l'ouverture d'une enquête ». 

Les demandes étaient alors traitées selon l'une des deux 
méthodes suivantes : 

a) La demande était immédiatement «pointée», opération 
qui consistait à rechercher dans le fichier le faisceau de fiches 
se rapportant à la personne faisant l'objet de la demande. 
C'est ce qu'on appelait le pointage préalable. Si le renseignement 
s'y trouvait, il était immédiatement communiqué au deman- 
deur. Dans le cas contraire, un accusé de réception indiquait 
au demandeur que tout renseignement qui parviendrait à 
l'Agence lui serait ultérieurement communiqué. Puis, la demande 
était transcrite sur une fiche blanche de format standard, dite 
-fiche de demande, et portant la même cote que la demande 
originale, à moins que celle-ci ne fût déjà rédigée sur une carte- 
type de même format, ce qui rendait la transcription superflue. 
Dans de nombreux cas, on le verra, une enquête était alors 
ouverte. 

Le pointage préalable était exécuté par les personnes chargées 
de traiter le cas, ou par les collaborateurs des sections dites de 
pointage qui étaient attachées à la plupart des services nationaux. 
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b) Les demandes étaient insérées au fichier immédiatement, 
sans pointage préalable. Quand il s'agissait de formules-type 
ou de cartes postales d'un format identique à celui des fiches, 
celles-ci étaient insérées directement dans le fichier. Quand il 
s'agissait de lettres, une transcription préalable était nécessaire. 
On adressait au demandeur un accusé de réception se bornant 
à signaler l'arrivée de la demande à l'Agence (formule 232). 
Deux éventualités pouvaient alors se présenter. Dans la pre- 
mière, les fiches de demande, en entrant au fichier, y rencon- 
traient une fiche de renseignement. Il se produisait alors une 
concordance et le renseignement trouvé était communiqué au 
demandeur. Dans la deuxième éventualité, les fiches de demande 
ne rencontraient pas de fiches de renseignement correspon- 
dantes. Elles demeuraient alors au fichier jusqu'à ce que l'arrivée 
d'une fiche de renseignement provoque une concordance et 
permette d'informer le demandeur. 

La méthode du pointage préalable et celle de l'insertion 
automatique dans le fichier ont été toutes deux expérimentées 
et utilisées suivant les circonstances et les besoins des services 
de l'Agence. Il était procédé au pointage préalable lorsque les 
demandes paraissaient, au premier examen, présenter un carac- 
tère d'urgence, lorsqu'il s'agissait de cas particulièrement 
complexes, ou chaque fois que l'ouverture d'une enquête était 
expressément demandée. Les demandes télégraphiques fai- 
saient toujours l'objet d'un pointage •préalable. Les petits 
services, qui ne connaissaient pas d'afflux massif de courrier, 
mais où les cas étaient souvent complexes, avaient recours à 
cette méthode. Enfin, elle convenait particulièrement bien au 
traitement des cas civils. 

Quant à la méthode de l'insertion automatique au fichier, 
elle était particulièrement appropriée aux grands services, qui 
connaissaient un afflux considérable de courrier et recevaient 
des multitudes de demandes concernant des cas analogues. Le 
grand nombre des demandes rendait le pointage préalable 
impossible. Il convient de remarquer toutefois que si la méthode 
d'insertion automatique permettait de gagner beaucoup de 
temps, elle offrait une précision moins rigoureuse que celle du 
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pointage préalable, puisqu'elle faisait appel à l'intervention et 
aux capacités d'un plus grand nombre de personnes, ce qui 
multipliait les risques d'erreur. 

L'Agence répondait aux particuliers par lettre ou de pré- 
férence par formule-type. Elle observait toujours, lors de ces 
communications, la plus grande prudence, faisait des réserves 
lorsque tous les éléments d'identification de la personne recher- 
chée ne correspondaient pas absolument, et elle invitait les 
requérants, lorsque c'était nécessaire, à s'adresser également au 
Bureau officiel de leur pays. 

L'Agence a même dû, parfois, dans certaines circonstances, 
renoncer à donner aux familles des renseignements qui auraient 
risqué de leur nuire. Ce fut, par exemple, le cas lorsque les per- 
sonnes recherchées avaient pris du service dans certaines 
armées, alors que leurs familles se trouvaient en territoire 
occupé par les forces adverses. 

2. Enquêtes 

A. Rôle et caractères généraux. 

En 1939 comme en 1914, les enquêtes ont constitué l'une 
des activités principales de l'Agence. L'Agence centrale ne se 
bornait pas à attendre le rapprochement automatique des 
demandes et des renseignements dans ses fichiers. Si ce procédé 
suffisait, en effet, pour les cas simples, il convenait mal aux 
demandes plus complexes et à toutes celles qui présentaient 
un caractère particulier d'urgence. Dans ces cas-là, au lieu 
d'attendre simplement qu'une « concordance » éventuelle per- 
mît de donner un jour satisfaction au demandeur, l'Agence 
allait elle-même au devant des informations. 

Des enquêtes étaient donc ouvertes, à la demande expresse 
de requérants — particuliers, organes publics et privés, prison- 
niers — , lorsque l'Agence n'était pas en mesure de répondre, 
sur la base des informations qu'elle possédait, aux questions 
qu'on lui posait et que l'ouverture d'une enquête paraissait 
justifiée. 
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Outre ces enquêtes en quelque sorte provoquées, l'Agence 
centrale a ouvert, de sa propre initiative, toute une série d'en- 
quêtes collectives ou individuelles pour élucider le sort de nom- 
breux disparus ou pour obtenir sur des prisonniers des informa- 
tions complémentaires. 

Les principales circonstances ayant provoqué l'ouverture 
d'une enquête sont les suivantes : 

Disparition de militaires ou défaut total de nouvelles de 
prisonniers ou d'internés. 

Inquiétude des familles au sujet de leur état .de santé et 
fréquentes requêtes tendant à ce qu'ils soient soumis à une 
visite médicale (ce dernier cas était du ressort du Service 
sanitaire). 

Demandes d'informations complémentaires sur le décès 
de prisonniers, notamment sur la cause du décès et les der- 
niers moments du décédé (assistance spirituelle reçue, 
emplacement de la tombe, existence d'effets et d'objets 
personnels). 

Désir exprimé par les familles de connaître le témoignage 
de camarades sur la disparition de militaires ou sur tout 
autre point concernant ces derniers. 

Fréquente nécessité, pour compléter les fichiers des ser- 
vices nationaux, d'obtenir des Bureaux officiels de renseigne- 
ments ou des camps des informations complémentaires ou 
la rectification de renseignements précédemment reçus 
(numéro matricule, etc.). 

Inquiétude de prisonniers sans nouvelles des leurs et 
posant des questions sur les points les plus divers. 

Inquiétude des familles au sujet de prisonniers qui, long- 
temps après la fin des hostilités, n'étaient pas encore rentrés. 

Les services nationaux s'adressaient, pour ces longues et 
laborieuses enquêtes, aux correspondants les plus divers. Tout 
organe public ou privé, de même que les personnes dont on 
supposait qu'elles pourraient fournir un renseignement utile 
sur le cas considéré, étaient susceptibles d'être questionnés : 
Bureaux officiels, institutions diverses, autorités municipales, 
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Croix-Rouges nationales, délégués du CICR dans les pays 
étrangers, hommes de confiance et commandants de camp, 
aumôniers et médecins, prisonniers, prisonniers rapatriés ou 
rescapés de naufrages, réfugiés, etc. 

Ces enquêtes étaient souvent délicates, parfois même difficiles. 
Les personnes qui en étaient chargées devaient faire preuve de 
jugement et d'imagination. Multipliant les pointages et les 
interrogations, recoupant les renseignements, confrontant les 
témoignages, tirant parti du moindre détail, elles savaient que 
le succès de leurs démarches dépendait de leur initiative et de 
leur persévérance. Elles devaient, bien entendu, avoir une con- 
naissance approfondie des langues utilisées lors des enquêtes. 
On leur demandait de connaître les règles générales d'action 
de l'Agence centrale et de chaque service national, ainsi que 
les mille particularités relatives aux coutumes des pays entrant 
en considération, tant en ce qui concerne les prisonniers et leurs 
familles que les organes publics ou privés. Sous cette réserve, 
elles jouissaient d'une grande indépendance dans leur travail 
et l'intérêt accru qu'elles prenaient à leur tâche ne pouvait que 
contribuer à en accroître l'efficacité. Elles étaient bien entendu 
tenues d'en référer à la Direction de leur service en cas de diffi- 
cultés. 

Il n'y avait pas de méthode unique pour la conduite des 
enquêtes. Chaque service national se trouvait en présence de 
problèmes particuliers qu'il s'efforçait de résoudre selon les 
circonstances. Il est toutefois possible d'exposer quelques règles 
générales qui ont été appliquées uniformément dans tous les 
services de l'Agence centrale. 

Ainsi, les phases successives d'une demande et d'une enquête 
et les précisions qu'elles apportaient faisaient aussitôt l'objet 
d'inscriptions concises mais complètes sur les fiches de demande : 
date de la demande, de son arrivée à l'Agence, date de l'ou- 
verture de l'enquête, nature de l'enquête entreprise, résultats 
positifs ou négatifs, date de la réponse, indications complètes 
sur le demandeur et la personne ou les organes interrogés. Il 
était ainsi possible de connaître à tout moment et d'un seul 
coup d'œil les progrès de l'enquête sans avoir à reprendre chaque 
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fois les dossiers. En plus de cette tenue à jour des fiches de 
demande, la plupart des services reportaient sur des fiches de 
renseignement les réponses positives ; cette dernière règle était 
toujours observée lorsque la réponse était un avis de décès. 

Signalons que les services nationaux établissaient, en vue 
de poursuivre plus commodément leurs enquêtes et de pouvoir 
procéder aux rappels nécessaires, de petits fichiers de rappel 
dont les fiches groupaient les enquêtes en cours dans Tordre 
chronologique. 

L'usage de formules-type, qui avait considérablement sim- 
plifié le traitement des demandes, fut étendu aux enquêtes et 
permit d'en accroître sensiblement la rapidité et la sûreté. 

B. Catégories diverses d'enquêtes ; organisation correspondante 
des services. 

Les enquêtes qu'ouvrait l'Agence centrale pouvaient être, 
selon les cas, individuelles, groupées ou collectives. 

Les enquêtes « individuelles » étaient appliquées aux cas 
particuliers bien déterminés, nés de circonstances différentes. 

Les enquêtes « groupées » étaient appliquées à des personnes 
se trouvant dans des circonstances analogues. Elles faisaient 
généralement suite à des demandes groupées. C'est ainsi que 
des enquêtes groupées étaient entreprises à la demande des 
pays d'origine des disparus et menées auprès des Bureaux 
officiels des Etats capteurs au sujet des hommes ayant appar- 
tenu à des équipages d'avions abattus ou perdus ou à des 
équipages de navires coulés. 

Enfin, les enquêtes « collectives » étaient des enquêtes grou- 
pées qui méritaient ce nom par leur ampleur et le grand nombre 
des individus qui étaient englobés dans la recherche. C'était 
le cas des enquêtes par témoignage, plus généralement appelées 
enquêtes « régimentaires ». 

Les enquêtes étaient conduites par des sections de corres- 
pondance formées dans les services nationaux. Aucune règle uni- 
forme ne pouvait être imposée à l'Agence dans son ensemble. 
En effet, les problèmes posés étaient si différents et se modifiaient 
si fréquemment au cours du conflit que chaque service national 
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fut amené à organiser d'une manière indépendante son propre 
travail de correspondance. Nous nous bornerons donc, comme 
nous l'avons déjà fait au cours de ce rapport, à exposer les 
principes généraux qui guidaient les services dans l'organisa- 
tion des sections de correspondance. 

Trois critères pouvaient être pris en considération pour la 
répartition du travail de correspondance et d'enquêtes et la 
constitution, au sein des principaux services nationaux, de 
sections qualifiées : le caractère géographique, la catégorie 
d'individus ou de cas considérés, enfin l'origine des demandes. 

Le choix du premier critère permettait de grouper dans une 
même section toute la correspondance que liait un élément 
commun de caractère géographique : communauté de région, 
de langue ou de front militaire. Citons, à titre d'exemple, au 
sein du Service français, les sections « Afrique du Nord » et 
« Indochine » et, au sein du Service britannique, les sections 
« Enquêtes en Allemange » et « Far East », cette dernière section 
ayant traité tous les cas se rapportant à la guerre en Extrême^ 
Orient, qu'il s'agisse de militaires ou de civils. 

Le deuxième critère permettait de réunir tous les cas d'in- 
dividus ayant subi un sort semblable ou appartenant à une 
même catégorie; telles furent les sections «Civils» et les sections 
« Décès » existant dans la plupart des services, les sections 
«Prisonniers» et «Travailleurs et Déportés» du Service français 
ou les sections «Marins» et «Aviateurs» du Service britannique. 

Enfin, le troisième critère permettait de grouper dans une 
même section toutes les demandes provenant d'une même 
source ; il fut appliqué par le Service allemand à ses débuts 
pour les demandes provenant de l'O.K.W. (Haut Commandement 
de l'armée allemande) et de la Croix-Rouge allemande. 

Selon les services et suivant les circonstances, on pouvait 
prendre en considération un seul de ces critères exclusivement 
ou plusieurs simultanément. 

C. Enquêtes sur les cas de décès. Sections « Décès ». 

L'Agence centrale s'est tout particulièrement préoccupée 
des soldats morts au combat dont le corps avait été relevé par 
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l'ennemi, ainsi que des prisonniers décédés en captivité. Les 
enquêtes menées à ce sujet ont représenté une part importante 
de l'activité des services nationaux, de sorte qu'il a paru néces- 
saire de constituer au sein de chacun d'eux des sections spéciales 
chargées de conduire ces enquêtes, les sections « Décès ». 

On comprendra combien la tâche de ces sections était délicate 
si l'on songe à l'importance primordiale que les familles atta- 
chaient à tout ce qui touchait au décès de leurs proches. L'in- 
térêt des familles se portait notamment sur les points suivants : 
dissipation du doute quant à l'identité du décédé, causes du 
décès, circonstances l'ayant accompagné (derniers moments, 
assistance spirituelle reçue, funérailles, honneurs rendus, obten- 
tion de photographies des funérailles et des tombes, emplacement 
et entretien de ces dernières), existence d'objets de succession. 

Les enquêtes les plus difficiles à conduire étaient celles qui 
concernaient les soldats morts au combat ou dans les lazarets 
du front. En revanche, les décès de prisonniers pouvaient être 
établis avec plus de facilité ; dans la plupart des cas, en effet, 
ces hommes étaient déjà connus des services nationaux de 
l'Agence et ils n'étaient, en général, pas morts sans témoins. 

D. Enquêtes far témoignage ou « régimentaires ». 

Un autre type d'enquêtes ayant constitué l'une des caractéris- 
tiques de l'Agence centrale de 1939 est l'enquête dite régimen- 
taire, déjà pratiquée avec succès par l'Agence de 1914. Il 
s'agissait de l'interrogation systématique de prisonniers de 
guerre sur le sort de leurs camarades d'unité portés disparus. 

Le nom d'« enquêtes par témoignage» aurait mieux convenu 
à cette catégorie de recherches ; l'expression «enquêtes régimen- 
taires» s'est toutefois répandue dès le début pour désigner les 
enquêtes de ce type, que le régiment constituât ou non la base 
du groupement des cas. 

Ces enquêtes furent entreprises après la première campagne 
de France, sur l'initiative du CICR. Pour en apprécier l'am- 
pleur, il faut se rappeler les circonstances de cette campagne, 
en mai et juin 1940 : des groupes d'armées désorganisés en 
quelques semaines ; près de deux millions de combattants faits 
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prisonniers ; les populations civiles dispersées par le flot des 
armées en marche ; l'intérêt des particuliers réduit à néant par 
suite des nécessités militaires de la guerre totale, et partout, le 
long des lignes de défense hâtivement construites, des morts 
que Ton ne relevait pas. 

Cependant l'Agence centrale était submergée par l'afflux 
quotidien des lettres de demande et des listes officielles. On 
s'efforça de donner suite à toutes les demandes sur la base des 
renseignements reçus et selon les moyens ordinaires de l'Agence. 
Mais quand chaque nom eut trouvé sa place dans le fichier 
français et que toutes les concordances eurent été relevées, on 
constata qu'il restait 40.000 demandes sans réponses. 

Le sort de 40.000 hommes, un an après leur disparition, 
restait donc inconnu. Ils n'avaient pas donné de nouvelles à 
leurs familles et leurs noms ne figuraient pas sur les listes de 
prisonniers communiquées par les Autorités militaires alle- 
mandes. Loin de se décourager, l'Agence centrale adapta ses 
moyens à l'importance de la tâche. Puisque les méthodes ordi- 
naires ne réussissaient pas, on tenterait de retrouver la trace de 
ces hommes en recherchant parmi leurs camarades de combat 
détenus dans les camps de prisonniers ceux qui pourraient 
fournir un témoignage précis sur leur sort. 

Pour cela, il fallait d'abord établir la liste complète des 
combattants français considérés comme disparus. Le CICR 
lança, par la voie de la presse et par les ondes, un appel aux 
familles françaises qui étaient sans nouvelles d'un des leurs, en 
les priant d'adresser une demande spéciale à l'Agence centrale. 
Sur la base des informations recueillies, des fiches furent établies 
au moyen des machines Watson 1 . Ces fiches comportaient les 
indications suivantes : nom et prénom usuel, date de naissance, 
grade, affectation militaire (régiment, compagnie, section ou 
groupe). Une fois triées, elles permirent de dresser les listes des 
disparus de chaque unité. Ensuite, sur la base des cartes de 
capture reçues d'Allemagne, on établit, au moyen des mêmes 
machines « Watson », la liste des prisonniers français classés 
par unité. En possession de ces deux séries de listes, on allait 



1 Voir page 119. 
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pouvoir procéder à l'interrogation systématique des prisonniers 
sur le sort de leurs camarades d'unité disparus. Les noms de 
570.000 prisonniers avaient été obtenus. On envoya à chacun 
de ces hommes une lettre circulaire accompagnée de la liste de 
tous les disparus de son unité et d'une formule à utiliser pour 
la réponse. 

Plus de cent mille réponses positives parvinrent au Service 
français. Leur examen permit aux Autorités militaires françaises 
d'éclaircir les circonstances dans lesquelles plus de 30.000 
hommes avaient disparu. Ainsi, le nombre des disparus dont le 
sort n'avait pu être éclairci fut ramené à 10.000 environ. 

Dans de nombreux cas, les enquêtes régimentaires françaises 
eurent pour résultat, certains témoignages donnant des détails 
précis sur l'endroit où l'homme était tombé, de permettre aux 
familles de faire procéder à l'exhumation puis à l'inhumation 
définitive des corps et de régler les questions de succession et 
de pension restées en suspens. Rappelons que la législation 
française reconnaît à la famille d'un disparu le droit à une 
pension dès l'instant où l'on apporte sur le décès deux témoi- 
gnages concordants et concluants. 

L'Agence centrale a également entrepris des enquêtes par 
témoignage en faveur des disparus des armées britanniques. Mais 
alors que les enquêtes faites au sujet des disparus de l'armée 
française avaient été entreprises spontanément, les enquêtes 
britanniques, étant donné la différence des circonstances, ne 
l'ont été qu'à la suite de demandes individuelles ou, plus sou- 
vent encore, de demandes collectives émanant d'organismes 
officiels ou privés tels que le «War Office» et les Croix-Rouges 
nationales de l'Empire britannique. Ces enquêtes étaient faites 
au moyen de formules-type envoyées dans les camps, formules 
qui désignaient le nom du témoin supposé à qui l'on s'adressait 
et les noms des disparus. Un emplacement était réservé à la 
réponse. Lorsque les témoins avaient été désignés dans la 
demande, la formule d'enquête leur était personnellement 
adressée. Lorsque aucun témoin n'était désigné, ou que les 
témoins désignés n'avaient pu fournir de renseignements, on 
poursuivait cependant l'enquête en faisant circuler dans les 
camps, par l'intermédiaire des hommes de confiance, des listes 
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de disparus groupés par unités. Certaines de ces enquêtes, 
quoique n'ayant pas donné de résultats directs, furent cependant 
positives en ce sens que les témoins désignés et questionnés, s'ils 
ne pouvaient fournir eux-mêmes les témoignages demandés, 
donnaient spontanément les noms de camarades qui, eux, 
seraient en mesure de fournir des renseignements. La chaîne 
ainsi constituée était alors à même de se poursuivre. Ce dernier 
procédé d'enquête, dit « snow-ball » (boule de neige), donna des 
résultats intéressants et fut également utilisé pour les recherches 
de Français. 

Le même type de formule était employé pour les troupes de 
terre, les aviateurs et les marins. A leur retour au Service bri- 
tannique, les témoignages étaient soumis à une analyse attentive 
ayant pour but de déterminer ceux qui pouvaient être considérés 
comme « concluants » et ceux que l'on pouvait au moins qualifier 
d'« intéressants ». Seuls les témoignages rédigés par des témoins 
oculaires du décès et l'établissant donc avec certitude étaient 
considérés comme « concluants » ; ceux qui fournissaient quelque 
indication utile sans cependant révéler de faits certains relatifs 
au décès étaient simplement « intéressants ». Ces deux catégories 
de témoignages faisaient seules l'objet de communications aux 
demandeurs. 

Des enquêtes par témoignage furent enfin entreprises par le 
Service allemand, après la fin des hostilités, afin de recueillir 
des informations sur la disparition de nombreux soldats allemands. 

Il convient encore de signaler les enquêtes par témoignage 
qui ont été faites auprès de rescapés de navires perdus en mer 
au sujet de leurs camarades disparus. Ces enquêtes furent 
entreprises en faveur de disparus de toutes nationalités, parti- 
culièrement en faveur de Grecs, d'Allemands et de Britanniques. 
Pour faciliter ce genre de recherche, il avait été constitué à 
l'Agence centrale un fichier de plus de trois mille cartes se 
rapportant à des bateaux de toutes nationalités coulés, nau- 
fragés, sabordés, accidentés ou internés. Tous les renseigne- 
ments que l'on avait obtenus des gouvernements ou que Ton 
avait recueillis dans la presse y étaient portés : caractéristiques 
des navires, listes d'équipages et de rescapés, lieu de débarque- 
ment de ces derniers, etc. 
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Toutes les informations recueillies à la suite des enquêtes par 
témoignage étaient, bien entendu, reportées sur fiches de ren- 
seignement classées dans les fichiers nationaux et faisaient 
l'objet de communications aux demandeurs selon les arrange- 
ments pris avec chaque pays. 

E. Enquêtes concernant des civils. 

Comme on Ta vu plus haut, l'Agence centrale a déployé en 
faveur des internés civils 1 et des civils qui pouvaient leur être 
assimilés (soit ceux qui se trouvaient confinés ou en liberté 
surveillée) une activité en tous points analogue à celle déployée 
en faveur des prisonniers de guerre : transmission d'informa- 
tions aux Bureaux officiels, travail de recherche et d'enquêtes, 
enfin acheminement de correspondance, de messages, de docu- 
ments et d'objets divers. Ce qui est dit dans le présent rapport 
sur l'activité de l'Agence à l'égard des prisonniers de guerre 
est donc également valable pour ces civils-là. 

En revanche, pour tous les autres civils (détenus politiques, 
civils ennemis en liberté, populations civiles en général), la 
seule activité de l'Agence fut constituée par l'ouverture d'en- 
quêtes et la transmission de messages, car les Puissances belli- 
gérantes n'échangeaient pas d'informations à leur sujet. 

C'est du travail d'enquête de l'Agence en faveur de ces autres 
civils qu'il s'agit dans les considérations qui suivent. Il a paru 
nécessaire de scinder l'exposé en deux parties en distinguant 
entre les détenus politiques d'une part, les civils ennemis en 
liberté et les populations civiles d'autre part. 

i. Détenus politiques. — Nous comprendrons sous ce vocable 
d'une part, les nationaux privés de liberté par leur propre Etat 
pour des raisons politiques ou à la suite de persécutions raciales, 
et, d'autre part, les habitants des pays occupés, arrêtés par la 

1 Rappelons que lorsqu'on parle d'à internés civils », il s'agit de ceux 
des ressortissants d'un pays ennemi se trouvant sur le territoire d'un 
belligérant à l'ouverture des hostilités qui avaient été internés et aux- 
quels la Puissance détentrice, sur proposition du CICR, avait accepté 
d'étendre l'application par analogie de la Convention de 192g relative 
au traitement des prisonniers de guerre. 
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Puissance occupante, emprisonnés, pris comme otages ou dépor- 
tés sur le territoire de cette Puissance et internés dans des camps 
de concentration. Ces nombreux civils, dépourvus de toute pro- 
tection conventionnelle, se trouvaient livrés à l'arbitraire de la 
Puissance détentrice et étaient souvent l'objet des mesures de 
coercition les plus rigoureuses et privés de toute possibilité de 
donner de leurs nouvelles. Ils étaient d'ordinaire placés sous le 
contrôle des autorités de police. 

On conçoit aisément qu'en ce qui concerne ces détenus poli- 
tiques, le travail de l'Agence ait été plus difficile et plus délicat 
que pour aucune autre catégorie de personnes. L'absence totale 
de toute protection juridique réduisait presque à néant les 
moyens d'action de l'Agence à leur égard et les chances de succès 
de son intervention, alors que les familles de ces malheureux, 
en proie à une anxiété grandissante, ne cessaient d'adresser à 
Genève de pressantes demandes d'information. Les obstacles 
rencontrés, loin de décourager les dirigeants de l'Agence, les 
incitèrent à accroître leurs efforts pour tenter de venir en aide 
à cette catégorie si éprouvée de victimes de la guerre. 

Pour les détenus civils se trouvant dans les pays occupés par 
les forces de l'Axe, les services de l'Agence adressaient le plus 
souvent leurs enquêtes à la Croix-Rouge allemande. Cependant, 
lorsque les demandeurs indiquaient le lieu de détention, les 
enquêtes étaient de préférence adressées aux commandants des 
camps. La plupart de ces démarches n'aboutirent malheureu- 
ment qu'à des résultats négatifs. 

Pour tenter de remédier à cette situation, on essaya finale- 
ment de s'adresser aux détenus eux-mêmes. A cette fin, on 
utilisa Tune ou l'autre des cartes ou formules dont disposait 
l'Agence (en particulier, la formule 61 et la carte 542). Comme 
ces dernières comportaient une partie réservée à la réponse, le 
destinataire pouvait les renvoyer à l'Agence, si toutefois l'auto- 
risation lui en était laissée par les Autorités détentrices. 

L'Agence, d'ailleurs, ne recourait pas à ce procédé lorsqu'elle 
avait l'impression que le demandeur avait eu connaissance du 
lieu de détention d'une façon clandestine ; en effet, le détenu 
ou sa famille aurait couru le risque, à la suite de cette divul- 
gation, d'être l'objet de mesures répressives. Dans un cas de 
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ce genre, l'interprétation du texte de la demande jouait donc 
un rôle important et demandait, de la part des collaborateurs 
de l'Agence, autant d'attention que de jugement. 

Ces enquêtes permirent, dans certains cas, de recueillir des 
renseignements précieux sur des changements d'adresse, des 
départs vers une destination inconnue ou des décès. Là encore, 
c'est avec la plus grande prudence que l'on faisait usage des 
informations recueillies. 

En ce qui concerne plus particulièrement les civils internés 
dans leur propre Etat ou persécutés pour des raisons raciales, 
les possibilités d'action de l'Agence étaient moindres encore, les 
Autorités compétentes refusant systématiquement de fournir 
toute indication à leur sujet. Ces cas étaient traités par les 
services nationaux et par deux services spécialisés qui s'effor- 
çaient d'intervenir, l'un en faveur de civils apatrides et l'autre 
en faveur de familles juives se trouvant dans les pays contrôlés 
par l'Axe K 

La seule source d'information systématique sur les détenus 
politiques que l'Agence ait eu à sa disposition fut constituée par 
les accusés de réception que le CICR recevait à la suite de ses 
envois de colis dans les camps de concentration. Ces accusés de 
réception portaient parfois, outre le nom du destinataire lui- 
même, celui de camarades de détention qui avaient ainsi saisi 
une occasion inespérée de signaler leur existence. C'est ainsi que 
de novembre 1943 jusqu'à la fin des hostilités, 105.300 noms de 
détenus parvinrent à la connaissance de l'Agence. 

2. Civils ennemis non privés de liberté et populations civiles 
de pays belligérants. — L'Agence centrale eut à traiter d'innom- 
brables cas de demandes relatives, d'une part, à des civils 
ennemis se trouvant sur le territoire d'un belligérant ou sur le 
territoire occupé par ce dernier, mais qui avaient été laissés en 
liberté et, d'autre part, à des civils se trouvant sur leur propre 
territoire, dans la mesure où toutes ces personnes étaient sépa- 
rées de leurs proches par l'existence d'une ligne de feu ou empê- 
chées de correspondre avec eux en raison d'obstacles matériels 



1 Voir pages 322 et 324. 
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nés de la guerre. C'est en faveur de ces civils que fut institué 
le système des messages civils qui fera plus loin l'objet d'un 
exposé détaillé 1 . Les demandes concernant de tels civils étaient, 
en général, remises au Service des messages civils qui y donnait 
suite par l'envoi d'un message 61 chaque fois que la nature de 
la demande était conciliable avec les conditions de ce système 2 . 

Toutefois, en raison des vastes mouvements de population, 
volontaires ou imposés, qui eurent lieu dans les pays belligé- 
rants, l'emploi des messages était souvent aléatoire. Or, c'est 
précisément dans de telles circonstances que les familles étaient 
le plus anxieuses d'obtenir des nouvelles. D'autre part, comme 
de nombreux civils se trouvaient totalement isolés de leur pays 
d'origine et sans moyens d'existence, il était souvent nécessaire 
de solliciter en leur faveur l'intervention sur place d'organismes 
spécialisés. Le message civil se révélait, là encore, impropre à 
satisfaire de nombreuses demandes. Celles-ci étaient alors 
remises aux services nationaux de l'Agence, qui s'efforçaient 
d'y donner une suite appropriée. A cette fin, ils s'adressaient 
aux Croix-Rouges nationales et aux organes administratifs des 
pays où se trouvaient ces civils, aux délégations du CICR à 
l'étranger ou encore, lorsque le problème posé nécessitait l'inter- 
vention d'une assistante sociale, à une institution spécialisée, 
telle que le Service social international. On recourait en parti- 
culier à ces institutions lorsqu'il s'agissait de regroupement de 
familles, de rapatriements, d'émigration et lorsqu'il convenait 
de faciliter aux intéressés l'accomplissement de certaines for- 
malités ou d'appuyer leurs démarches. 

Les « travailleurs civils » recrutés de gré ou de force dans les 
pays occupés pour travailler en Allemagne, de même que les 
prisonniers de guerre transformés en travailleurs civils, sont à 
ranger dans la catégorie qui nous occupe. Dans la règle, ces 
travailleurs pouvaient, sous certaines réserves, correspondre 
avec leurs familles. L'Agence centrale eut cependant à inter- 
venir lorsque, pour une raison ou pour une autre, la liaison 
était interrompue. Elle agissait alors comme intermédiaire pour 

1 Voir page 70. 

2 Rappelons que le message ne devait pas dépasser 25 mots et que le 
texte devait être de caractère strictement familial. 
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la transmission de nouvelles ou pour ouvrir des enquêtes à la 
demande des familles. De telles enquêtes furent principalement 
entreprises auprès de la Croix-Rouge allemande, des bourg- 
mestres et des employeurs ; les résultats furent dans l'en- 
semble fructueux. Quant à la transmission de nouvelles, elle 
prit une grande ampleur lorsqu'en raison des événements mili- 
taires les travailleurs civils de certains pays se trouvèrent 
subitement séparés des leurs. Le cas des travailleurs civils 
français séparés de leur pays d'origine par le nouveau front 
de combat créé par les forces alliées en 1944 est, à cet égard, 
caractéristique. 
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IV. ACHEMINEMENT DE CORRESPONDANCE, 
DE MESSAGES, DE DOCUMENTS ET OBJETS DIVERS 



Comme on Ta vu, l'Agence centrale servait d'intermédiaire 
entre les belligérants, non seulement pour la transmission de 
renseignements sur les prisonniers de guerre et internés civils, 
mais encore pour l'acheminement de correspondance, de mes- 
sages, de pièces officielles et documents divers, de photographies 
de prisonniers, d'internés et de tombes de décédés, enfin d'objets 
de succession. 



i. Correspondance (lettres et cartes) 

Rappelons que la Convention de 1929, qui règle en son 
article 36 le trafic de la correspondance personnelle des pri- 
sonniers de guerre, prévoit l'échange de cette correspondance 
par la poste suivant la voie la plus courte. Le rôle d'intermédiaire 
du CICR à cet égard n'avait donc pas un caractère obligatoire. 
Dans la pratique, toutefois, l'Agence centrale ne se refusa jamais 
à le remplir chaque fois qu'elle en fut priée. 

Les pays belligérants réglaient entre eux, généralement par 
le canal des Puissances protectrices, le trafic de la « poste des 
prisonniers de guerre ». En ce qui concerne l'Europe (Alle- 
magne, territoires occupés et Italie, notamment), l'échange 
s'effectua pendant presque toute la durée de la guerre par 
l'entremise des Postes suisses, en particulier par le bureau de 
Bâle ; la plus grande partie du courrier transitait directement, 
par l'intermédiaire de ce bureau, du pays d'origine au pays 
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destinataire. Toutefois, les particuliers ou les administrations 
postales avaient parfois des raisons de penser que l'Agence 
centrale serait mieux à même d'acheminer la correspondance vers 
sa destination, du fait qu'elle pouvait être en possession d'une 
adresse plus complète ou plus récente du destinataire, ou pour 
toute autre raison, et que son intervention assurerait dans ces 
conditions une meilleure distribution. Cette correspondance 
était alors remise à l'Agence centrale, soit que l'expéditeur ait 
clairement spécifié sur l'enveloppe « aux soins du Comité inter- 
national de la Croix-Rouge », soit que les Administrations 
postales des pays expéditeurs ou les Postes suisses eussent 
dirigé de leur propre initiative des sacs complets de corres- 
pondance vers l'Agence. Il est aussi arrivé que des sacs de 
courrier aient été adressés par erreur à l'Agence centrale par 
les bureaux de transit postal des pays neutres. 

A fin 1946, l'Agence avait de cette façon reçu et acheminé 
près de 20 millions de lettres et cartes de prisonniers et internés. 
Si ce chiffre traduit en soi un volume déjà appréciable de cour- 
rier, précisons qu'il ne représente qu'une faible partie de l'en- 
semble de la correspondance personnelle des prisonniers de 
guerre et internés civils. 

Cet échange de correspondance personnelle a provoqué pen- 
dant toute la durée de la guerre un courant continu d'arrivées 
et de départs. Mais, à certains moments, il s'intensifia considé- 
rablement. C'est ainsi qu'à la suite des campagnes d'Afrique 
orientale italienne et de Cyrénaïque, tout le courrier des Italiens 
capturés au cours de ces campagnes utilisa la « dépêche spéciale » 
existant entre le Caire et Genève, ce qui représentait le seul 
moyen d'acheminement. L'Agence dut également faire face à 
un afflux considérable de courrier lorsque, à la suite de l'invasion 
de l'Italie par les forces alliées en 1943, les prisonniers britan- 
niques qui se trouvaient dans ce pays furent transférés en 
Allemagne. Dans ces conditions, le courrier en provenance de 
leurs familles ne pouvant plus être transmis, les Postes suisses, 
par l'intermédiaire desquelles il transitait, décidèrent, en accord 
avec l'Administration postale britannique, de le diriger sur 
l'Agence centrale à Genève, qui se chargea de modifier les 
adresses à mesure qu'elle recevait d'Allemagne notification des 
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nouveaux lieux de stationnement des prisonniers. Plus de 
800.000 lettres et cartes furent ainsi transmises en 1943 et 1944. 

Très souvent, les annonces de capture de prisonniers télégra- 
phiées par les services nationaux aux Bureaux officiels des pays 
intéressés ne comportaient pas l'indication du lieu de déten- 
tion. Aussi de nombreuses familles, en particulier aux Etats- 
Unis, envoyèrent-elles à l'Agence centrale la correspondance 
destinée à ces hommes ; l'Agence, qui entre temps avait été 
informée des adresses par les Autorités allemandes, se trouvait 
en mesure de transmettre cette correspondance à destination ; le 
premier contact entre les familles et les prisonniers put fré- 
quemment de cette façon être avancé de plus d'un mois. 

Enfin, l'Agence reçut une nombreuse correspondance destinée 
à des militaires signalés disparus par les Bureaux officiels ; les 
familles avaient l'espoir que des renseignements parvenus entre 
temps à Genève permettraient l'acheminement aux destinataires 
de ces lettres avant qu'elles-mêmes ne soient en possession de 
ces informations. 

Dans la mesure du possible, les adresses des lettres et des 
cartes destinées aux prisonniers de guerre étaient vérifiées 
d'après les renseignements figurant aux fichiers. Les services 
nationaux où ce trafic de correspondance avait pris une grande 
extension, comme le Service italien, le Service britannique 
et le Service allemand, constituèrent des sections particu- 
lières pour le traitement et l'expédition des lettres. Dans les 
autres services, ce travail était exécuté par le personnel du 
fichier ou par les sections de « pointage ». 

Cependant, lors d'afflux massifs, en particulier au Service 
italien en 1943, l'Agence centrale s'est trouvée devant l'impos- 
sibilité matérielle de vérifier tout le courrier. On s'est alors borné 
à faire des sondages avant de faire suivre les lettres. 

Certains services nationaux utilisèrent largement le passage 
du courrier privé des prisonniers et internés comme source de 
renseignements. Les lettres envoyées par les prisonniers à leurs 
familles étaient, en effet, susceptibles de donner des indications 
sûres, en particulier sur le lieu où se trouvaient ces hommes, et 
permettaient souvent à l'Agence centrale de fournir des rensei- 
gnements précieux aux Bureaux officiels. On établissait en même 
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temps des fiches de renseignement destinées à compléter le 
fichier sur la base de ces indications. 

C'est le Service italien qui eut recours le plus souvent à ce pro- 
cédé d'information. En effet, par suite de retards dans l'arrivée 
à Genève des cartes de capture et des listes de prisonniers italiens, 
les adresses de camp figurant sur les lettres de ces hommes à 
leurs familles constituaient dans de nombreux cas le premier 
renseignement parvenant à l'Agence. Plus d'un million de 
fiches-renseignement furent établies par ce service sur la base 
des renseignements apportés par ces lettres lors de la campagne 
d'Afrique orientale en 1941. Le même homme faisait fréquem- 
ment l'objet de plusieurs fiches successives à mesure qu'il était 
lui-même déplacé dans de nouveaux camps. 

Il va de soi que ce procédé ne devait pas être appliqué sans 
discernement, car il retardait la transmission du courrier des 
prisonniers de guerre. Il n'était utilisé que lorsqu'il y avait 
carence manifeste et systématique de renseignements. 

Enfin, le passage par l'Agence centrale d'une partie de la 
poste des prisonniers de guerre et internés civils fournit, dès 
le début, de précieuses indications sur le fonctionnement géné- 
ral de cette poste. Les services nationaux rassemblaient avec 
soin toutes les observations qu'ils faisaient à cet égard, notam- 
ment au sujet des délais postaux, et ils les transmettaient au 
Groupe technique attaché à la Direction de l'Agence, qui se 
trouvait alors en mesure de fournir au CICR la documentation 
dont il avait besoin pour entreprendre des démarches. 

2. Messages 

Cependant, ni les recommandations du CICR, ni les efforts 
des pays intéressés, ni l'aide considérable apportée par l'Agence 
centrale ne suffisaient toujours à assurer une transmission nor- 
male du courrier des prisonniers de guerre et des internés civils. 
Que la transmission du courrier fût assurée par les Adminis- 
trations postales des pays neutres ou qu'elle le fût par l'inter- 
médiaire de l'Agence centrale, elle restait essentiellement liée 
au fonctionnement de la poste des pays belligérants. 
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Trop de circonstances venaient en entraver la marche — ■ des- 
truction des moyens de transport, encombrement des services 
de la censure — pour qu'il n'apparût pas nécessaire de généra- 
liser de nouvelles méthodes de transmission. En outre, il existait 
une importante catégorie de personnes dont le CICR ne pouvait 
se désintéresser : c'étaient les civils libres qui désiraient com- 
muniquer avec leurs familles demeurées dans un pays adverse. 
Ceux-là n'avaient aucun espoir de le faire, car les lettres origi- 
nales ne pouvaient franchir les frontières d'un pays ennemi. 
Aucune convention, aucun accord, ne leur en reconnaissait le droit. 

Les types de messages qui furent institués pour donner aux 
prisonniers de guerre et aux internés civils un moyen certain 
d'atteindre leurs familles et d'en recevoir une réponse sont le 
message télégraphique et le message express. 

En ce qui concerne les civils libres des pays ennemis, le CICR 
institua le message civil. 

Avant de parler de ces différents types de messages, il y a lieu 
d'indiquer pour n'y plus revenir un dernier mode de transmission 
de nouvelles de prisonniers et d'internés à leurs familles, né 
spontanément des circonstances. Les délégués du CICR avaient 
pris l'habitude, lors de leurs visites de camps, de rassembler 
de courts messages de prisonniers qui étaient sans nouvelles 
des leurs et de les envoyer par le courrier de leur délégation à 
l'Agence centrale d'où ils étaient ensuite retransmis aux familles. 
Dans certains pays et à certaines époques, cette action prit 
une grande extension. Ce fut en particulier le cas aux Indes 
britanniques pour les prisonniers de guerre italiens qui y avaient 
été transférés en 1940 et 1941. L'envoi des cartes de capture 
de ces hommes et des listes provenant des Bureaux officiels de 
renseignements britanniques avaient subi des retards consi- 
dérables. Grâce aux délégués du CICR, un premier contact put 
être établi et maintenu pendant de nombreux mois. Les délégués, 
en même temps qu'ils faisaient dresser des listes de prisonniers, 
qui constituèrent les premiers renseignements transmis à 
l'Agence, se firent remettre par les hommes de confiance de 
longues listes de messages provenant en particulier de blessés 
et de malades. Ces messages étaient envoyés à l'Agence qui les 
retransmettait à la Croix-Rouge italienne. 
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Dans d'autres cas, les prisonniers ou internés qui ne pou- 
vaient communiquer avec leurs familles, faute de relations 
postales, envoyèrent spontanément à l'Agence centrale des 
lettres ou de simples messages. L'Agence les groupait, en faisait 
des listes et les transmettait aux délégations du CICR ou aux 
bureaux compétents des pays destinataires, en chargeant ceux-ci 
de les remettre aux familles. Ce procédé rendit particulièrement 
service aux indigènes des colonies françaises, prisonniers en 
Allemagne (Nord-Africains, Malgaches, Annamites, etc.) \ 

Enfin, les hommes de confiance envoyèrent fréquemment à 
l'Agence centrale, de leur propre chef, des listes de prisonniers 
se trouvant depuis un certain temps sans nouvelles des leurs. 
Ces listes, qui faisaient en général l'objet d'un pointage et, le 
cas échéant, d'une transcription sur fiches, étaient transmises 
aux Croix-Rouges nationales ou aux autres organes compétents 
des pays destinataires, qui assuraient la liaison avec les familles 
intéressées. Il en fut ainsi aux Etats-Unis et au Canada, dans 
les camps de prisonniers de guerre allemands, et en Allemagne, 
dans les camps de prisonniers originaires de l'Inde britannique. 

A. Messages télégraphiques. 

Ce sont les seuls dont il soit fait mention dans la Convention 
de 1929, qui prévoit que les prisonniers pourront, en cas d'ur- 
gence reconnue, être autorisés à expédier des télégrammes 
contre paiement des taxes usuelles 2 . Dans la pratique, cette 
faculté ne fut que parcimonieusement accordée par la plupart 
des belligérants. L'Agence centrale eut cependant à transmettre 
quelques milliers de télégrammes contenant des messages de 
prisonniers ou internés à leurs familles 3 , ainsi que les réponses 
de ces dernières. Ces télégrammes n'étaient jamais expédiés par 

1 Certaines de ces transmissions furent faites par radio. C'est ainsi que 
les messages destinés à l'Indochine furent transmis par la radiodiffusion 
française sous forme de messages de 25 mots, établis par le Service colo- 
nial de l'Agence sur la base des lettres des prisonniers à leurs familles. 
Ce système rendit à cette occasion de grands services. 

2 Article 38, alinéa 3. 

3 Indépendamment des télégrammes prévus par le « plan de mes- 
sages télégraphiques pour l'Extrême-Orient», et dont il va être parlé. 
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les prisonniers eux-mêmes, mais toujours par l'intermédiaire 
d'une Croix-Rouge nationale (prisonniers allemands aux Etats- 
Unis), d'une délégation du CICR (prisonniers italiens aux 
Indes) ou des hommes de confiance (prisonniers britanniques et 
américains en Allemagne). Les télégrammes de messages fai- 
saient parfois, comme les lettres et cartes de la « poste des 
prisonniers de guerre », l'objet d'un pointage aux fichiers de 
l'Agence. 

Une application importante du message télégraphique fut 
faite, vers la fin de la guerre, en faveur des personnes se trouvant 
aux mains des Japonais. 

La correspondance entre les prisonniers et internés alliés en 
mains japonaises et leurs familles constitua en effet, dès le début 
du conflit en Extrême-Orient, un problème particulièrement 
difficile. D'une part, les Autorités militaires japonaises régle- 
mentaient sévèrement la correspondance ; d'autre part, les 
liaisons postales, qui avaient toujours été défectueuses et fort 
lentes, finirent par faire presque complètement défaut ; en 
outre, l'introduction systématique du message-express postal 
s'était heurtée au refus des Autorités japonaises. Dans ces 
conditions, on salua tout particulièrement en 1944 l'initiative 
du Gouvernement japonais proposant l'échange, par l'inter- 
médiaire du CICR, de messages télégraphiques entre les pri- 
sonniers de guerre et internés civils se trouvant au Japon ainsi 
que dans les territoires sous administration japonaise et leurs 
familles, ceci à raison d'un télégramme aller-retour par an. Les 
Gouvernements britannique, américain et hollandais ayant 
aussitôt accepté cette proposition, le système commença à 
fonctionner dès le début de 1945. Les Croix-Rouges nationales 
des pays intéressés prirent à leur charge toutes les dépenses s'y 
rapportant. 

Sitôt reçus à l'Agence, les télégrammes, après l'enregistrement 
nécessité par les opérations de décompte, étaient dirigés sur le 
Service britannique, chargé de la transmission ; les ressortissants 
britanniques représentaient en effet la majorité des prisonniers 
en mains japonaises. Cette transmission s'effectuait exclusi- 
vement sous forme de télégrammes individuels complets pour 
chaque destinataire. 
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Dans la pratique, le système ne fonctionna d'une manière 
satisfaisante que pour les télégrammes envoyés par les familles 
aux prisonniers ; l'Agence centrale reçut 61.000 messages et les 
transmit au Bureau officiel japonais. 

Dans le sens inverse : prisonniers-familles, en revanche, ce 
système ne répondit pas aux espoirs que Ton mettait en lui : 
l'Agence ne reçut, en effet, pour les transmettre, que 2400 mes- 
sages venus du Japon. 

B. Messages-express. 

Ce type de message, dû à une initiative du CICR qui remonte à 
l'été 1942, était exclusivement réservé aux prisonniers de guerre 
et internés civils qui se trouvaient sans nouvelles de leur 
famille depuis plus de trois mois ainsi qu'aux familles qui se 
trouvaient dans des circonstances analogues. Il fut créé pour 
suppléer aux lenteurs et aux défaillances de la « poste des pri- 
sonniers de guerre ». Une vingtaine de pays, dont l'Allemagne 
et l'Italie, donnèrent leur adhésion à son emploi. 

Le message-express se présentait sous l'aspect d'une formule 
imprimée sur papier-avion portant l'en-tête du CICR et com- 
prenant deux feuillets détachables ; le premier servait à l'ache- 
minement du message, le second à celui de la réponse. Le recto 
était réservé au nom et à l'adresse des correspondants. Le texte 
du message, dont le nombre de mots n'était pas limité, mais qui 
devait se réduire à cinq lignes, figurait au verso. 

La formule de message-express était remise aux prisonniers et 
internés par les soins des . hommes de confiance, aux familles 
par les soins des Croix-Rouges nationales. Le correspondant 
rédigeait le message et le remettait au même intermédiaire. La 
formule était alors acheminée par les voies les plus rapides, si 
possible par avion, à l'Agence centrale, d'où elle était aussitôt 
retransmise, également par les voies les plus rapides. Les bureaux 
de censure des pays qui en avaient admis l'emploi lui reconnais- 
saient un droit de priorité sur le courrier ordinaire. Le message- 
express jouissait, comme la poste des prisonniers de guerre, de 
la franchise postale ordinaire, mais était soumis à la taxe pour 
la voie aérienne. 
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Le 30 juin 1947, l'Agence centrale avait vu passer, dans l'un 
et l'autre sens, 1.355.000 messages-express. Les expériences 
faites avec le message-express furent en général satisfaisantes, 
mais il ne faut pas perdre de vue que ces messages n'avaient 
d'autre but que de remédier aux lenteurs du courrier des pri- 
sonniers de guerre et qu'ils n'étaient pas destinés à se substituer 
au courrier ordinaire lorsque celui-ci fonctionnait normalement. 
Leur usage fut donc particulièrement efficace entre l'Europe et 
les pays d'outre-mer : ce sont les prisonniers allemands en Amé- 
rique et leurs familles en Allemagne qui y eurent le plus fré- 
quemment recours. Pour d'autres pays, au contraire, le gain de 
temps était négligeable. Dès lors, les Autorités des pays intéres- 
sés se montrèrent très réticentes quant à l'emploi de ce système 
onéreux pour l'expéditeur puisque celui-ci devait acquitter la taxe 
aérienne ; ce fut le cas, par exemple, pour les relations postales 
entre les prisonniers britanniques en Allemagne et leurs familles. 

A leur passage à l'Agence centrale, les messages-express 
étaient soigneusement examinés par les services nationaux 
intéressés pour éviter qu'il n'en fût fait un usage abusif. Comme 
pour la correspondance ordinaire des prisonniers, on « pointait » 
au fichier le nom de l'expéditeur lorsque cela paraissait utile, 
en particulier lorsque ces messages provenaient d'un camp 
encore inconnu à Genève ou dont on avait des raisons de croire 
que tous les occupants n'avaient pas été annoncés, ou encore 
lorsque l'adresse du destinataire était incomplète. Selon l'inté- 
rêt des informations, on établissait parfois des fiches de ren- 
seignement. Les messages étaient marqués avec le timbre du 
CICR avant d'être expédiés et ils faisaient l'objet d'un enregistre- 
ment spécial en vue de recouvrer les frais d'impression et d'expé- 
dition (taxe aérienne). 

C. Transmission de messages entre civils libres : le Service des 
messages civils. 

Le déclenchement des hostilités interrompit brusquement les 
relations postales entre les pays belligérants. Un grand nombre 
de civils qui, par suite de cette rupture, ne pouvaient commu- 
niquer avec leurs familles, s'adressèrent alors au CICR dans 
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l'espoir que celui-ci pourrait leur venir en aide. L'Agence cen- 
trale reçut ainsi une très grande quantité de lettres destinées à 
des civils libres en pays ennemis. Or, aucun accord ne pouvait 
être invoqué pour en assurer la transmission. L'expérience du 
CICR en cette matière lui permit de créer, dès l'automne 1939, 
un service spécialisé : le Service des messages civils, ayant pour 
tâche d'établir des résumés des lettres reçues sous forme d'un 
message ne dépassant pas 25 mots et de transcrire ce texte sur 
une formule spéciale, dite message civil ou message familial. 

Déjà, en effet, lors de la première guerre mondiale, le CICR, 
se rendant compte de l'anxiété dans laquelle étaient plongées 
les familles restées sans nouvelles des leurs, s'était inquiété 
d'assurer une liaison entre les familles séparées par les zones 
de combat. C'est ainsi qu'avait été constitué, en 1916, un pre- 
mier service de transmission de messages civils en faveur des 
populations de certains territoires occupés (nord de la France, 
Balkans). En mai 1918, le CICR créa un service de messages, 
réservé il est vrai aux seuls internés civils, entre les Etats-Unis 
et les Etats centraux ; on utilisait une formule établie par la 
Croix-Rouge américaine et qui fut en quelque sorte l'ancêtre 
du message civil. 

Durant la guerre civile d'Espagne également, le CICR avait 
voué tous ses soins à ce problème et avait créé un système de 
messages de 25 mots qui assurait la liaison entre civils résidant 
de part et d'autre du front de combat. Ces messages étaient 
centralisés par les soins des délégués du CICR et transmis à 
Genève, d'où ils étaient réexpédiés ensuite aux destinataires. 
Plus de cinq millions de messages furent ainsi transmis d'une 
zone à l'autre. 

La formule originale utilisée à partir de 1939, qui était 
généralement désignée sous le nom de « formule 61 » d'après son 
numéro d'ordre, portait l'entête du CICR. Le recto était réservé 
à l'inscription des noms et adresses de l'expéditeur et du desti- 
nataire ainsi qu'au message à transmettre. La réponse figurait 
au verso. Message et réponse ne devaient pas dépasser 25 mots 
chacun ; seules des nouvelles de caractère strictement personnel 
ou familial étaient admises. Ces deux dernières restrictions 
étaient la condition même du fonctionnement du système ; 
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aussi le Service des messages civils exerçait-il un contrôle attentif 
du texte des messages passant par son intermédiaire. 

Durant les premiers mois de la guerre, le Service transcrivit 
jusqu'à mille lettres originales par jour ; de quatre au début, 
le nombre des collaborateurs passa rapidement à 150. Mais 
l'afflux des lettres prenant des proportions toujours plus consi- 
dérables, il ne fut bientôt plus possible d'éviter un retard crois- 
sant dans la transcription. Le CICR, dans ces circonstances, fut 
amené à proposer aux Gouvernements et aux Sociétés nationales 
de la Croix-Rouge des pays belligérants une extension du sys- 
tème du message civil, consistant à donner aux particuliers la 
possibilité de rédiger eux-mêmes leurs lettres directement sur 
des formules de messages civils (formules 61) Le Gouverne- 
ment allemand et le Gouvernement britannique acceptèrent les 
premiers le système et confièrent aux Croix-Rouges nationales 
de leur pays le soin de régler, en accord avec les organes de 
censure, les modalités techniques qui devaient en permettre le 
fonctionnement. Les premières formules remplies parvinrent 
d'Allemagne le 26 décembre 1939, et d'Angleterre le 15 février 
1940. Par la suite, la plupart des pays se rallièrent aux propo- 
sitions du CICR. A la fin de la guerre, plus d'une centaine 
d'organismes (Sociétés nationales de la Croix-Rouge et autres 
institutions, en particulier le Service social d'Aide aux Emi- 
grants) avaient fait imprimer des formules 61 portant leur 
en-tête, pour les distribuer aux particuliers 2 . Une fois que ces 
derniers les avaient remplies, elles étaient groupées par les soins 
des Croix-Rouges nationales 3 , puis expédiées à l'Agence cen- 
trale à Genève qui assurait la transmission aux pays destina- 
taires et se trouvait ainsi dispensée de l'opération absorbante 
de la transcription des lettres. 

1 Pour le détail de ces démarches, on se reportera au volume I du 
présent Rapport. 

2 Voir page 80 la liste des Croix-Rouges nationales ayant adopté 
le message civil. 

8 En aucun cas les particuliers n'étaient autorisés à envoyer direc- 
tement les messages civils à l'Agence centrale. Ils devaient toujours 
passer par l'intermédiaire des Croix-Rouges nationales, ou par l'inter- 
médiaire des délégués du CICR lorsque pour une raison ou pour une 
autre les Croix-Rouges nationales ne pouvaient se charger de cette 
tâche: tel fut le cas à Shanghaï en ce qui concerne la Chine occupée. 
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Quoique ce mode de correspondance fût strictement réservé à 
l'échange de nouvelles entre civils habitant des pays ennemis, 
il a été exceptionnellement utilisé par des civils se trouvant 
en pays neutres, lorsqu'en raison des événements militaires les 
communications postales de ces pays avec l'extérieur étaient 
interrompues. 

Le Service des messages civils avait un triple rôle : 

i° il trancrivait sur formules 61 les demandes de trans- 
mission de nouvelles arrivant par lettres ; 

2° Il s'occupait de la réception, du contrôle et de l'expédition 
des formules 61 parvenues de l'extérieur ; 

3° il assurait la réception, le contrôle et la transmission télé- 
graphique ou par formules 6i des messages parvenant par télé- 
grammes à l'Agence centrale. 

1. Transcription de lettres. — A fin juin 1947, 425.500 lettres 
avaient été transcrites sur formules 61. Cette activité, très 
intense au début, diminua progressivement à mesure que se 
généralisait l'emploi par les correspondants eux-mêmes de la 
formule du message civil. 

A leur arrivée à l'Agence, les lettres à transcrire étaient tout 
d'abord triées selon la langue. Puis les textes étaient résumés en 
25 mots sur formules 61 par des personnes connaissant parfai- 
tement la langue employée. On accusait ensuite réception à 
l'expéditeur sur formule 232, et le nouveau message poursuivait 
son chemin. 

On inscrivait une même cote sur la lettre originale, sur la 
formule 61 et sur l'accusé de réception. La lettre originale était 
alors classée aux archives où elle pouvait être retrouvée sur 
indication de cette référence. 

2. « Traitement » des messages civils arrivant de V extérieur. — 
Les Croix-Rouges nationales, qui étaient chargées de centraliser 
les formules remplies par les particuliers, les envoyaient à 
l'Agence centrale à Genève accompagnées d'un bordereau d'expé- 
dition en double exemplaire, dont l'un était renvoyé à l'expédi- 
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teur en guise d'accusé de réception et l'autre conservé au Service, 
où il servait à l'établissement d'une feuille de réception indiquant 
le bureau expéditeur, les dates de départ et d'arrivée du pli 
et le nombre de messages par pays de destination ; c'étaient 
les seules traces que l'Agence centrale gardait des messages 
qui avaient passé par son intermédiaire. 

Les formules de demande et les formules de réponse étaient 
séparées et triées selon la langue. C'est alors que des collabora- 
teurs du Service, auxquels les langues employées étaient fami- 
lières, contrôlaient le texte du message. Il s'agissait d'en faire 
disparaître toutes les allusions d'ordre politique, militaire ou éco- 
nomique aux fins de sauvegarder l'une des conditions essentielles 
du système : le caractère strictement personnel et familial des 
nouvelles transmises. On saisira les difficultés rencontrées à cet 
égard quand on saura que Genève recevait des messages rédigés 
dans presque tous les idiomes de la terre. Le contrôle une fois 
fait, le timbre du CICR était apposé sur le message : on indiquait 
par là que le contenu en avait été vérifié. En même temps, on 
avait soin de vérifier et de compléter les adresses. 

Les messages, après avoir été triés par pays de destination, 
étaient envoyés aux Croix-Rouges nationales, par plis groupés, 
avec un bordereau d'expédition en double exemplaire, dont 
l'un était retourné à Genève à titre d'accusé de réception. Les 
Croix-Rouges nationales se chargeaient de la distribution aux 
particuliers et leur indiquaient la marche à suivre pour la 
réponse. 

Contrairement à la « poste des prisonniers de guerre », les 
messages civils ne bénéficiaient pas de la franchise postale et 
les frais de transmission étaient à la charge de l'expéditeur. 
Le Service des messages civils établissait périodiquement, à 
l'intention des Croix-Rouges nationales intéressées, des notes 
de débit sur la base du nombre de messages transmis et du prix 
fixé par message. 

Les envois de messages civils que l'Agence centrale recevait 
des Croix-Rouges contenaient parfois des messages en prove- 
nance de prisonniers de guerre, d'internés civils et de déportés, 
ou qui leur étaient destinés. En effet, le CICR avait été amené à 
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accorder à ces catégories de personnes le droit au message civil 
lorsqu'elles étaient dans l'impossibilité d'utiliser la poste des 
prisonniers de guerre. Ces messages n'étaient pas traités par le 
Service des messages civils mais bien par les services nationaux 
qui, tout en assurant la transmission, donnaient aux demandes 
éventuelles la suite qu'elles comportaient, établissaient des 
fiches et ouvraient, le cas échéant, des enquêtes. Les services 
nationaux traitaient en outre, comme on l'a vu plus haut 1 J 
les demandes de civils libres qui ne pouvaient pas l'être par le 
Service des messages civils. 

Le CICR avait attaché la plus grande importance à ce que les 
messages qui n'avaient pu, pour quelque raison que ce fût, être 
remis aux destinataires, lui fussent renvoyés. Cependant, afin 
de ne pas laisser les demandeurs dans une incertitude angois- 
sante en leur renvoyant le message avec la mention laconique 
« destinataire parti », le CICR avait prié les différentes Croix- 
Rouges intéressées d'entreprendre des enquêtes individuelles 
lorsque les destinataires n'avaient pu être atteints. De cette 
manière, il fut parfois possible de retrouver les personnes 
recherchées ou tout au moins d'obtenir certains indices à leur 
sujet. Lorsque le destinataire était décédé, l'enquête dont il 
vient d'être question permettait souvent d'obtenir des rensei- 
gnements sur la cause et la date du décès. Les décès de proches 
parents étaient annoncés par le Service des messages civils aux 
Croix-Rouges nationales compétentes; le Service utilisait, pour 
ces communications, une formule spéciale (formule 1155). 

3. Messages civils télégraphiques. — Pour remédier aux len- 
teurs des communications postales, le CICR créa un système 
d'échange de messages civils par télégramme : en décembre 
1941, une section spéciale du Service des messages civils fut 
constituée à cet effet. Son activité devint de plus en plus impor- 
tante à mesure que les destructions de la guerre frappaient 
davantage les voies de communication. 

Les messages parvenant par télégramme étaient en règle 
générale retransmis télégraphiquement lorsque le destinataire 



1 Voir page 59. 
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se trouvait outre-mer, lorsqu'il résidait dans un pays avec lequel 
les communications postales étaient défectueuses ou si la 
demande en était expressément faite. Les télégrammes étaient 
en revanche transmis sur des messages 61 lorsque les commu- 
nications télégraphiques avec le pays destinataire étaient inter- 
rompues ou si ce pays était assez voisin de la Suisse pour qu'une 
retransmission par câble fût superflue. Quant aux demandes de 
retransmission télégraphique parvenant par lettres ou for- 
mules 61, elles provoquaient toujours, bien entendu, l'expédition 
d'un télégramme. 

Le système des messages télégraphiques fonctionnant comme 
celui des formules 61, l'organisation du travail dans les deux 
sections se ressemblait. Aussi se dispensera-t-on d'entrer dans 
plus de détails à ce sujet. Bornons-nous à indiquer que les frais 
des câbles envoyés par la Section des messages télégraphiques 
étaient débités aux Croix-Rouges nationales qui avaient trans- 
mis les demandes. 

Pour donner suite à une exigence des autorités militaires de 
censure, les messages et réponses télégraphiques étaient tou- 
jours transmis dans la langue officielle du pays de destination, 
quelle que fût la langue dans laquelle était rédigé le texte 
initial. 

Jusqu'à juin 1947, la Section des messages télégraphiques 
avait procédé à la retransmission de plus de 134.600 messages. 

Aperçu du développement du Service des messages civils. — 
L'activité du Service des messages civils au cours de la guerre 
a suivi étroitement l'évolution des événements militaires. Dès 
l'ouverture des hostilités, le Service des messages civils eut 
à transcrire sur formules 61 un nombre considérable de lettres 
adressées à des Polonais par des parents inquiets de leur sort. 
Puis la bataille de France, au printemps 1940, provoqua les 
premiers afflux massifs de messages. Bientôt, il fallut trier les 
messages destinés à la France selon qu'ils appartenaient à la 
zone libre ou à la zone occupée et les diriger, suivant le cas, 
vers Lyon et Vichy ou vers Paris. Une part importante de ce 
trafic étaic constituée par l'échange de messages entre les 
Français réfugiés en Grande-Bretagne et leurs parents en France. 
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D'importants échanges de messages s'établissaient également 
entre les réfugiés belges, hollandais et norvégiens en Grande- 
Bretagne et leur pays d'origine. Signalons encore l'organisation, 
en automne 1940, d'un trafic de messages civils entre la Grande- 
Bretagne et les Iles anglo-normandes, par l'entremise de la 
Croix-Rouge allemande ; une grande partie de la population 
des îles avait en effet trouvé refuge en Grande-Bretagne au 
moment de l'invasion, de sorte que cet échange de courrier prit 
une notable extension. 

L'extension du conflit aux Balkans, au printemps 1941, puis 
Tentrée en guerre des Etats-Unis en décembre de la même année, 
provoquèrent des afflux considérables de messages à Genève. 
Au printemps 1942, la plupart des pays de l'Amérique du sud 
adoptèrent le système. Puis ce fut le cas du Japon : en janvier 
1943, l'Agence centrale commença à recevoir de la Croix-Rouge 
japonaise des formules de messages civils rédigées en japonais. 

Mais la rupture des relations entre les membres d'une même 
famille était encore plus sensible lorsque la ligne de front divi- 
sait le territoire d'un Etat. En novembre 1942, le débarquement 
allié en Afrique du Nord isola cette région de la métropole, 
avec qui elle formait, en ce qui concerne les relations familiales, 
un seul territoire. Le débarquement avait donc créé une véri- 
table frontière intérieure comparable au front français de la 
guerre précédente. Aussi, plus d'un million et demi de mes- 
sages transitèrent-ils par Genève jusqu'à la reprise des rela- 
tions postales normales entre la France et l'Afrique du Nord. 
Cette situation ne s'était pas présentée en France métropo- 
litaine en 1940 et ne se présenta pas en 1944. Dans ces deux 
circonstances, en effet, les événements militaires se déroulèrent 
à un rythme si rapide que l'on n'eut pas le temps matériel 
d'organiser entre les régions séparées par le front un échange 
de messages. Le CICR s'y intéressa vivement, mais avant que 
le système eût commencé de fonctionner, il avait perdu sa raison 
d'être par suite de la disparition du front. D'autre part, de 
juin 1940 à novembre 1942, période durant laquelle la France 
fut divisée par une ligne de démarcation, le Gouvernement 
français organisa lui-même la transmission de messages d'une 
zone à l'autre. L'activité du Service des messages civils a néan- 



77 



moins été considérable, puisque le nombre des messages civils 
utilisés par ce pays et ayant transité par Genève dépassait, au 
30 juin 1947, quatre millions et demi. 

Alors que l'évolution rapide de la situation militaire n'avait 
pas laissé le temps d'organiser un service d'échange en France, 
il n'en fut pas de même en Italie, où une ligne de front continue 
divisa le pays de juillet 1943 jusqu'à la fin de la guerre. Cette 
circonstance explique pourquoi le trafic des messages civils 
pour ce pays a été élevé (trois millions de messages au 30 juin 
1947). 

En 1944, l'avance des armées alliées à travers la France et 
la Belgique interrompit les communications postales avec 
l'Allemagne. Les travailleurs civils français et belges qui se 
trouvaient dans ce pays et qui, jusqu'alors, pouvaient corres- 
pondre librement avec leurs familles en furent séparés par la 
ligne de front. Dès le début d'octobre 1944, l'Agence centrale 
reçut de grandes quantités de lettres qui n'avaient pu être 
acheminées normalement. Le CICR entreprit alors de nouvelles 
démarches pour étendre le système du message familial aux 
travailleurs civils. Ses efforts ayant réussi, plus de quatre 
millions de formules 61 transitèrent, au cours des mois suivants, 
par l'Agence centrale. Celle-ci se trouva, une fois encore, placée 
devant une tâche considérable, provoquée d'une part par 
l'énorme quantité des messages reçus, et d'autre part par le 
fait que la plupart des adresses rédigées par les familles des 
travailleurs étaient incomplètes ou estropiées, et que le numéro 
du district postal faisait fréquemment défaut. Pour assurer la 
transmission, il fut nécessaire de compléter ou de rectifier les 
adresses à Genève, et de classer les messages, par départements 
en ce qui concernait la France, et par districts postaux en ce 
qui concernait l'Allemagne ; l'accumulation des messages était 
à certains moments si grande que certains services nationaux 
interrompirent parfois leur activité propre pour venir en aide 
aux collaborateurs du Service des messages civils. 

Enfin, en 1945, lors de l'avance alliée en Allemagne, la rapi- 
dité des opérations ne donna pas le temps au CICR d'organiser 
un échange de messages familiaux entre civils résidant de part 
et d'autre du front de combat. 
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Telles furent les principales étapes de l'activité du Service 
des messages civils pendant la dernière guerre. Les circonstances 
n'ont pas permis qu'il puisse s'occuper de l'échange de nouvelles 
entre la population civile allemande et l'extérieur avant la 
reprise des communications postales régulières. 

Les liaisons postales n'ayant repris que graduellement après 
la fin des hostilités, l'activité du Service des messages civils 
s'est poursuivie à un rythme relativement élevé, bien que 
décroissant, au cours des mois qui suivirent. 

En 1946, à la suite de la fermeture de la frontière entre la 
France et l'Espagne, un échange de messages civils s'établit 
entre ces deux pays par l'intermédiaire de Genève. Environ 
14.000 de ces messages transitèrent par l'Agence centrale. 

On peut dire que le système des messages civils a constitué 
l'une des réalisations les plus intéressantes du CICR. Le Service 
des messages civils a été à la fois l'un des plus importants de 
l'Agence sous le rapport du nombre de cas traités et l'un des 
plus représentatifs de son action. Au 30 juin 1947, près de 
24 millions de messages civils avaient été transmis par l'Agence 
centrale, le chiffre de dix millions ayant été atteint en sep- 
tembre 1943. Ainsi, au cours des dernières années du conflit, 
la moyenne des arrivées a été de plus de 20.000 par jour. Ces 
résultats méritent d'autant plus d'être relevés que le principe 
même de la transmission de correspondance entre civils libres 
de pays ennemis se heurtait à une sérieuse opposition. 

On sait que les Etats qui conduisent la guerre craignent plus 
que tout la transmission clandestine de renseignements, les 
fuites, les indiscrétions, enfin ce que l'on punit des peines les 
plus graves et que l'on flétrit du nom d'intelligence avec l'en- 
nemi. Dans un pays en guerre, les pouvoirs de la censure sont 
illimités. Toute exception à la consigne de silence paraît dange- 
reuse ou criminelle. C'est dans ces conditions cependant que 
le CICR a réussi à faire accepter par les Gouvernements inté- 
ressés le principe de la correspondance entre parents et amis 
séparés par des fronts, et qu'il a, durant tout le conflit, assuré 
sans incident le fonctionnement de cette correspondance. Plus 
de cent associations (Sociétés nationales ou sections de Croix- 
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Rouge, etc.) participèrent à cet échange de nouvelles familiales 
que sanctionnent déjà certaines dispositions législatives natio- 
nales, en attendant qu'une Convention internationale consacre 
cet état de fait. 



Statistique des messages civils transmis 



Date du 








Total au 


i" envoi 








30- 6. 47 


1939 










26 déc. 


C. 


R. allemande 


Berlin 


2.632.189 












15 fév. 


c. 


R. britannique 


T J 

Londres 


2.676.22O 


10 iev. 


c. 


R. sud-africaine 


Johannesbourg 


I7L428 


19 avr. 


c. 


R. rhodésienne 


Salisbury 


12.390 


1 1 mai 


c. 


R. néo-zélandaise 


w eiiingron 


19-842 


13 mai 


c. 


R. danoise 


Copenhague 


263.7^0 


18 mai 


c. 


R. américaine 


Washington 


I. OI4. 134 


21 mai 


c. 


R. lithuanienne 


v una 


279 


24 mai 


c. 


R. brésilienne 


Rio-de- Janeiro 


49.085 


24 mai 


c. 


R. roumaine 


Bucarest 


IO3.87O 


6 juin 


c. 


R. canadienne 


Toronto 


I22.I42 


15 juin 


Dél. CICR en Egypte 


Le Caire 


230.O20 


15 juin 


C. 


R. hongroise 


Budapest 


1 95*608 


15 juin 


C. 


R. italienne 


Rome 


2.999.910 


15 j u i n 


C. 


R. lettone 


Riga 


104 


15 juin 


C. 


R. portugaise 


Lisbonne 


6.179 


1 juil. 


C. 


R. slovaque 


joratisiava 


53-453 


6 juil. 


C. 


R. yougoslave 


Belgrade 


22.983 


O JUli. 


C. 


R. néerlandaise Curaçao 


winemstao. 


10.551 


20 juil. 


C. 


R. argentine 


jouenos- Aires 


49.268 


27 juil. 


C. 


R. chilienne 


Santiago 


12.940 


27 juil. 


C. 


R. équatorienne 


^UltO 


2-433 


10 août 


C. 


R. fr. Etats du Levant 


Beyrouth 


26.145 


10 août 


C. 


R> néerlandaise 


La Haye 


1.038. 791 


17 août 


C. 


R. française 


Paris 


4-547-431 


17 août 


C. 


R. norvégienne 


Oslo 


216.696 


24 août 


C. 


R. belge 


Bruxelles 


1.075.009 


24 août 


C. 


R. espagnole 


Madrid 


32.632 


14 sept. 


C. 


R. polonaise 


Varsovie 


20.878 


10 oct. 


C. 


R. estonienne 


Tallinn 


50 


18 oct. 


c. 


R. uruguayenne 


Montevideo 


4-409 


24 oct. 


c. 


R. Congo belge 


Léopoldville 


109.396 


29 oct. 


c. 


R. irlandaise 


Dublin 


9.657 


29 oct. 


c. 


R. islandaise 


Reykjavik 


6.844 
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Date du 
ier envoi 

11 nov. 

12 nov. 
12 nov. 
12 nov. 
12 nov. 
28 nov. 
28 nov. 
10 déc. 
23 déc. 

23 déc. 

1941 

9 janv. 
12 janv. 
21 janv. 
12 fév. 
28 fév. 

9 avril 

18 avril 

21 avril 

22 avril 

24 avril 
15 mai 
15 mai 

1 juil. 

3 sept. 

4 sept. 

14 sept. 

2 oct. 

15 oct. 

19 oct. 

21 nov. 
24 nov. 

1 déc. 

1942 

2 fév. 
8 fév. 

26 fév. 

5 mars 

6 mars 
12 mars 
24 mars 

22 avril 
8 juin 

II. 6 



C. R. australienne 

C. R. brit. Soudan 

Serv. Soc. Aide Emigrants 

C. R. siamoise 

C. R. cubaine 

C. R. brit. Palestine 

C. R. luxembourgeoise 

C. R. ail. Iles normandes 

C. R. ail. Gouv. Général 

C. R. hellénique 



Melbourne 

Khartoum 

Paris 

Bangkok 

La Havane 

Jérusalem 

Luxembourg 

Berlin 

Berlin 

Athènes 



Total au 
30. 6. 47 

IIO.319 

I.703 
318.214 

3.0I5 
2.451 

363.777 
9.838 

760.348 

127.255 
203.412 



C. R. suédoise 


Stockholm 


7.474 


C. R. finlandaise 


Helsinki 


15-489 


C. R. japonaise 


Tokio 


42.750 


C. R. albanaise 


Tirana 


16.724 


C. R. néerlandaise Guyane 


Paramaribo 


7.704 


C. R. bulgare 


Sofia 


21.092 


C. R. birmane 


Rangoon 


117 


C. R. brit. Terre-Neuve 


St. John 


206 


C. R. mexicaine 


Mexico 


IO.085 


C. R. de l'Inde 


New Delhi 


23,166 


C. R. croate 


Zagreb 


I2.614 


C. R. Indes néerlandaises 


Batavia 


III. I93 


C. R. serbe 


Belgrade 


12. 546 


C. R. brit. Trinidad 


Port of Spain 


834 


C. R. fr. Indochine 


Saigon 


6.080 


C. R. fr. Maroc 


Casablanca 


563.682 


C. R. néerlandaise 


Londres 


165.861 


C. R. péruvienne 


Lima 


9 555 


Dél. CICR en Turquie 


Ankara 


12.202 


C. R. brit. Kénya 


Nairobi 


I4.O7O 


C. R. fr. Algérie 


Alger 


926.667 


C. R. fr. Tunisie 


Tunis 


145 333 


C. R. brit. Iles Féroé 


Londres 


II.378 


C. R. brit. Ceylan 


Colombo 


I.720 


C. R. brit. Bahama 


Nassau 


108 


C. R. brit. Uganda 


Kampala 


2.123 


C. R. brit. Malaisie 


Singapour 


292 


C. R. brit. Ile Maurice 


Cu repipe 


I.639 


C. R. brit. Bermudes 


Hamilton 


397 


C. R. italienne A. O. I. 


Mogadiscio 


338.324 


C. R. Jamaïque 


Kingston 


301 
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Date du 






Toi al au 


i" envoi 






30-6. 47 


17 juin 


C. R. allemande Ostland 


Berlin 


2 4-974 


28 juin 


Dél. CICR en Chine 


Changhaï 


103.947 


7 juil. 


C. R. fr. A. O. F. 


Dakar 


160.104 


3 août 


C. R. colombienne 


Bogota 


8.691 


7 août 


C. R. Panama 


Panama 


1.211 


10 août 


C. R. haïtienne 


Port au Prince 


1.136 


10 août 


C. R. San Salvador 


San Salvador 


1.788 


10 août 


C. R. vénézuélienne 


Caracas 


7-449 


10 août 


C. R. bolivienne 


La Paz 


3-999 


11 août 


C. R. Costa Rica 


San José 


453 


12 août 


Lion et Soleil Rouges Iran 


Téhéran 


6.871 


13 août 


C. R. fr. A. E. F. 


Brazzaville 


5-494 


14 août 


C. R. guatémaltèque 


Guatémala 


1.885 


14 août 


Croissant-Rouge Irak 


Bagdad 


1.426 


24 août 


C. R. paraguayenne 


Assomption 


2. 141 


28 août 


Croissant-Rouge turc 


Ankara 


1.830 


9 sept. 


C. R. portugaise A. O. P. 


Lourenço Marqués 


1-597 


22 sept. 


C. R. dominicaine 


St. Domingue 


586 


22 sept. 


C R fr Somalie 


Di î rinn fi 

J-x J 1UU U Ll 


•a 9in 




O T? nirarap'uavpnTiP 


Nicaragua 


190 


8 oct. 


C "R fTnnHnrflt; 


Tpffnritra Itïîi 


980 


14 déc. 


Dél CTCR 

J_/ÇjX a ^-_L\_/_L\. 


T-Tnn p*-TCnn p* 

i.lUllc X\.*Jllg 




1943 








21 mai 


C. R. fr. Madagascar 


Tananarive 


9-999 


31 mai 


C. R. brit. Gambie 


Bathurst 


3 


30 juin 


C. R. Nouvelle Calédonie 


Nouméa 


1.140 


30 juin 


C. R. chinoise 


Choung-King 


6.205 


30 juin 


C. R. Côte d'Or 


Accra 


817 


21 juil. 


C. R. italienne Lybie 


Tripoli 


52.537 


29 nov. 


C* T? fr lVTarTinirmf» 


Fnrt-dp-Franrp 


x .y^ / 


9 déc. 


C. R. brit. Sierra Leone 


Freetown 


12 3 


22 déc. 


C. R. fr. Corse 


Bastia 


38.917 


23 déc. 


C. R. fr. Tahiti 


Papeete 


405 


1944 








20 janv. 


C. R. fr. Guadeloupe 


Pointe-à-Pitre 


1.065 


20 janv. 


C. R. fr. Guyane 


Cayenne 


732 


1945 








23 juil. 


Dél. CICR Autriche 


Vienne 


185.222 



Autres organismes, ainsi que les messages télégraphiques, 

les messages transcrits de lettres, etc. 1. 154.847 

Total au 30 juin 1947 23.922.013 
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3. Transmission de pièces officielles diverses 
et de papiers d'affaires 

La transmission des actes et documents officiels incombe 
généralement aux Puissances protectrices. L'Agence centrale 
s'est néanmoins trouvée appelée à assumer cette tâche lorsque 
toute Puissance protectrice faisait défaut. Ce fut le cas en Afrique 
du Nord pour les prisonniers allemands en mains françaises, 
alors que le Gouvernement allemand n'avait pas reconnu le 
Gouvernement français provisoire. D'autre part, de nombreux 
organes, appelés à faire parvenir des pièces officielles et papiers 
divers de l'autre côté de la ligne de feu, les transmettaient 
souvent par l'intermédiaire de l'Agence centrale. 

Des documents de toute sorte transitèrent ainsi par les ser- 
vices nationaux de l'Agence. Il s'agissait principalement de 
procurations et contrats de toute espèce, d'actes de mariage, 
de déclarations de paternité, d'actes de divorce, de testaments, 
de promesses de vente, d'extraits de compte en banque et 
autres papiers d'affaires, ainsi que de délégations de solde x . 

En règle générale, l'Agence ne conservait pas d'autre trace 
de ces transmissions que les doubles des bordereaux d'accom- 
pagnement ; des exceptions furent toutefois faites en faveur 
des documents importants, au sujet desquels les services natio- 
naux établissaient et classaient des fiches. Ceux dont la perte 
eût été irréparable, comme les testaments, étaient en outre 
photocopiés. Certains services ont même estimé devoir faire 
photocopier systématiquement toutes les pièces à transmettre 
passant entre leurs mains, lorsque le risque de perte leur parais- 
sait particulièrement élevé. Cette précaution fut prise par le 
Service italien, de 1944 à la fin de la guerre, pour les documents 
destinés à l'Italie du Nord. Les risques provoqués par les bom- 
bardements parurent même si grands à la fin de cette période, 
que l'on prit la décision de conserver les originaux au Service 
italien et de ne transmettre que des photocopies. 

Les pièces transmises à l'Agence provenaient, selon les cas, 
des Bureaux officiels de renseignements, des Sociétés nationales 

1 La délégation de solde est la pièce par laquelle un militaire donne 
Tordre de verser à sa famille ou à des tiers tout ou partie de sa 
solde. 
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de la Croix-Rouge, des hommes de confiance des camps ou des 
délégués du CICR. Les documents parvenaient en général à 
l'Agence par plis collectifs, auxquels étaient joints des borde- 
reaux d'accompagnement. Lors de la réexpédition, certains 
services, comme le Service français, avaient soin de joindre à 
ces documents des notices explicatives sur la façon de les utiliser 
et des formules d'accompagnement dont le talon, signé par le 
destinataire, et renvoyé par l'homme de confiance, servait 
d'accusé de réception. 

4. Transmission de photographies 

L'Agence centrale recevait en grand nombre, soit des hommes 
de confiance, soit des Croix-Rouges nationales et des délégués du 
CICR, des photographies de prisonniers ou d'internés et des 
photographies de funérailles et de tombes. Elle les transmettait 
aux Bureaux officiels de renseignements ou aux Croix-Rouges 
des pays d'origine, à l'intention des familles intéressées. En 
sens inverse, elle assurait également la transmission aux 
camps de nombreuses photographies transmises par des familles. 

La transmission de photographies des prisonniers à leurs 
familles n'a pas présenté de difficulté spéciale : ce n'était, en 
effet, qu'un cas particulier de la « poste des prisonniers de 
guerre ». En revanche, le problème de l'échange des photo- 
graphies de funérailles et de tombes a fait l'objet de négociations, 
par l'intermédiaire du CICR, entre les Puissances belligérantes, 
qui voyaient dans cet échange un moyen de vérifier l'application 
des articles des Conventions relatifs à l'inhumation des pri- 
sonniers morts en captivité et à l'entretien de leurs tombes. 
A l'égard des photographies de tombes, l'accord fut général ; 
il n'en fut pas de même en ce qui concerne les photographies 
de funérailles, qui donnèrent lieu à des objections de principe 
de la part de certains belligérants. 

Parmi les très nombreuses photographies ayant passé par 
l'Agence centrale, il y a particulièrement lieu de signaler les 
photographies de tombes de prisonniers allemands décédés en 
Grande-Bretagne dès 1944, transmises par les soins de la Croix- 
Rouge britannique sous forme de livrets individuels de pré- 
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sentation très soignée ; ces envois ne tardèrent pas à provo- 
quer, de la part de la Croix-Rouge allemande, à titre de réci- 
procité, la confection et la transmission de photographies de 
tombes de prisonniers britanniques sous une forme en tous 
points semblable. 

5. Transmission d'objets de succession 

La Convention de 1929 relative aux blessés et malades dans 
les armées en campagne prévoit que les belligérants recueille- 
ront et s'enverront tous les objets d'un usage personnel trouvés 
sur les champs de bataille ou sur les morts, notamment la moitié 
de leur plaque d'identité. La Convention relative aux prison- 
niers de guerre prévoit que les Bureaux de renseignements des 
Puissances belligérantes devront procéder aux mêmes échanges 
en ce qui concerne les objets d'usage personnel, valeurs, corres- 
pondances, carnets de solde, signes d'identité, etc., trouvés sur 
les prisonniers décédés. La plupart des belligérants, estimant 
que l'Agence centrale était particulièrement désignée pour 
servir d'intermédiaire lors de cette transmission, se mirent à 
envoyer spontanément à Genève les biens recueillis sur les 
champs de bataille ou dans les hôpitaux. 

Pour assurer la réception, la garde et l'acheminement de ces 
objets, l'Agence centrale fut amenée à créer un service spécial, 
le Service de transmission des objets recueillis ou Service des 
objets de succession. L'activité de ce service présentait un 
caractère particulièrement émouvant, car il évoquait le souvenir 
des morts. De très nombreuses lettres reçues à Genève témoi- 
gnent de la valeur affective considérable que les familles atta- 
chaient à ces objets — la plupart du temps de pauvres choses 
usées — dont l'arrivée venait rompre le silence qui avait suivi 
l'annonce laconique du décès. 

Précisons tout de suite que le nombre de cas de transmission 
d'objets recueillis dont eut à s'occuper ce service n'a représenté, 
pour autant qu'on puisse s'en rendre compte, qu'une certaine 
partie de tous les biens qui furent retrouvés et que les belligé- 
rants étaient appelés à échanger. 

En effet, de nombreux objets recueillis furent échangés 
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directement entre les pays intéressés, par le canal de la Puissance 
protectrice ou en vertu d'arrangements particuliers conclus 
entre la Puissance occupante et les pays d'origine des décédés. 
Tel fut le cas, de 1940 à 1944, pour l'Allemagne et la France, 
ce qui explique qu'il n'ait été reçu à Genève qu'un nombre 
minime d'objets ayant appartenu à des militaires français. 

Ailleurs, le défaut de moyens de transport et de voies de 
communications rendit impossible le fonctionnement normal de 
l'échange des biens. Ainsi, en ce qui concerne l'Extrême-Orient, 
cet échange ne put pas être organisé tant que durèrent les 
hostilités. La question fut réglée après la guerre par les Autorités 
alliées. 

Au surplus, il ne faut pas perdre de vue que dans de nom- 
breux cas il n'avait rien été retrouvé sur des soldats tombés 
en campagne, aviateurs abattus ou corps rejetés au rivage, soit 
qu'ils eussent tout perdu au cours de l'action, soit qu'ils eussent 
été dépouillés sur place. 

Tout d'abord annexé aux services généraux du CICR, le 
Service des objets de succession fut rattaché à l'Agence cen- 
trale en 1943. Une liaison plus intime avec les services nationaux 
apparaissait alors indispensable. L'on convint qu'il laisserait à 
ces derniers, mieux outillés à cet égard, le soin de faire les 
enquêtes individuelles provoquées par les demandes des familles 
concernant les objets recueillis et qu'il se bornerait à faire 
fonction d'organe de garde et de transmission de ces objets. 
Cette tâche impliquait leur réception, leur enregistrement et 
leur expédition. Un fichier alphabétique de tous les cas traités 
était tenu à jour et des fiches de liaison étaient établies à l'in- 
tention des services nationaux de l'Agence. Dans ta règle, on 
considérait que l'existence d'objets de succession ne suffisait 
pas à motiver une annonce de décès de la part de l'Agence. 
L'Agence se bornait à transmettre les objets recueillis, en lais- 
sant les Bureaux officiels tirer eux-mêmes leurs conclusions à 
la réception de ces objets. 

Toutefois, les biens de succession italiens ayant dû être 
retenus à Genève à partir de 1943, en raison des événements, 
le Service italien fut amené à exploiter, chaque fois qu'il le 
jugea utile, la source d'information constituée par les objets 
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eux-mêmes ou par les documents qui les accompagnaient, cela 
plus particulièrement dans le cas des soldats décédés sur les 
champs de bataille, au sujet desquels ce service n'avait pas 
d'autres renseignements, ou n'avait reçu que des renseigne- 
ments insuffisants. C'est ainsi que plusieurs centaines de collec- 
tions d'objets de succession ayant appartenu à des Italiens furent 
minutieusement examinées, ce qui permit de compléter ou de 
préciser les renseignements fournis sur les décédés par les Auto- 
rités alliées et de procéder à de nombreuses identifications l . 

La plus grande partie des biens recueillis venaient des Bureaux 
officiels de renseignements, soit directement ou par le canal des 
représentants diplomatiques en Suisse, soit par l'intermédiaire 
des délégués du CICR (objets de succession allemands en pro- 
venance des Etats-Unis). Mais des envois isolés ou collectifs 
étaient également faits par d'autres organisations (Croix-Rouges 
nationales ou autres sociétés de secours, etc.) ainsi que par des 
particuliers. 

Quant aux expéditions, elles furent faites, tant que dura la 
guerre, soit aux Bureaux officiels, directement ou par l'inter- 
médiaire des délégués du CICR dans le monde, soit par les soins 
des consulats nationaux à Genève, à qui l'Agence remettait 
directement les objets. 

Parmi les principales de ces expéditions du temps de guerre, 
citons celle qui fut faite en 1944 à Londres et qui groupait 
trois mille collections d'objets en trente-neuf caisses pesant au 
total plus de trois tonnes ; expédiées à Marseille par chemin de 
fer, ces caisses gagnèrent Lisbonne par un des bateaux du 
CICR ; elles y furent remises aux Autorités consulaires britan- 
niques pour la suite du trajet. 

Après la fin de la guerre, l'Agence centrale vit affluer en 
grand nombre, en particulier du Bureau officiel américain, les 
objets laissés par les militaires allemands décédés. C'est ainsi 
que plus de 60.000 collections d'objets se trouvèrent bientôt 
entreposées à Genève. Par suite de la disparition du Bureau 
officiel de renseignements allemand, leur acheminement vers 
Allemagne était impossible. Aussi l'Agence décida-t-elle en 

1 On put, entre autres, distinguer des homonymes à l'aide des adresses 
de famille trouvées sur les biens recueillis. 
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1946 d'assumer elle-même la recherche des adresses des familles 
des décédés parmi les objets de succession, afin de rendre pos- 
sible, le moment venu, la remise des objets à ces familles. 

Pour mener à bien cette tâche considérable, il fut nécessaire 
de renforcer sensiblement l'effectif du Service et de constituer 
une équipe d'une quinzaine de personnes qui s'y consacra 
durant plusieurs mois. 

Dans le courant de l'été 1947, tous les objets de succession 
ainsi examinés, portant l'adresse de la famille chaque fois qu'on 
l'avait découverte, furent expédiés à l'organisme allemand 
mandaté entre temps par le Conseil de contrôle interallié à 
Berlin pour centraliser toutes les reliques de militaires alle- 
mands et les remettre aux familles. 

Pour donner une idée des difficultés que le Service des objets 
de succession a rencontrées dans l'accomplissement de sa tâche, 
il peut être intéressant d'entrer dans quelques détails d'ordre 
pratique. Les objets examinés étaient, dans la plupart des cas, 
des objets personnels d'usage courant : portefeuilles, porte- 
monnaies, montres, couteaux, peignes, bagues, objets religieux, 
et enfin d'innombrables papiers divers, pièces de légitimation 
militaires ou civiles, lettres, photographies, etc. Le principal 
moyen d'identification était bien entendu l'examen des papiers 
d'identité militaires ou civils. Dans un grand nombre de cas 
cependant, ces papiers faisant défaut, on devait s'ingénier à 
trouver d'une autre manière un indice quelconque ; un nom, 
une adresse notée dans un agenda ou au dos d'une photographie 
suffisaient parfois ; les lettres permettaient souvent de déceler 
le grade et le numéro de secteur postal du défunt, ainsi que le 
nom et l'adresse de l'expéditeur. 

Le travail était rendu difficile par l'état dans lequel se trou- 
vait le matériel examiné. Les papiers étaient dans bien des cas 
restés des semaines ou des mois exposés aux intempéries, enfouis 
sous des décombres ou enterrés ; ils étaient souvent déchirés, 
effrangés, tachés d'huile ou de terre, parfois partiellement 
carbonisés, souillés de sang, de sanie, délavés par la pluie, 
maculés par la boue. 

Les « papiers » difficiles à déchiffrer furent confiés à un chimiste 
qui se spécialisa dans le travail de déchiffrement des « illisibles » 
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et installa à cet effet un petit laboratoire à l'Agence. Malgré la 
simplicité du matériel employé, qui comprenait en particulier 
une lampe à rayons ultra-violets, une douzaine de réactifs et 
quelques feuilles de cellophane vertes ou jaunes, il a été possible 
de déchiffrer presque tous les documents qui semblaient illi- 
sibles au premier abord. 

Les papiers souillés de terre ou de boue étaient tout d'abord 
lavés à l'alcool. Pour les taches d'une autre nature, on se servait 
tour à tour de la plupart des dissolvants usuels. Pour les taches 
de sang, on se servait dans la majeure partie des cas d'eau 
oxygénée médicinale à dix volumes. 

Pour déchiffrer les documents illisibles, on les éclairait, sui- 
vant le cas, à la lumière colorée, qui faisait apparaître les encres 
devenues trop pâles, ou à la lumière ultra-violette qui, en parti- 
culier, rendait lumineuses des encres altérées ou décolorées par 
la moisissure ; on cherchait à faire réapparaître les textes au 
moyen de divers réactifs chimiques, suivant la nature des encres 
employées. Enfin, lorsque tous les autres moyens avaient 
échoué, on soumettait les documents à l'action de la chaleur. 

Les plaques d'identité, métalliques, étaient généralement en 
bon état. Un nettoyage superficiel suffisait donc à les rendre 
lisibles. Quant à celles qui étaient le plus abîmées, un bain de 
soude ou de potasse caustique les faisait revenir en quelques 
minutes à l'état presque neuf. 

Signalons que les plaques d'identité allemandes ne portaient 
que le numéro matricule et l'unité du militaire et que l'on ne 
pouvait donc pas, sur la base de cette seule indication, connaître 
à Genève son nom et l'adresse de sa famille. Aussi, dès qu'elle 
eut trié ces plaques d'identité, l'Agence en établit une liste 
qu'elle transmit à l'organisme qui avait en main le répertoire 
des hommes de l'armée allemande classés par matricule et 
unité. 

Indiquons pour terminer que le Service de transmission 
d'objets recueillis eut à s'occuper jusqu'au 30 juin 1947 de près 
de 90.500 cas de transmission de biens, dont près de 76.000 
concernaient des Allemands, 7300 des Britanniques, 3500 des 
Italiens et 500 des Français. La réexpédition des biens avait 
pu s'effectuer pour 89.400 de ces cas. 
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V. UTILISATION PAR L'AGENCE CENTRALE 
DE LA RADIODIFFUSION 



Le CICR se préoccupa dès 1943 des possibilités que lui don- 
nerait l'usage de la radiodiffusion pour suppléer à l'insuffisance 
des liaisons postales et télégraphiques. Il paraissait en effet 
tout indiqué d'appliquer la diffusion radiophonique à la trans- 
mission à grande distance de listes, de messages, de communica- 
tions à l'intention des délégués du CICR dans le monde et de 
réponses à des demandes de particuliers. 

La transmission radiophonique de messages de prisonniers 
de guerre et d'internés civils à leurs familles rencontra de telles 
difficultés d'ordre politique et technique qu'elle ne put être 
organisée de façon systématique pendant la durée de la guerre ; 
un des principaux obstacles fut la difficulté d'obtenir des 
réponses aux messages. 

En revanche, la diffusion radiophonique de listes et de mes- 
sages reçus par l'Agence centrale et de communications à 
l'usage des délégués du CICR, qui n'impliquait en général pas 
de réponses, commença à fonctionner à partir de mai 1945 sous 
forme d'émissions spéciales du Service de radiodiffusion *. 

C'est le 2 mai 1945 que ce service diffusa pour la première 
fois des renseignements parvenus à l'Agence centrale. Il s'agis- 
sait d'une liste de prisonniers de guerre français qui venaient 

1 Le Service de radiodiffusion créé en mars 1945 par le CICR a 
assuré depuis cette date, sur les ondes suisses moyennes et courtes, des 
émissions régulières d'information générale sur l'activité de la Croix- 
Rouge, dans le cadre des programmes de Radio-Genève ou sous forme 
d'émissions autonomes ; il a en outre assuré les émissions spéciales dont 
il est ici question. 
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de transiter par la Suisse ; cette première des émissions « spé- 
ciales » du CICR fut improvisée en quelques heures et s'opéra 
par rémetteur national suisse de Sottens sur une de ses lon- 
gueurs d'onde. Par la suite, les Autorités fédérales suisses 
cédèrent au CICR, à titre exceptionnel, pour ses émissions, une 
longueur d'onde particulière (ondes courtes), et la retransmission 
fut assurée par les stations de Prangins et de Schwarzenbourg. La 
durée de ces émissions fut progressivement étendue jusqu'à 
atteindre douze heures par jour, samedis et dimanches compris. 
Elles furent faites, selon les cas, en 17 langues différentes, 
suivant un horaire établi à l'avance. 

Les Autorités fédérales suisses de radiodiffusion et la Société 
des émissions « Radio-Genève » cédèrent gratuitement au CICR 
l'usage de toutes les installations techniques nécessaires (studio 
et son équipement, lignes téléphoniques, émetteurs) ; le CICR 
assurait lui-même la réalisation de ses programmes. 

Les émissions furent faites au début sous l'indicatif « Radio 
Caritas », remplacé ensuite par celui d'à Intercroixrouge ». Les 
listes de noms ou les messages à diffuser étaient lus alternative- 
ment par deux speakers (voix d'homme, voix de femme), dans 
la langue d'origine des personnes dont les noms ou messages 
étaient diffusés. Il était possible de diffuser en moyenne 150 
noms à l'heure, soit, pour une journée d'émission de 12 heures, 
environ 1800 noms. 

Ces émissions spéciales du CICR étaient captées dans les 
pays intéressés (France, Italie, Allemagne, Autriche, Hongrie, 
Yougoslavie, etc.), d'une part par les particuliers eux-mêmes, 
d'autre part par les Sociétés nationales de la Croix-Rouge ou 
leurs sections loca^s. La Direction des PTT suisses ayant mis à 
disposition du CICR un câble téléphonique jusqu'à la frontière 
d'Autriche, les émissions faites à l'intention des familles autri- 
chiennes purent être retransmises sur la chaîne complète 
d'émetteurs de ce pays, comprenant 13 postes d'ondes courtes. 

Outre la diffusion de renseignements et de messages destinés 
aux familles de divers pays, il fut créé un service d'émissions 
hebdomadaires à l'intention de certains délégués du CICR que 
la poste n'atteignait qu'après de longs délais (entre autres à 
Vienne, Prague, Budapest, Belgrade, Rome, Naples). Au cours 
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de ces émissions, des informations ou des instructions leurs 
étaient transmises. 

Il convient de préciser que, dans l'esprit du CICR, la radio- 
diffusion de renseignements n'était pas destinée à tenir lieu de 
communications aux Bureaux officiels de renseignements au 
sens de la Convention de 1929. C'était un moyen rapide 
d'atteindre les familles, alors que les Bureaux officiels étaient 
difficilement accessibles (pays balkaniques), ou avaient parfois 
disparu (Allemagne, Autriche). Mais les services nationaux 
restaient tenus d'effectuer les communications selon les formes 
prescrites. En effet, la diffusion radiophonique, en l'absence 
d'un accusé de réception répétant le texte diffusé, ne permet 
pas d'affirmer que les personnes intéressées ont été atteintes 
et ne garantit pas une transmission irréprochable. D'autre part, 
le débit restreint d'un service de radiodiffusion (150 noms à 
l'heure, soit 3600 noms par journée de vingt-quatre heures pour 
un seul poste émetteur), limitait singulièrement l'application 
de ce procédé. Il était donc nécessaire de faire un choix parmi 
les documents que recevait l'Agence. Dans chaque service, un 
collaborateur était chargé de désigner les documents dont la 
diffusion paraissait utile. 

Les documents radiodiffusés étaient le plus souvent des listes. 
Ces listes concernaient surtout des prisonniers, principalement 
allemands et italiens, encore détenus dans des camps, et des 
civils « dispersés », adultes et enfants, appartenant à de très 
nombreuses nationalités. Au début, les noms des prisonniers 
et internés rapatriés à travers la Suisse ont également été 
diffusés. 

Les listes qui étaient clairement ordonnées et classées alpha- 
bétiquement étaient lues telles quelles au cours des émissions ; 
leur report sur fiches ne s'effectuait qu'ensuite. Les autres 
étaient d'abord reportées sur fiches, et la lecture au micro se 
faisait sur la base des fiches classées par ordre alphabétique. La 
plus longue liste, reçue en août 1945 de la délégation du CICR 
en Italie du nord, comprenait 132.000 noms de prisonniers 
allemands de la région de Rimini. 

Il faut également signaler les listes d'enfants « dispersés », 
surtout allemands et autrichiens, reçues des délégations du 
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CICR à Bayreuth et à Linz, et radiodiffusées pour signaler leur 
présence et leur adresse aux membres de leurs familles, eux- 
mêmes «dispersés», qui les avaient jusqu'alors recherchés en 
vain. 

Outre les listes dont il vient d'être question, l'Agence centrale 
transmit par radio de nombreuses cartes de capture. 

De nombreuses demandes de recherche de particuliers reçues 
par l'Agence centrale furent également radiodiffusées ; on 
lisait au micro l'identité détaillée de la personne recherchée et 
l'adresse du demandeur. 

Enfin, il fut procédé à l'émission de messages familiaux de 
civils français et de travailleurs indigènes en France à leurs 
familles en Indochine ; les seconds de ces messages furent 
diffusés en langue annamite. 

Du I er mai 1945 au 30 juin 1947, les émissions spéciales du 
CICR ont atteint le total de 4868 heures, comportant la lecture 
d'environ 570.000 noms. 
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VI. SERVICES GÉNÉRAUX AUXILIAIRES 



A partir de 1940, en raison de l'accroissement rapide du travail 
à l'Agence centrale, il fut nécessaire de soulager certains services 
en remettant les « travaux de masse », tels que l'établissement des 
fiches et leur premier tri, à des équipes de collaborateurs tra- 
vaillant indifféremment pour l'un ou l'autre des services. C'est 
ainsi que se constituèrent un certain nombre de services groupés 
sous le nom de Services généraux auxiliaires : il s'agit du Service 
de dactylographie; du Service du classement préliminaire, auquel 
fut rattaché le Service du soir; des Sections auxiliaires et du 
Service du travail extérieur. 



1. Service de dactylographie 

Ce service fut créé au début de l'été 1940, lorsque les listes 
de renseignements sur les prisonniers français et belges com- 
mencèrent à affluer à l'Agence centrale et qu'il fallut transcrire 
ces renseignements sur fiches. Il fut formé dès le début d'une 
section de dactylographie procédant à l'établissement des fiches 
et d'une section de collaborateurs chargés de leur collationne- 
ment, c'est-à-dire de leur vérification sur la base du document 
original. 

Le Service de dactylographie ne tarda pas à prendre une 
grande extension : son effectif s'éleva, à fin 1940, à 100 dactylo- 
graphes et 150 « collationneurs » bénévoles, ces derniers corres- 
pondant à la présence d'environ 50 collaborateurs permanents. 
Au cours des années 1941 et 1942, l'abondance du travail était 
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telle qu'on fut amené à adjoindre au Service une section ins- 
tallée dans une ville voisine et comprenant une douzaine de 
dactylographes accomplissant le même travail que l'équipe 
de Genève. 

Le Service de dactylographie devait être, dans l'esprit de ses 
créateurs, le centre de confection de toutes les fiches destinées 
aux fichiers de l'Agence centrale. Toutefois, vu les arrivées 
massives de renseignements, le Service de dactylographie ne 
put éviter de grands retards dans la livraison des fiches aux 
services nationaux, de sorte que ces derniers, pour gagner du 
temps, prirent l'habitude de transcrire eux-mêmes sur fiches 
les renseignements qui les intéressaient. Ils le firent selon leurs 
besoins particuliers, ce qui entraîna une certaine diversité dans 
la présentation des fiches. 

Le Service de dactylographie fut amené, dans ces circons- 
tances, à céder une grande partie de son personnel aux services 
nationaux. Il subsista cependant, mais sous un aspect modifié : 
dès lors seuls les travaux présentant un caractère d'urgence lui 
furent confiés. Le Service conserva une équipe permanente de 
10 à 12 personnes chargées du « fichage » des documents urgents 
et de divers travaux de copie ; il fonctionna en outre comme 
école pour la formation des dactylographes destinées aux services 
de l'Agence et c'est vers lui que furent dirigées de nombreuses 
débutantes. Son personnel, sauf quelques collaborateurs per- 
manents, fut donc appelé à se renouveler constamment. L'équipe 
permanente elle-même fut appelée à diverses reprises à aider 
d'autres services. 

Dans le courant de l'année 1942, une section de ronéographie 
fut adjointe au Service de dactylographie pour la multiplica- 
tion des formules, procès-verbaux, notes techniques et autres 
pièces concernant l'Agence centrale. 

Jusqu'au 30 juin 1947, le Service de dactylographie avait 
établi 5.557.476 fiches, indépendamment de tous les autres 
travaux. Depuis l'été 1945, son activité a été presque entiè- 
rement vouée à l'établissement de fiches pour le Service 
allemand. 
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2. Service du classement préliminaire et Service du soir 

Le Service du classement préliminaire avait pour tâche de 
mettre en ordre alphabétique les fiches et les cartes de capture 
devant être introduites dans les fichiers de l'Agence centrale ; 
cette opération préalable était indispensable dès qu'il s'agissait 
d'un lot de fiches d'une certaine importance ; elle était le com- 
plément nécessaire du travail d'établissement des fiches. 

Créé au début de 1940, le Service du classement préliminaire 
vit, à partir du mois de juin de cette année-là, croître consi- 
dérablement son activité avec l'afflux des listes et cartes de 
capture des prisonniers français et belges ; l'activité du Service 
refléta toujours fidèlement les fluctuations du travail des ser- 
vices nationaux. Depuis l'été 1945, il fut, comme les autres ser- 
vices auxiliaires, principalement occupé au classement des fiches 
et cartes de capture pour les services des Puissances de l'Axe. 

Les fiches étaient d'abord triées par nationalité. On procédait 
ensuite à un tri selon la première lettre. Chacun des lots ainsi 
obtenus était ensuite trié selon la deuxième, puis selon la troi- 
sième lettre. Puis venait le tri définitif. D'ordinaire, les tris par 
première, deuxième et troisième lettres constituaient des opé- 
rations séparées, exécutées par des personnes différentes ; ils 
s ' agissait d'un travail presque automatique, convenant aux 
collaborateurs les moins spécialisés ; en revanche, le tri définitif, 
exécuté en général par une même personne à partir de la qua- 
trième lettre, exigeait déjà, pour être exécuté correctement, 
plus d'attention et surtout une certaine routine. 

Au début, le Service du classement préliminaire n'appliquait, 
pour quelque service qu'il travaillât, que le classement alphabé- 
tique pur, les services nationaux devant appliquer eux-mêmes, 
lors de l'introduction des fiches dans leurs fichiers, les fusionne- 
ments et autres règles de classement phonétique qu'ils avaient 
décidé de suivre. Par la suite cependant, il fut appelé à tenir 
compte des règles de classement propres à certains services, en 
particulier aux services allemand, hongrois, roumain et yougo- 
slave, où de très nombreux fusionnements phonétiques, adaptés 
aux particularités linguistiques de ces pays, venaient modifier 
l'ordre alphabétique strict. Le personnel dut alors s'initier à ces 
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différents modes de classement, ce qui n'alla pas toujours sans 
difficultés. Certains eurent à se familiariser avec l'alphabet 
russe pour le classement des fiches du Service URSS. 

Jusqu'à la fin de son activité, en 1946, le Service du classe- 
ment préliminaire avait classé près de 32 millions de fiches. 
L'expérience de plusieurs années indique que la mise en ordre 
alphabétique d'un millier de fiches exige en moyenne, pour un 
« classeur » entraîné, quatre heures de travail. A part une équipe 
permanente de quelques personnes rétribuées, le personnel du 
Service a toujours été composé de collaborateurs bénévoles. 

Dès 1940, fut créé, parallèlement au Service du classement 
préliminaire et sous la même direction, un Service du soir 
formé uniquement de collaborateurs bénévoles, pour la plupart 
des employés, commerçants et artisans disposés à consacrer 
quelques heures de leurs loisirs à la Croix-Rouge. Ce service 
exécuta des travaux urgents de toute sorte, en particulier de 
classement préliminaire, pour les Services nationaux. 

La moyenne des présences s'est élevée dans l'ensemble à une 
quarantaine de personnes par soirée. Jusqu'en avril 1945, date 
de sa suppression, le Service du soir avait, entre autres travaux, 
établi 250.000 fiches et en avait classé 5 millions ; il avait rédigé 
près de 200.000 messages et communications aux familles. 

3. Les Sections auxiliaires 

Dès son ouverture, en septembre 1939, l'Agence centrale 
avait vu affluer de plusieurs villes suisses des offres spontanées 
de collaboration. 

Aussi, lorsqu'au cours de l'été 1940 et à la suite des événe- 
ments militaires, il arriva à l'Agence en moyenne plus de 60.000 
lettres par jour, le CICR, comprenant que Genève seule ne 
pourrait pas suffire à la tâche, se souvint de certaines offres 
reçues et y donna suite. Telles sont les conditions dans lesquelles 
naquirent les Sections auxiliaires. 

On répondit dans tout le pays avec un grand élan à l'appel 
qui fut lancé. L'idée d'une collaboration à l'œuvre entreprise 
à Genève ne pouvait manquer de rencontrer un accueil enthou- 
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siaste, le peuple suisse ayant été, au cours du dernier conflit, 
très clairement conscient de l'aide qu'il devait apporter aux 
victimes de la guerre. Ainsi l'Agence centrale qui, en 1914-1918, 
avait eu le foyer de son activité à Genève seulement, l'étendit, 
au cours de la seconde guerre mondiale, à la Suisse entière. 

De mai à novembre 1940, un premier groupe de Sections fut 
créé à. Zurich, Lucerne, Vevey, Aarau, Neuchâtel, Berne, Bâle, 
Nyon, Trélex (Nyon), Morges, Saint-Gall, Lausanne, Winterthour, 
Yverdon, Montreux, Fribourg, Coire, Troinex (Genève), Zoug, 
ainsi qu'à la Société de Banque Suisse à Genève. 

En 1941, en raison du développement pris par l'Agence cen- 
trale et en particulier par le Service italien, un nouvel effort 
devint indispensable et d'autres Sections furent ouvertes, de 
juin à novembre, à Lugano, Locarno, Bellinzone, Poschiavo, 
Saint-Moritz, Rolle, Mont-sur-Rolle, Le Locle, Chernex (Mon- 
treux) et Bulle. Enfin, il en fut par la suite fondé en 
1942 à Mendrisio et en 1944 à Sion, Sierre, Chippis et La 
Chaux-de-Fonds. 

Quelques-unes de ces sections, après plusieurs années d'efforts 
et de dévouement, furent amenées à suspendre leur activité. 
Signalons à cette occasion qu'à Genève même diverses maisons 
ou associations avaient, au début, prêté leur aide à l'Agence 
centrale. 

Les Sections auxiliaires dont, on le voit, le nombre a varié 
au cours des années de guerre, étaient en 1945 au nombre de 
24, groupant une moyenne de 1060 collaborateurs bénévoles 
réguliers. Seuls les ressortissants suisses, du moins tant que 
dura la guerre, purent en faire partie. 

Huit d'entre elles, groupant 669 collaborateurs, dont 330 à 
Zurich, étaient de langue allemande : Aarau, Bâle, Berne, 
Lucerne, Saint-Gall, Saint-Moritz, Winterthour, Zurich. 

Onze sections, groupant 301 collaborateurs, étaient de 
langue française: Bulle, La Chaux-de-Fonds, Chippis, Fribourg, 
Lausanne, Montreux, Neuchâtel, Sierre, Sion, Vevey, Yverdon. 

Cinq enfin, avec 90 collaborateurs, étaient de langue italienne : 
Bellinzone, Locarno, Lugano, Mendrisio, Poschiavo. 

Certains des collaborateurs de ces sections fournirent depuis 
le début, avec une régularité et une persévérance remarquables 
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et malgré la monotonie de leur tâche, plusieurs heures quoti- 
diennes de travail. C'est à cette ténacité qu'est dû le rendement 
élevé des Sections auxiliaires. 

En plus de ces équipes de travail, des groupes du soir furent 
créés dans quelques-unes des Sections les plus importantes ; 
ils étaient constitués par du personnel de plusieurs firmes 
industrielles ou bancaires, des membres du corps enseignant, 
etc. Ces collaborateurs se réunissaient dans le local même de 
la Section ou dans des salles mises à disposition par les firmes 
respectives, qui prêtaient également les machines à écrire. 

Cet effort désintéressé, fourni pendant de longues années par 
des hommes et des femmes après les heures fatigantes passées 
au bureau ou à l'atelier, témoigne du rayonnement de l'action 
à laquelle ils désiraient s'associer. 

Dans la très grande majorité des cas, les frais des Sections 
auxiliaires étaient assumés par les Sections elles-mêmes, avec le 
concours des municipalités, de sociétés locales et de généreux 
donateurs. 

Prévues principalement pour venir en aide au Service dactylo- 
graphique et au Service du classement préliminaire de l'Agence, 
les Sections auxiliaires, dont la tâche essentielle resta par la 
suite l'établissement et le classement de fiches, virent s'étendre 
le champ de leur activité à mesure que s'améliorait la qualité de 
leurs collaborateurs. 

Voici quelques-unes des autres catégories de travaux qui 
leur furent confiés : 

tri de lettres et de messages ; 

transcription de lettres sur formules de message civil ; 
contrôle du texte des messages civils ; 
établissement d'étiquettes de colis ; 
transmission, après inventaire, de documents ; 
travaux divers de copie ; 
travaux divers de traduction ; 

enquêtes, auprès des prisonniers dans les camps, sur des 

militaires disparus ; 
communications de décès ; 

analyse de dossiers sur les internés civils et établissement des 
fiches correspondantes. 
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D'août 1940 au 30 juin 1947, les Sections auxiliaires établirent 
19.997.000 fiches ; elles en classèrent 1.235.000 et effectuèrent 
plus d'un million de communications. Le nombre total des autres 
travaux cités plus hauts, dont beaucoup étaient des travaux de 
longue haleine, s'est élevé à plus de 10 millions. 

Une parfaite connaissance de l'allemand et de l'italien, ainsi 
que des connaissances approfondies en d'autres langues, per- 
mirent à certaines Sections de se spécialiser dans l'aide à tel 
ou tel service national. Des traductions en hollandais, tchèque, 
hongrois, roumain, bulgare, russe, lithuanien, finlandais et 
langues Scandinaves, turc, arabe, chinois et japonais furent 
journellement exécutées. La Section de Zurich s'est particulière- 
ment spécialisée dans le domaine linguistique. 

Si les diverses Sections auxiliaires jouissaient, en ce qui 
concerne leur organisation interne, d'une assez grande auto- 
nomie, les questions générales étaient en revanche du domaine 
du « Service des Sections auxiliaires » fonctionnant à l'Agence 
centrale. Ce service jouait en outre le rôle d'intermédiaire entre 
les services nationaux et les Sections pour la distribution du 
travail et son retour ultérieur à l'Agence. De plus, une personne 
était chargée, à l'intérieur de chacun des services nationaux, de 
surveiller les travaux remis aux Sections. 

Le Service des Sections auxiliaires recevait des services 
nationaux, avec un bordereau désignant les documents considé- 
rés, le travail destiné aux Sections ; il était dès lors responsable 
de tous ces documents. 

Tout travail présentant un caractère de nouveauté était 
accompagné d'instructions détaillées établies par le service 
national intéressé et chaque cas particulier nouveau faisait 
l'objet d'un modèle. On ne saurait trop insister sur l'extrême 
importance des instructions et des modèles ; ces derniers étaient 
indispensables au bon rendement des Sections auxiliaires. 

Le travail était alors expédié aux Sections. Une fois 
qu'elles l'avaient exécuté, ces dernières le renvoyaient au 
Service des Sections auxiliaires, qui le remettait aux services 
nationaux. 

Le Service des Sections auxiliaires possédait un fichier du 
type « Cardex » dans lequel étaient soigneusement notés le 
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travail remis aux sections et celui qui en revenait ; ce fichier 
permettait de juger d'un coup d'oeil l'état du travail en cours 
dans chacune des Sections. 

Les Sections collationnaient elles-mêmes leur propre travail. 
Les services nationaux n'ayant en règle générale aucun rapport 
direct avec les Sections, avaient toujours l'obligation, au reçu 
du travail, de transmettre leurs appréciations ou leurs critiques 
au Service des Sections auxiliaires. Ce dernier était ainsi à 
même de juger de la qualité générale du travail fourni par les 
diverses Sections et il en tenait compte pour la répartition du 
travail. 

Avec le temps, une amélioration sensible se produisit dans 
le rendement des Sections auxiliaires. De nombreux collabora- 
teurs acquirent une expérience et une technique de profession- 
nels. Il faut dire aussi qu'à mesure que l'Agence, pressée par 
les événements, prenait plus d'extension, les travaux exigés 
des Sections auxiliaires devenaient plus divers, plus complexes 
et plus urgents. Les Sections surent s'adapter avec patience et 
dévouement à l'effort sans cesse croissant qui leur était demandé 
et s'acquittèrent de leur tâche à la satisfaction de l'Agence. 

4. Service du travail extérieur 

En automne 1945, les Sections auxiliaires ayant atteint la 
limite supérieure de leur capacité de travail et le personnel 
disponible faisant défaut à Genève, l'Agence centrale fut amenée 
à créer en Suisse et dans la région française voisine, en accord 
avec les autorités compétentes, des équipes formées d'internés 
militaires, d'internés civils et de prisonniers de guerre 
allemands. 

Dès le 20 septembre 1945, onze « équipes extérieures » fonc- 
tionnèrent en Suisse et, dès le 14 mars 1946, une équipe fonc- 
tionna en France. 

Le travail de ces équipes, destinées avant tout à venir en 
aide au Service allemand qui, avec la fin des hostilités, avait 
connu un accroissement considérable de son activité, porta sur 
les principaux points suivants : 
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tri de courrier des prisonniers allemands à leurs familles ; 
établissement de fiches de renseignement et de fiches de 

demande ; 
çlassement préliminaire de fiches ; 

transmission de messages aux prisonniers ou internés ; 
communication de renseignements aux familles ; 
traduction de documents en diverses langues. 

Comme pour les Sections auxiliaires, l'activité des équipes 
extérieures dépendait d'un service technique fonctionnant à 
l'Agence centrale, le Service du travail extérieur. Ce dernier 
centralisait la distribution du travail aux équipes et assurait 
son retour à l'Agence. Aucun message ou communication 
n'était transmis directement aux familles par les équipes. 

De septembre 1945 à juin 1947, les équipes extérieures accom- 
plirent 612.697 heures de travail, correspondant à la présence 
permanente moyenne de 175 collaborateurs réguliers de l'Agence 
centrale. Durant la même période, elles confectionnèrent 
14.891.000 lettres, messages ou fiches. 

En outre, de septembre 1945 à juin 1946, plus de 6 millions 
de lettres et cartes de prisonniers furent triées par zones d'occu- 
pation et secteurs postaux. 

Un rendement aussi élevé ne put être atteint que par une 
normalisation intensive des méthodes de travail. En outre, un 
contrôle rigoureux, exécuté au sein même de chacune des 
équipes, contribuait à accroître sensiblement la qualité du 
travail fourni. 



T02 



VIL FICHIERS 



i. Aperçu général 

Pour pouvoir remplir son rôle d'organe d'information, l'Agence 
centrale devait posséder un répertoire des noms de prisonniers 
de guerre et internés civils au sujet desquels elle avait reçu des 
renseignements ou des demandes. A cette fin, ces derniers 
étaient reportés sur des cartes d'un format unique qui, classées 
par ordre alphabétique, constituaient des cartothèques ou 
fichiers. La rencontre, au sein de ces fichiers, des cartes de 
renseignement et des cartes de demande, permettait d'établir 
ce qu'on appelle des « concordances » et de fournir au deman- 
deur les informations requises. 

L'Agence, pour des raisons d'ordre avant tout linguistique, 
fut amenée à constituer un fichier distinct pour chacun 
des services nationaux. Ce système permettait en effet 
d'adapter le principe du classement alphabétique aux diffé- 
rentes langues et même aux différents alphabets, ce qu'il 
eut été beaucoup plus difficile de faire avec le système d'un 
fichier unique. 

Si le principe même du classement alphabétique des 
noms n'a pas varié au cours des années, la façon de pro- 
céder, l'aspect et l'utilisation des fiches ont subi une sensible 
évolution. 

A l'Agence internationale de 1914-18 et au début de l'exis- 
tence de l'Agence centrale de 1939, les fichiers étaient de simples 
répertoires. Les fiches ne portaient que le nom du prisonnier, 
les éléments connus d'identification et la référence au document 
original ; on était ainsi contraint de se reporter à ce dernier 
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chaque fois qu'il s'agissait de communiquer un renseignement 
à un demandeur. Des collaborateurs spécialisés, s'entourant 
dans leur travail de toutes les précautions voulues, procédaient 
à l'analyse des cas et transcrivaient sur les fiches de demande 
les renseignements se rapportant aux cas considérés. 

Ce système, qui apparaît à certains égards d'une rigueur plus 
grande, n'était toutefois utilement applicable que lorsque le 
nombre des cas à examiner était relativement faible. En revanche, 
lors de très grosses arrivées de courrier, le recours systématique 
aux archives exigeait du temps et de la place. Aussi, fut-on 
amené en 1940, devant l'afflux subit des demandes, à modifier 
le principe d'utilisation de la fiche. De simple référence, elle 
devint fiche de renseignement, en ce sens qu'on y reporta, en 
plus du nom de l'homme, des éléments d'identification et de la 
référence portée par le document original, le renseignement 
proprement dit (annonce de capture, décès, etc.) fourni par ce 
document. Dès lors, le fichier cessa d'être uniquement un 
répertoire alphabétique pour devenir en quelque sorte le double 
des archives d'un service, et l'on fut par là même dispensé de 
recourir chaque fois au document original. Des précautions 
toutes particulières furent prises pour assurer, lors de l'établis- 
sement de ces fiches-renseignement, une transcription rigou- 
reusement exacte de l'original. Sans doute, l'obligation, dans 
ce dernier cas, de transcrire indifféremment tous les renseigne- 
ments exigeait un travail considérable, mais cette méthode 
permettait de décentraliser le travail et d'en confier l'exécution 
à de multiples équipes travaillant simultanément. 

Une autre innovation importante et conforme à cette nou- 
velle conception du rôle du fichier fut l'insertion directe dans 
ce dernier de documents originaux qui, comme les cartes de 
capture et les formules-type de demande, étaient établis d'em- 
blée par les intéressés sur des cartes présentant le même format 
que les fiches. 

Ainsi constitué, le fichier devint l'instrument de travail par 
excellence des services nationaux, le répertoire général pour 
chacun d'eux de tous les cas traités. 
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2. Eléments constitutifs 



A. Fiches. 

La fiche était une copie rigoureuse du document original. 
L'Agence observa toujours scrupuleusement cette règle. Puis- 
qu'on travaillait sur la fiche elle-même et non plus sur le docu- 
ment original, il était indispensable que la première fût l'image 
fidèle du second. Même les noms qui paraissaient déformés 
étaient copiés littéralement. Les erreurs éventuelles se trou- 
vaient dans une certaine mesure rectifiées lors de l'introduction 
au fichier, par le jeu des règles selon lesquelles s'opérait le 
classement. 

Les fiches étaient établies, comme il a été vu plus haut 1 , par 
le Service dactylographique et les Sections auxiliaires. Toute- 
fois, dans les cas urgents ou délicats, les services nationaux les 
établissaient fréquemment eux-mêmes. 

Il se révéla très vite nécessaire, afin de faciliter le travail et 
les recherches, d'uniformiser la présentation des fiches. Mais on 
renonça à appliquer cette uniformisation à l'Agence entière, et 
on préféra la réaliser dans le cadre de chaque service national. 
On pouvait ainsi tenir compte des besoins propres à chacun 
d'eux. 

L'Agence de 1914, et l'Agence de 1939 à ses débuts, utilisèrent 
des fiches mesurant 8 cm. sur 12% cm, classées en position 
verticale. 

Lorsqu'en 1940 parvinrent d'Allemagne les premières cartes 
de capture correspondant au type standard de l'Union postale 
universelle, soit 10 cm. sur 15 cm., on décida de substituer ce 
nouveau format à l'ancien pour toutes les fiches de l'Agence 
centrale, de manière à pouvoir insérer les cartes de capture 
directement dans le fichier. Les fiches furent dès lors classées 
dans la position horizontale 2 . Le même format fut par la suite 
adopté pour toutes les cartes-type de demande, ce qui permit 
leur introduction directe dans les fichiers. 



1 Voir page 94. 

J A l'exception toutefois du Service américain qui utilisa les fiches 
« Watson ». Voir à ce sujet page 287. 
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On peut concevoir deux systèmes bien distincts pour enregis- 
trer, dans un fichier, les renseignements parvenus successive- 
ment sur une même personne. L'une des méthodes consiste à 
faire une nouvelle fiche chaque fois que parvient un renseigne- 
ment et à constituer ainsi pour chaque individu un faisceau de 
fiches. L'autre consiste à reporter tous les renseignements 
successifs sur une fiche unique qu'on peut appeler fiche « synthé- 
tique. » 

L'Agence centrale eut recours à la première de ces deux 
méthodes. C'était la seule qui lui permît une tenue à jour 
relativement rapide de ses fichiers. L'établissement des fiches 
pouvait en effet, en ce cas, être confié aux nombreuses Sections 
auxiliaires qui travaillaient pour elle dans différentes villes de 
Suisse. En outre, les renseignements qui parvenaient à l'Agence 
étaient souvent déformés ou incomplets, de sorte que leur 
classement se révélait délicat. Or, l'emploi des fiches multiples, 
en conservant à chaque renseignement son individualité propre, 
permettait aux classeurs de dépister les erreurs plus sûrement 
que ne le permettait l'emploi de la fiche synthétique. 

Les fiches synthétiques occupent, il est vrai, beaucoup moins 
de place que les fiches multiples et permettent un gain de temps 
appréciable dans les opérations de pointage. C'est pourquoi 
certains services nationaux 1 firent un essai d'application de 
ce système lorsque l'Agence se trouva dans l'impérieuse néces- 
sité de comprimer ses services. 

Mais l'établissement et la tenue à jour des fiches synthétiques 
rendaient nécessaire une opération préalable de pointage. Il 
fallait en effet vérifier, avant d'établir la fiche, qu'il n'en existait 
pas une avec laquelle elle eût pu faire double emploi, ou, s'il 
en existait une, il fallait l'extraire du fichier pour la compléter. 
Dans les deux cas, c'était là une perte de temps, d'autant plus 
que les listes originales n'étaient pas toujours établies par ordre 
alphabétique et qu'il fallait alors, avant de les pointer, trans- 
crire les noms sur des fiches. Dans ces conditions, les essais ne 
furent pas concluants et l'on abandonna l'idée d'appliquer ce 
système aux fichiers de l'Agence. 



1 Entre autres, le Service italien et le Service britannique. 
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Les fiches-renseignement étaient établies sur carton de cou- 
leur variable selon les services ; les fiches-demande étaient 
établies, pour toute l'Agence, sur carton de couleur blanche. 
Quant aux fiches dites de liaison, elles étaient grises. 

Les fiches de liaison étaient des copies textuelles de fiches- 
renseignement ou de fiches-demande. Elles étaient établies 
chaque fois qu'il y avait doute sur la nationalité d'un individu 
ou chaque fois qu'un homme se trouvait avoir combattu dans 
une formation autre que l'armée régulière de son pays. Le ser- 
vice qui traitait le cas conservait la fiche originale, chacun des 
autres services intéressés recevant une fiche de liaison. 

Certains services, par la pratique du « doublet », appliquèrent 
en fait une méthode synthétique. Ce procédé, qui était appliqué 
lorsqu'il se présentait au fichier deux ou plusieurs fiches donnant 
sur le même homme des informations identiques, consistait à 
reporter sur une des fiches les références des autres, qui étaient 
alors détruites. 

Enfin, d'autres services appliquèrent un système de fiches 
partiellement synthétiques ; il consistait à reporter sur une 
fiche de base les renseignements les plus importants et à con- 
server sur des fiches séparées les renseignements secondaires. 

B. Matériel. 

Les fiches étaient rangées dans des boîtes en carton ouvertes 
mesurant 16 cm. de large, 8 cm. de haut et 37 cm. de long ; 
une étiquette interchangeable, placée sur la face visible, en 
précisait le secteur alphabétique. 

Ces boîtes étaient à leur tour rangées sur des étagères de 
type standard. L'Agence centrale utilisa pour ses fichiers quatre 
types d'étagères ; le plus employé mesurait 155 cm. de long, 
105 cm. de hauteur et 32 cm. de large ; il pouvait contenir 
40 boîtes. Les étagères étaient placées sur des tables suffisam- 
ment larges pour que l'on puisse y travailler, ou posées, à raison 
de deux éléments superposés, directement sur le sol, ce qui 
permettait de gagner beaucoup de place K 

1 Dans ce dernier cas, l'élément inférieur avait une hauteur un peu 
moindre et comportait une planchette-tiroir tenant lieu de table de 
travail. 
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On utilisait, d'autre part, pour le travail au fichier, divers 
accessoires : agrafes ou élastiques, pinces, fiches à onglet. 

Les agrafes ou les élastiques étaient destinés à grouper en 
faisceaux toutes les fiches concernant un même individu. Si 
leur utilisation facilitait considérablement le travail, elle aug- 
mentait d'autre part dans une notable mesure le volume occupé 
par les fichiers. Aussi arriva-t-il qu'on y renonçât lorsqu'il 
s'agissait de gagner à tout prix de la place. Ce fut le cas pour 
les fichiers mis en veilleuse, tel le fichier français de la campagne 
de 1940, et pour ceux qui cessèrent pratiquement leur activité 
après la fin de la guerre. 

Les pinces servaient à maintenir en place les fiches dans les 
boîtes ; l'expérience a prouvé que l'on ne devait remplir les 
boîtes qu'aux deux-tiers ou tout au plus aux trois-quarts, si 
l'on voulait pouvoir y travailler commodément. 

Enfin, les fiches à onglet, appelées aussi « cavaliers » et portant 
sur l'onglet des inscriptions servant de repères alphabétiques, 
étaient destinées à être intercalées dans le fichier pour en faciliter 
la consultation. On scindait ainsi le contenu d'une boîte en 
groupes de 100 à 200 fiches. 

3. Travail 

Le fichier, véritable centre de chaque service national, cons- 
tituait un tout bien homogène ; de son bon fonctionnement 
dépendaient, dans une très large mesure, le rendement et 
l'efficacité du travail des services. 

A. Rôle du personnel. 

Le personnel d'un fichier comprenait : 

a) Des cadres, chargés de la distribution du travail, de son 
contrôle, de l'instruction du personnel et des relevés statistiques. 

b) Des classeurs, chargés chacun d'un secteur alphabétique. 
Ils étaient responsables du bon ordre et de la tenue à jour des 
boîtes. On s'efforçait d'attribuer à chacun de ces classeurs un 
nombre à peu près égal de «cas» et donc de boîtes. Toutefois, le 
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nombre de boîtes attribuées à un classeur pouvait être inférieur 
à la norme lorsqu'il s'agissait d'un secteur où le travail était 
particulièrement malaisé. C'était le cas, par exemple, des secteurs 
comportant des noms de famille très répandus (Smith, Martin, 
Mùller). 

c) Des vérificateurs, généralement choisis parmi d'anciens 
classeurs expérimentés ; à chacun d'eux était attribué un sec- 
teur qui, il va de soi, était plus étendu que celui d'un classeur. 
Leur travail consistait à vérifier, boîte après boîte, que les 
règles de classement étaient bien appliquées et les divers cas 
traités convenablement. Si dans les grands fichiers les vérifica- 
teurs n'avaient pas d'autres attributions, dans les petits fichiers 
ils faisaient en outre du travail de classement. 

d) Des pointeurs, du moins dans tous les services où la section 
de pointage était rattachée au fichier. 

B. Classement et recherches. 

a) Distribution du travail. — Dès qu'un lot de fiches avait 
une certaine importance, la mise en ordre alphabétique préa- 
lable était confiée à un service spécialisé : le Service du classe- 
ment préliminaire l . 

On faisait à l'Agence centrale une distinction entre les fiches 
nouvellement établies sur la base des documents originaux, 
fiches entrant pour la première fois au fichier, auxquelles on 
donnait le nom de « moisson », et celles, dites fiches-retour, qui 
réintégraient leur place après avoir été extraites pour les besoins 
des services. 

Les services nationaux donnaient de coutume la priorité de 
classement à certains lots de « moisson » dont le traitement se 
révélait particulièrement urgent. Tel était, par exemple, le cas 
des annonces de capture ; il va de soi qu'elles exigeaient d'être 
traitées avant les avis de transfert ou autres renseignements 
parvenant au sujet de prisonniers déjà connus. 

Les fiches, une fois rangées en ordre alphabétique par les 
soins du Service du classement préliminaire, étaient remises 



Voir page 96. 
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aux fichiers nationaux. Là, une personne était chargée de les 
répartir en tranches correspondant aux différents secteurs 
alphabétiques de ces fichiers. 

Dans les grands services, on fut amené à centraliser la distri- 
bution du travail aux classeurs. Les fiches destinées à chacun 
d'eux étaient déposées dans des boîtes placées côte à côte qui 
portaient le nom de l'intéressé ; ce dernier, tous les matins, 
venait les chercher, de même qu'il rapportait en fin de journée 
celles qu'il n'avait pu achever de classer. Ce mode de faire 
permettait aux chefs de fichier de juger à tout instant et d'un 
seul coup d'œil de l'avancement du travail et de procéder rapi- 
dement aux interventions nécessaires. 

On a constaté qu'un classeur possédant une capacité de tra- 
vail normale pouvait classer une moyenne de 300 fiches par 
jour. Ce chiffre était, bien entendu, susceptible de s'abaisser dans 
le cas de secteurs alphabétiques plus particulièrement délicats. 

Quant à la vérification, elle s'effectuait à une allure fort 
variable selon les services, puisqu'elle oscillait, pour chaque 
vérificateur, entre une et cinq boîtes vérifiées par jour. Pour que 
le travail fût vraiment efficace, il fallait donc y consacrer un 
personnel nombreux ; dans ces conditions, on dut parfois avoir 
recours aux classeurs pour aider les vérificateurs. 

b) Règles de classement. — Ainsi qu'on l'a vu, la base du 
classement était l'ordre alphabétique des noms et des prénoms 
de prisonniers. 

Dans la pratique toutefois, un certain nombre de dérogations 
durent être apportées au classement alphabétique rigoureux. 
Les noms propres, en effet, sont sujets à de nombreuses inter- 
prétations graphiques. Si l'on s'en était tenu pour le classement 
à l'orthographe stricte des noms, certaines des fiches concernant 
une même personne se seraient trouvées insérées à des places 
différentes, et l'on aurait laissé échapper de nombreuses con- 
cordances. Pour permettre, en tout état de cause, la rencontre 
de ces fiches, on a recouru à divers fusionnements de noms : les 
fusionnements d'ordre phonétique, les fusionnements d'ordre 
graphique et les fusionnements mixtes (d'ordre phonétique 
et graphique). 
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Voici à titre d'exemple quelques cas de fusionnements : 

1) phonétiques: 

BAUDHUIN, BAUDOIN, BEAUDOIN ; 

PEROZ, PERRAUD, PERRAULT, PERREAU, PERREAUT, PERROT, 

PEYRAUD, PEYROT ; 
MAIER, MAJER, MAYER, MEIER, MEJER, MEYER, MAIR, MAJR, 

MAYR, MEIR, MEJR, MEYR ; 
STEWARD, STEWART, STUART ; 
IRVINE, IRVIN, IRWIN, IRVING, IRWING ; 
WHITAKER, WHITTAKER, WHITTACKER, WHITEAKER ; 

silberstein, zilberstajn (transcription phonétique polo- 
naise du nom) ; 

szabo (forme originale hongroise), sabo, sabau, sabu (trans- 
criptions phonétiques roumaines). 

Chaque service national fut amené à établir ses règles propres 
de fusionnement phonétique ; il en existait toutefois une qui 
leur était commune : le classement comme lettres simples des 
doubles consonnes. 

2) graphiques : 

BONVARD et BOUVARD ; 
FERRAND et FERRAUD. 

Ce type de fusionnement n'était guère appliqué que pour les 
noms français. 

3) à la fois phonétiques et graphiques: 

LEFAIVRE, LEFEBURE, LEFEBVRE, LEFEVRE ; 

GANTHIE, GANTHIER, GANTIE, GANTIER, GANTIES, GANTIEZ, 
GAULTHIER, GAUTHIER, GAUTHIERS, GAUTHIEZ, GAUTIER ; 

JOHNSON, JOHNSTON, JOHNSTONE, JONSON, JONNSON, 
JONSSON ; 

CRESWELL, CRESSWELL, CRASWELL, GRESSWELL ; 
SIMON, SIMONS, SIMMONDS, SIMMONS. 

Chaque fois qu'un faisceau de fiches se trouvait, pour une 
raison ou pour une autre, n'être pas classé à l'emplacement lui 
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revenant dans Tordre alphabétique naturel, une fiche de cou- 
leur spéciale, dite de renvoi, intercalée à cet endroit, indiquait 
sous quelle orthographe il figurait : ainsi, bouvard étant fusionné 
avec bonvard, on classait à remplacement orthographique 
de bouvard une fiche de renvoi portant : « bouvard, voir sous 

BONVARD ». 

De plus, une fiche de signalement, placée en tête d'un groupe 
de noms fusionnés, mettait en évidence les différentes formes 
graphiques prises en considération. 

Il se révéla nécessaire d'introduire, outre ces dérogations à 
Tordre alphabétique, un certain nombre d'autres règles pra- 
tiques de classement dont voici les principales : 

Les noms composés ainsi que les doubles noms se classaient 
généralement à la suite du nom simple principal. 

Exemple : leroy-beaulieu, classé à la suite de tous les leroy. 

En ce qui concerne les noms précédés de particules, il n'y 
avait pas de règle commune à tous les services ; ils étaient 
classés, suivant les cas, selon l'initiale de la particule ou selon 
l'initiale du nom principal. C'est ainsi que le Service français 
ne prenait pas en considération les particules de, De, d\ et 
classait par exemple éTastier sous la lettre A \ en revanche, il 
tenait compte de toutes les autres particules : ainsi « la 
vigerie » se classait sous L. 

Lorsque le nom de famille figurait seul, la fiche était classée 
devant toutes celles qui portaient le même nom de famille, 
suivi de prénoms. 

Lorsque l'initiale d'un prénom était seule donnée, la fiche 
était classée devant les autres prénoms commençant par la 
même lettre. 

Dans les cas où il y avait deux ou plusieurs prénoms, on ne 
tenait compte que du premier pour le classement. 

Enfin, lors d'homonymie de nom et de prénom, c'est la date 
de naissance qui devenait la base du classement, les fiches des 
hommes les plus âgés se plaçant d'ordinaire devant. 

Signalons encore que les diverses fiches d'un faisceau y étaient 
toujours rangées dans un ordre déterminé qui était susceptible 
de varier selon les services. L'ordre le plus naturel, qui se révéla 
aussi le meilleur pour saisir l'enchaînement d'un cas, est Tordre 
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chronologique des événements. Les demandes pour lesquelles 
des enquêtes étaient en cours étaient d'ordinaire rangées sur 
le devant du faisceau. 

c) Travail de recherche. — Le travail aux fichiers était effectué 
d'une part par les classeurs, d'autre part par les pointeurs. 

Les pointeurs étaient chargés d'effectuer, sur la base des 
documents divers reçus par l'Agence, des recherches dans les 
fichiers. Ils constituaient, au sein de chacun des principaux 
services, une section particulière, dite du pointage, qui, selon 
les cas, était rattachée au fichier lui-même ou en était indé- 
pendante. 

Précisons que le rôle des classeurs ne se bornait pas à insérer 
automatiquement dans les fichiers les nouvelles fiches, mais 
qu'il consistait également à relever les concordances susceptibles 
de se présenter. Ce rôle se rapprochait donc, en un sens, de celui 
des pointeurs. Les uns et les autres devaient avoir bien présentes 
à l'esprit les règles de classement en vigueur à l'Agence centrale 
et dont les principales ont été passées en revue plus haut. 

La sortie des fiches du fichier s'opérait dans chaque service 
selon des règles uniformes. Deux d'entre elles, valables pour 
toute l'Agence, doivent être retenues, car leur importance 
était particulièrement grande. 

Tout d'abord, les diverses fiches constituant un faisceau ne 
devaient pas être disjointes ni sorties isolément du fichier. Il 
était en effet essentiel que la personne chargée de traiter un cas 
eût en mains tout le faisceau et fût de la sorte en possession de 
tous les éléments d'information concernant ce cas. D'autre part, 
un faisceau compact risquait moins de s'égarer qu'une fiche 
isolée. 

En second lieu, toute fiche ou faisceau extraits d'un fichier 
devaient y être remplacés par un témoin portant les indications 
utiles à l'identification du cas lors du retour des fiches ; ces 
indications devaient, d'autre part, être suffisantes pour permettre 
la reconstitution du faisceau en cas de perte, et porter en outre 
la date de sortie et la direction prise par les fiches. Le témoin 
ainsi établi permettait, même lorsqu'un faisceau était sorti du 
fichier, de connaître un cas et d'y donner la suite qui convenait. 
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Il existait à l'égard de ces témoins deux façons de procéder. 
Ou bien Ton utilisait comme témoin un fichet faisant saillie, 
nommé poteau-témoin, qui devait être établi de nouveau dans 
chaque cas particulier, ou bien Ton établissait pour chaque 
faisceau, et une fois pour toutes, une fiche-témoin permanente 
du format standard adopté pour les fiches, destinée à ne jamais 
quitter le fichier ; lorsqu'un faisceau était retiré du fichier, la 
présence d'une fiche-témoin permanente ne dispensait pas le 
chercheur de reporter sur un fichet la date de sortie et la direc- 
tion prise par le faisceau. Il va de soi que le témoin devait être 
complété lorsque survenaient de nouvelles fiches se rapportant 
au cas considéré. 

Au cours des premières années de l'Agence centrale, les 
poteaux-témoins furent seuls employés. Ce système nécessitait 
toutefois, à chaque nouvelle sortie de fiches, une absorbante 
opération de transcription ; en effet, outre les indications d'état 
civil du sujet considéré, la date de sortie du faisceau et la direc- 
tion qu'il avait prise, les références ou « cotes » de chacune des 
fiches devaient y être portées. Il n'était, par ailleurs, pas rare 
que le poteau-témoin, rédigé à la hâte par des classeurs pressés, 
fût incomplet ou difficilement lisible. 

Aussi bien, certains services furent-ils amenés à introduire 
la fiche-témoin permanente. Cette dernière, dont les titres 
étaient imprimés d'avance, présentait à la partie supérieure 
toutes les indications relatives à l'état civil du prisonnier, tandis 
que la partie inférieure était réservée à l'inscription des réfé- 
rences des diverses fiches constituant le faisceau. 

L'expérience a cependant démontré que l'utilisation de cette 
fiche ne se justifiait que dans les services nationaux où la fré- 
quence moyenne de sortie des faisceaux était relativement 
élevée. Cette fréquence était fonction de ce qu'on pourrait 
appeler la densité d'activité de chaque service, soit le nombre 
moyen de renseignements ou de demandes parvenant en un 
laps de temps donné sur un même individu. La densité d'activité 
dépendait elle-même de facteurs propres à chaque nationalité 
de prisonniers considérée, comme la fréquence des déplacements 
subis par les hommes, qui entraînaient souvent chacun une 
communication de l'Agence centrale, la mise à contribution 
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plus ou moins fréquente de l'Agence par les familles et par les 
organes publics ou privés des divers pays, etc. 

On n'établissait de fiche-témoin permanente que pour les 
fiches que l'on sortait du fichier. On évitait ainsi de perdre un 
temps précieux en établissant des fiches pour des faisceaux 
destinés peut-être à n'en jamais sortir. 

Dans la pratique, le travail de classement et de recherche 
dans les fichiers se heurtait à de fréquentes difficultés. D'une 
part, les éléments d'identification étaient souvent insuffisants ; 
d'autre part, les noms étaient fréquemment déformés. Dans ces 
cas-là, l'application pure et simple des règles de classement ne 
pouvait suffire à assurer le rapprochement des fiches concernant 
un même homme, et les classeurs, comme les pointeurs, devaient 
alors faire appel à toute leur sagacité pour parvenir à leurs fins. 

Voyons d'abord la nature des difficultés créées par l'insuffi- 
sance des éléments d'identification et les moyens d'y remédier. 
Il arrivait souvent que plusieurs prisonniers portassent le 
même nom et le même prénom ; il était alors indispensable, 
pour pouvoir les identifier, de disposer à leur sujet d'un certain 
nombre de données d'état civil et militaire, telles que : date et 
lieu de naissance, prénom du père, domicile civil (adresse de 
famille), unité d'incorporation, matricule, numéro de prisonnier. 

De tous ces éléments, le plus important était incontestable- 
ment le matricule : il constituait en effet à lui seul un véritable 
double de l'état civil du militaire, à condition bien entendu 
qu'un même numéro ne soit jamais attribué à plusieurs hommes. 

Le système du matricule, tel qu'il était compris dans plusieurs 
pays où il faisait partie intégrante de l'identité du militaire et 
était couramment utilisé par les familles dans leurs demandes, 
rendit d'inestimables services à l'Agence centrale. En revanche, 
le travail se trouvait singulièrement compliqué lorsqu'un tel 
matricule n'était pas d'usage courant ou qu'il faisait tout 
simplement défaut. 

Le numéro attribué à un prisonnier lors de sa capture se 
révéla également fort utile pour cette catégorie de recherches. 

Lorsque ces différents éléments faisaient défaut ou étaient 
insuffisants, le chercheur en était réduit à tenter le rapproche- 
ment des fiches au moyen des informations sur la capture et 
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les lieux successifs de détention figurant éventuellement sur 
ces fiches. 

Si cette dernière tentative échouait à son tour, la recherche 
devait être abandonnée et la fiche, insérée seule au fichier à la 
place lui revenant, y attendait l'arrivée d'un renseignement 
pouvant éclaircir le cas. 

Examinons maintenant le genre de difficultés créées par la 
déformation des noms ou leur transcription dans d'autres 
langues. Les documents que recevait l'Agence avaient souvent 
été écrits sous dictée ou copiés sur d'autres documents ; des 
erreurs d'audition ou de lecture étaient inévitables ; fréquem- 
ment en outre, les rédacteurs connaissaient mal ou ignoraient 
la langue du prisonnier ou celle du demandeur ; il en résultait 
de nombreuses déformations de noms, surtout lorsqu'il s'agissait 
de langues peu répandues. 

Les cas de ce genre étant par nature imprévisibles, il ne 
pouvait être question de fixer de règles à leur égard, et la recti- 
fication des erreurs au fichier dépendait uniquement de l'expé- 
rience et de l'intuition du chercheur. Il était ordinairement 
fait, dans ces cas-là, usage de « fiches-renvoi ». 

Voici quelques exemples de déformations de cette nature : 

Orthographe exacte Déformation 
lucira devenu lucera 

BAITO » BITO 

SAITO » GAITO 

PLETINCKX )> FLETINECK, PLETINAX, 

PLERTINX OU PLETIWETLX 
BOEYKENS » BOEGEHENS 



Toutes ces déformations étaient le résultat de l'inattention 
ou de l'ignorance. Mais on rencontrait parfois des déformations 
conscientes. C'était le cas, par exemple, des groupes ethniques 
émigrés, ou incorporés de gré ou de force à un nouvel Etat, qui 
en subissaient l'influence politique ou culturelle et adaptaient 
fréquemment leur nom à la langue de leur nouveau pays ; 
ainsi, les émigrés grecs aux Etats-Unis simplifiaient ou ampu- 
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taient leur nom : savopoulos devenait savas, et selleverdis, 
verdis, michailitsis devenait mitchell. Certains se conten- 
taient de le traduire : giannakopoulos devenait johnson et 
marangos, carpenter. Les Israélites, particulièrement ceux 
qui étaient d'origine allemande, faisaient volontiers de même : 
neumann, aux Etats-Unis, devenait newman. 

Dans ces cas-là, seul le recours à l'aide de spécialistes des 
langues et des coutumes des populations considérées permettait 
de faire aboutir les recherches. 

Lorsque, dans les armées de certains Empires, il se trouvait 
des groupes ethniques dont la langue différait fondamentale- 
ment de la langue de la métropole, les services de l'Agence 
étaient amenés à créer pour eux des fichiers particuliers. Ce fut 
le cas au Service britannique pour les Cypriotes, les Arabes, les 
militaires originaires de l'Inde et les indigènes de l'Afrique du 
Sud. De même, le Service colonial français constitua des fichiers 
distincts pour les pays de langue arabe (Algérie, Tunisie, Maroc), 
l'Afrique occidentale française et l'Indochine. 

Si l'existence de fichiers particuliers simplifiait le problème, 
elle était d'ailleurs loin de résoudre toutes les difficultés d'ordre 
philologique soulevées par le classement des noms de certains 
idiomes, et le numéro matricule, quand il était connu, restait 
bien souvent le seul moyen de retrouver des hommes dont les 
noms étaient susceptibles de varier à l'infini. C'est ainsi que le 
Service colonial français créa, conjointement à son fichier de 
base alphabétique, un deuxième fichier où la base de classe- 
ment était le numéro matricule et qui renvoyait le chercheur 
au fichier alphabétique. 

Pour terminer ce paragraphe, indiquons encore que l'Agence 
centrale, ayant eu à disposition les machines statistiques de 
l'« International Business Machines Corporation» 1 , eut la possi- 
bilité de constituer à l'intention de certains services des listes 
des prisonniers établies, suivant les besoins de ces services, 
selon l'ordre alphabétique des noms, l'ordre numérique des 
matricules ou celui des numéros de prisonnier. 

Les listes alphabétiques permettaient, du fait que les machines 
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ne commettaient pas d'erreur de classement, de déceler à coup 
sûr l'existence d'un prisonnier dont le faisceau de fiches se 
trouvait avoir été mal classé ou s'était égaré au sein d'un service 
national. 

Quant aux listes classées par matricules ou par numéros de 
prisonnier, elles permettaient, en cas d'homonymie ou de défor- 
mation de noms, de rapprocher néanmoins de leurs faisceaux 
respectifs les nouveaux renseignements ou les nouvelles demandes 
parvenant sur une personne donnée. 

Cette méthode d'identification ne jouait bien entendu que 
si le matricule ou le numéro de prisonnier figuraient sur tous 
les documents parvenus successivement à l'Agence au sujet 
d'un même homme. 

Le travail considérable que nécessitait l'établissement de 
ces listes n'était, d'une manière générale, justifié que pour les 
grands services, et dans la mesure seulement où elles se trou- 
vaient appelées à être fréquemment consultées. 
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VIII. APPLICATION DES MACHINES HOLLERITH 
AU TRAVAIL DE L'AGENCE : SERVICE WATSON 



L'examen des méthodes générales de travail de l'Agence 
centrale serait incomplet si l'on ne réservait une place particu- 
lière à un service purement technique mais qui n'en constitua 
pas moins une des innovations les plus caractéristiques de 
l'Agence de 1939 : le Service Watson. 

Une société internationale ayant son siège à Genève : 
a Phœbus, Compagnie industrielle pour le développement de 
l'éclairage » utilisait avant la guerre un jeu de machines sta- 
tistiques de l'« International Business Machines Corporation », 
dont le siège principal est aux Etats-Unis. Les événements de 
1939 ayant contraint la Société « Phœbus » à fermer ses portes, 
quelques-uns de ses dirigeants, entrevoyant les services que 
ces machines pourraient rendre à l'Agence centrale des pri- 
sonniers de guerre, qui venait de s'ouvrir, entrèrent en pour- 
parlers avec le CICR. 

Un premier examen de la question ayant toutefois montré 
qu'une partie des machines dont il s'agissait seraient difficile- 
ment utilisables pour le travail de l'Agence, la société « Phœbus» 
en référa à l'International Business Machines Corporation, 
par l'intermédiaire de son siège en Europe qui se trouvait 
également à Genève. 

C'est alors que M. Thomas J. Watson, président de l'Inter- 
national Business Machines Corporation, eut son attention 
attirée sur cette question. Il en saisit aussitôt l'intérêt humani- 
taire et social. Le 16 octobre 1939, faisant preuve de la plus 
généreuse compréhension, il adressait au siège européen de 
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TI.B.M. un télégramme ainsi rédigé : « Mettez machines à dis- 
position. Vous recommande fournir locaux et cartes et effectuer 
travail gratuitement dans nos bureaux Genève. » 

Ainsi, six semaines après l'ouverture des hostilités, les bases 
de l'utilisation gratuite par le CICR d'un instrument de travail 
hautement perfectionné étaient posées. En décembre de la 
même année, le Service Watson était créé au sein de l'Agence 
centrale en vue d'assurer la conduite des machines ainsi mises 
à disposition et d'effectuer les travaux préparatoires indis- 
pensables. 

i. Principe de la méthode 

Avant d'examiner le rôle joué à l'Agence centrale par le 
Service Watson, il est nécessaire d'indiquer rapidement le 
principe même de la méthode de travail des machines dites 
statistiques et de leur fonctionnement. 

Les machines utilisées par l'Agence centrale étaient du type 
de celles créées à la fin du siècle dernier par l'Américain Holle- 
rith. Celui-ci, frappé par la somme considérable de travail 
demandée par le dépouillement du dixième recensement de la 
population des Etats-Unis en 1880, avait songé à remplacer la 
main-d'œuvre humaine, lente et faillible, par des méthodes 
automatiques permettant un tri mécanique. Ses recherches 
aboutirent à la création des machines dites Hollerith, fondées 
sur l'utilisation de cartes perforées selon un code et exploitées 
à l'aide de procédés électro-magnétiques. 

Dans le système Hollerith, les renseignements sont reproduits 
mécaniquement par la perforation de cartes individuelles à des 
emplacements déterminés. Ces cartes comportent 12 lignes 
horizontales et 80 colonnes verticales permettant l'inscription 
de 80 chiffres ou lettres. Dans l'une quelconque des 80 colonnes, 
chacun des chiffres de zéro à neuf se perfore toujours sur la 
même ligne horizontale. Le chiffre zéro, par exemple, se perfore 
toujours sur la 3 me ligne, le chiffre un sur la 4 me , etc. Quant aux 
lettres, elles se perforent au moyen d'une combinaison de deux 
trous ; la lettre A par exemple s'inscrit par une perforation sur 
la 3 me ligne et une autre sur la 5 me . 
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On a généralement recours à des codes numériques pour la 
transcription sur les cartes des indications à reporter. Ce procédé 
permet d'une part de suppléer au nombre relativement res- 
treint des colonnes ; d'autre part il facilite le tri des cartes par 
catégories. Chacune des colonnes d'une carte a, pour un travail 
déterminé, une affectation particulière. En ce qui concerne le 
recensement de la population, la 30 me colonne de toutes les 
cartes individuelles peut, par exemple, être réservée à l'indica- 
tion correspondant à l'état civil. 



2. Activité du Service Watson 

A. En faveur de V Agence centrale. 

Précisons tout de suite que les services demandés par l'Agence 
centrale aux machines Hollerith ne correspondaient pas exacte- 
ment au rôle auquel ces machines étaient destinées : les 
recherches d'ordre statistique et la comptabilité. L'Agence 
centrale, en effet, n'avait pas à se préoccuper du dénombrement 
d'individus ou de biens par catégories, but de la statistique, ni 
de l'alignement d'unités de valeur, rôle de la comptabilité. En 
revanche, il pouvait lui être utile d'avoir à disposition, en clair, 
des listes de prisonniers classées, selon les besoins des services, 
par ordre alphabétique ou dans l'ordre numérique de l'un quel- 
conque des éléments d'identification portés sur les cartes. Si 
l'on établissait donc, pour chaque prisonnier, une carte perforée 
portant tous les éléments utiles d'identification, il devenait 
aisé de trier ces cartes et d'établir, sur la base de ce tri, les listes 
dont on avait besoin. 

Le Service Watson eut recours à trois types principaux de 
machines : les perforeuses, les trieuses, les tabulatrices. Les 
premières machines servaient à la perforation des cartes. Elles 
possédaient un clavier à touches analogue au clavier d'une 
machine à écrire. La pression sur une touche déterminait une 
ou deux perforations rectangulaires, en même temps que l'im- 
pression en clair, au haut de la carte, du chiffre ou de la lettre 
correspondants. L'entrée et la sortie des cartes étaient entière- 
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ment automatiques ; le mécanisme de perforation, déclenché 
par la frappe de la touche, était lui-même électrique. Enfin, la 
frappe d'indications qui, comme la nationalité, étaient com- 
munes à tout un lot de fiches, pouvait être rendue automatique 
par un dispositif spécial. 

Les cartes passaient ensuite dans une deuxième machine, 
nommée trieuse, où elles étaient dénombrées et, à volonté, 
classées dans Tordre alphabétique des noms ou dans Tordre 
numérique de Tun quelconque des éléments d'identification. 
Ce tri s'opérait de la manière suivante : un balai métallique, que 
Ton déplaçait à volonté selon la colonne faisant l'objet du tri, 
fermait, chaque fois qu'il se trouvait en présence d'une per- 
foration, un circuit électrique, et le courant ainsi établi déclen- 
chait un mécanisme qui faisait tomber les cartes dans un casier 
déterminé. 

Ce tri, qui se faisait à la vitesse de 400 cartes par minute, ne 
portait que sur une seule perforation à la fois. Or on a vu plus 
haut qu'à chaque chiffre correspondait une perforation et à 
chaque lettre deux perforations. Pour classer dans Tordre 
numérique une série de nombres formés, par exemple, chacun 
de trois chiffres, il était donc nécessaire de faire défiler les cartes 
trois fois dans la trieuse : une première fois selon la colonne des 
unités, une deuxième fois selon celle des dizaines et une troi- 
sième fois selon celle des centaines. Le tri d'une série de noms 
susceptibles de comporter chacun jusqu'à six lettres exigeait 
douze passages successifs des cartes dans la machine, corres- 
pondant aux douze perforations par lesquelles s'inscrivait sur 
les cartes un nom de six lettres. 

Selon un principe analogue, la tabulatrice reproduisait en 
clair, en partant des fiches déjà triées par la trieuse, les listes 
et les relevés statistiques ou comptables demandés. Des comp- 
teurs permettaient d'additionner ou de soustraire les données 
perforées, et les résultats étaient imprimés par la machine. La 
tabulatrice reproduisait le texte des cartes perforées à la cadence 
de 80 cartes par minute. 

A ce jeu de trois machines assurant le cycle ordinaire des 
opérations du Service Watson venaient s'ajouter diverses 
machines auxiliaires. Parmi celles-ci, citons la reproductrice, 
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dont le rôle était de reproduire, mais sans impression en clair 
du texte correspondant, les cartes déjà perforées, et Yinter- 
ftréteuse, qui complétait ces cartes perforées par l'impression 
automatique du texte. On pouvait donc, en cas de besoin, 
obtenir un double jeu de cartes. 

Ainsi le Service Watson était en mesure d'établir pour le 
compte des services nationaux des listes de prisonniers par 
ordre alphabétique, par ordre des numéros de matricule ou des 
numéros de prisonnier, par ordre de régiments, etc. 

Les listes alphabétiques furent utilisées dans certains cas 
pour communiquer aux Bureaux officiels ou aux Croix-Rouges 
nationales de divers pays des renseignements sur les prisonniers. 
En outre, rétablissement de listes alphabétiques de tous les 
noms de prisonniers se trouvant dans un fichier permettait de 
déceler l'existence de prisonniers dont les fiches, mal classées, 
avaient échappé jusqu'alors aux investigations. 

Quant aux listes par ordre numérique des matricules ou des 
numéros de prisonniers, elles se révélèrent, elles aussi, de précieux 
auxiliaires pour les recherches aux fichiers. Elles permettaient, 
en effet, de rapprocher les noms déformés ou mal classés et de 
déceler des concordances qui échappaient aux recherches 
directes dans le fichier. 

Mais l'application la plus remarquable des machines Watson 
à l'Agence centrale fut incontestablement l'établissement de 
listes de prisonniers et de listes de disparus par ordre d'unités. 
Ces listes servirent de base aux enquêtes dites régimentaires, 
dont il a déjà été parlé et qui furent entreprises par le Service 
français. Rappelons qu'il s'agissait de l'interrogation systé- 
matique de prisonniers de guerre sur le sort de leurs camarades 
d'unité portés disparus, sur la base des listes de disparus par 
unités et des listes de prisonniers par régiments. Seules les 
trieuses, qui permettaient de trier 24.000 fiches à l'heure, et les 
tabulatrices, qui pouvaient transcrire 4800 noms dans le même 
temps, étaient en mesure d'établir ces deux types de listes. On 
peut dire que dans ces circonstances les machines accomplirent 
un véritable travail créateur, puisqu'aucune équipe de collabora- 
teurs n'aurait pu mener à chef une tâche aussi considérable assez 
rapidement pour que le résultat puisse être efficacement utilisé. 
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B. En faveur de la Division des Secours. 

Le Service Watson exécuta toute une série de travaux pour 
le compte de la Division des Secours, division indépendante de 
l'Agence centrale. Bien que cette activité importante sorte du 
domaine de l'Agence centrale proprement dit, il convient d'en 
parler ici, le Service Watson ayant, administrativement, fait 
partie de l'Agence. 

La Division des Secours se trouva rapidement dans la nécessité 
de disposer dans de courts délais, pour son usage propre et pour 
celui des donateurs de secours en nature, de relevés périodiques 
des stocks de marchandises se trouvant dans ses entrepôts en 
Suisse et du mouvement de ces marchandises. Les machines 
Hollerith, prévues pour des travaux de statistique et de compta- 
bilité, étaient l'instrument tout désigné de ce travail. On établit 
alors des cartes perforées d'après les bordereaux d'entrée aux 
entrepôts et d'après les bordereaux de sortie. Ces cartes por- 
taient les indications suivantes : nature de la marchandise, 
personnalité du donateur, nombre de colis, poids, provenance, 
date de réception ou d'expédition, destination, etc. 

Une fois établies, les cartes étaient triées par entrepôts puis 
par catégories de marchandises et passaient ensuite dans la 
tabulatrice qui, totalisant les entrées et les sorties, permettait 
de connaître le stock de chaque marchandise dans chaque 
entrepôt, tout en reproduisant en clair les indications perforées 
sur les cartes. On avait ainsi un relevé détaillé du mouvement 
des marchandises. 

Les cartes perforées confectionnées sur la base des bordereaux 
de sortie permettaient en outre d'établir des relevés par caté- 
gorie et par camp de toutes les marchandises expédiées dans 
un laps de temps déterminé. 

Le Service Watson établit également des relevés spéciaux du 
mouvement des marchandises que les Croix-Rouges britannique 
et américaine avaient mises à disposition du CICR pour être 
distribuées à des ressortissants d'autres nationalités. 

Outre les cartes perforées confectionnées, comme on vient 
de le voir, d'après les bordereaux d'entrée et de sortie des 
marchandises, le Service Watson en établissait d'autres sur la 
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base des accusés de réception que les hommes de confiance des 
camps renvoyaient à Genève. Ces cartes permettaient de four- 
nir aux services « Transit » de la Division des Secours des états 
des marchandises reçues par chaque camp, ce qui mettait 
ces services en mesure, par comparaison avec les relevés de 
sortie des entrepôts, de s'assurer de l'arrivée à destination 
de ces biens. 

Mentionnons que des copies de ces divers relevés étaient 
régulièrement fournies aux Croix-Rouges nationales intéressées. 

Enfin, le Service Watson fit pour la Division des Secours 
divers travaux statistiques et entreprit, dès 1946, la récapitula- 
tion des marchandises reçues chaque année pour chaque camp 
et par catégories. 

C. Organisation du Service Watson, 

Le Service Watson était divisé en trois groupes qui corres- 
pondaient aux trois phases de son activité. 

Le premier groupe comprenait le personnel chargé de la 
préparation générale du travail 1 ; il était réparti en différentes 
sections correspondant aux principaux services du CICR qui 
avaient recours à l'aide des machines Watson. Ces sections 
établissaient le code à utiliser pour chaque travail distinct, 
procédaient aux travaux proprement dits de préparation, com- 
prenant en particulier l'inscription sur les documents originaux 
des chiffres composant les codes choisis, et vérifiaient l'exactitude 
des cartes établies. 

Le deuxième groupe était celui des machines perforeuses. Le 
personnel qui y était attaché établissait, sur la base des docu- 
ments, et conformément aux indications fournies par le groupe 
de préparation, les cartes perforées. 

Quant au troisième groupe, il était constitué par les machines 
trieuses et les tabulatrices, auxquelles s'ajoutaient les machines 
auxiliaires dont il a été parlé. 



1 A l'exception de la préparation du travail exécuté à l'intention de 
la Division des Secours, que cette dernière effectuait elle-même. 
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Au cours de Tannée 1945, au plus fort de son activité, le 
Service Watson comprenait 70 à 80 personnes, réparties comme 
suit : 



Nombre de 
personnes 



Nombre de 
machines 



Cadres 

I er groupe (préparation) 
2 me groupe 



3 

40 à 50 
16 



13 perforeuses 
9 trieuses 
4 tabulatrices 
4 reproductrices 
1 interpréteuse 



3 me groupe 



10 



De cet effectif, 4 personnes, dont un mécanicien, apparte- 
naient au personnel de l'International Business Machines 
Corporation, cette société les ayant gracieusement mises à 
disposition du CICR. 

Donnons en terminant quelques indications statistiques sur 
l'activité du Service Watson de 1939 à fin 1946 : 

Nombre de cartes perforées 7-5 I 5-073 

Nombre de cartes reproduites .... 1.058.968 

Total des cartes établies 8.574.041 

Nombre de cartes triées 66.440.399 

Nombre de passages de ces dernières cartes . . . 315.783.076 

Nombre de cartes ayant passé dans la tabulatrice 24.462.741 
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DEUXIÈME PARTIE 



LES SERVICES NATIONAUX ET LES SERVICES 
SPÉCIALISÉS 



Après avoir exposé dans ses grandes lignes le fonctionnement 
général de l'Agence centrale des prisonniers de guerre, nous 
allons nous arrêter plus particulièrement à chacun des services 
nationaux et des services spécialisés qui la composaient. Dans 
chacun de ces services, les principes appliqués ont été les 
mêmes ; mais les circonstances du conflit, les particularités 
propres à chaque Etat ou à chaque catégorie de victimes de 
la guerre ont fait qu'ils présentèrent une très grande dive/sité 
de caractère, aussi bien dans leur structure que dans leur 
développement. Nous examinerons en premier lieu les services 
nationaux, dans Tordre même de leur création (qui correspond 
sensiblement, en ce qui concerne les pays belligérants, à la 
date de leur entrée dans le conflit), puis les services spécialisés. 
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Service polonais 



Créé le 14 septembre 1939, le Service polonais eut à traiter, 
pendant la durée de son activité, des cas particulièrement 
complexes, en raison des vicissitudes de ce pays et de ses armées 
pendant la seconde guerre mondiale. En 1939, le territoire natio- 
nal fut totalement occupé, le Reich considérant même que la 
Pologne avait disparu comme Etat souverain, ce qui rendit la 
tâche du CICR fort difficile. Cependant, de nombreux Polonais, 
résidant à l'étranger ou parvenant à quitter le sol national 
occupé, allèrent rejoindre des armées alliées et poursuivirent, 
dans leurs rangs ou à leurs côtés, la lutte contre les Puissances 
de l'Axe, tandis que d'autres entreprenaient en Pologne même 
la lutte contre l'occupant. 

Dans ces circonstances, le Service polonais fut amené à jouer, 
moins le rôle d'un intermédiaire entre les belligérants pour la 
transmission de renseignements officiels que celui d'un organe 
d'information pour les particuliers et les organisations privées. 
Les demandes relatives aux militaires ou aux civils qui, pendant 
et après la guerre, affluèrent de partout dans le monde, néces- 
sitèrent l'ouverture d'un très grand nombre d'enquêtes auprès 
d'organismes les plus divers. 

La campagne de Pologne commença le I er septembre 1939 
avec l'entrée dans ce pays des armées allemandes. Le 17 sep- 
tembre, les forces soviétiques franchirent à leur tour les fron- 
tières du pays et, le 27 du même mois, l'entrée des Allemands 
à Varsovie mit fin aux opérations militaires. 

Une partie importante de l'armée polonaise fut capturée par 
les forces allemandes et soviétiques ; en outre, de nombreux 
soldats se réfugièrent dans les pays voisins, où ils furent internés. 
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Le Gouvernement de l'URSS, n'étant pas partie à la Conven- 
tion de 1929 relative au traitement des prisonniers de guerre, 
n'envoya aucune information au sujet des prisonniers polonais 
qu'il détenait. Les demandes que reçut le Service au sujet de 
ces militaires restèrent donc sans réponse. Par la suite, il apparut 
que ces hommes pouvaient envoyer des messages à leur famille, 
mais il semble que cet échange de nouvelles ait cessé dès le 
printemps de l'année 1940. 

Le Bureau officiel allemand 1 envoya jusqu'en février 1940 
des listes de militaires polonais faits prisonniers par la Wehr- 
macht, mais, à partir de cette date, ces. communications ces- 
sèrent et les seules informations que reçut le Service polonais 
furent les listes de prisonniers nécessiteux que les hommes de 
confiance des camps étaient autorisés à envoyer. 

Ce n'est qu'en 1943 que le Bureau officiel allemand recom- 
mença à faire parvenir à l'Agence centrale des listes de prison- 
niers polonais ; ces dernières ne concernaient toutefois que des 
officiers, la plupart des prisonniers d'autres grades ayant reçu 
entre temps le statut de travailleur civil. Il fut heureusement 
toujours possible au Service polonais d'entreprendre en faveur 
de ces prisonniers et travailleurs civils des enquêtes auprès de 
l'OKW ou de la Croix-Rouge allemande. 

En ce qui concerne les militaires polonais qui, isolément ou 
par unités entières, étaient entrés en septembre 1939 dans 
les pays voisins où ils avaient été internés 2 , les Croix-Rouges 
nationales en fournirent des listes à l'Agence centrale. D'autre 
part, ces hommes, pour entrer en contact avec leurs familles 
restées en Pologne, envoyèrent dès le mois d'octobre à l'Agence 
des messages et des lettres, fournissant par là même sur leur 
propre personne des renseignements précieux qui furent repor- 
tés sur fiches par les soins du Service, lequel assurait ensuite la 
transmission des messages ou la transcription des lettres. Tou- 
tefois, ce travail particulier, pesant trop lourdement sur le 
Service, fut repris en mars 1940 par le Service des messages civils. 

1 Oberkommando der Wehrmacht, Wehrmachtauskunftstelle fur 
Kriegerverluste und Kriegsgefangene, désigné ici sous l'appellation 
d'OKW. 

2 Roumanie, Slovaquie, Hongrie, Yougoslavie, Suède, Estonie, 
Lettonie, Lithuanie. 
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Ces internés ne séjournèrent en général pas longtemps dans 
les pays qui les avaient accueillis ; la plupart d'entre eux les 
quittèrent bientôt pour aller constituer en France et en Grande- 
Bretagne des unités qui reprirent la lutte contre l'Allemagne, 
aux côtés des troupes de ces deux Etats. 

Par suite de l'occupation, la Pologne se trouva séparée du reste 
du monde ; au désir bien naturel de recevoir et de donner des 
nouvelles qu'éprouvaient tous ceux qui avaient dans ce pays des 
parents ou des amis s'ajouta l'anxiété suscitée par l'arrestation 
de nombreux citoyens polonais par les Autorités occupantes. 

Il en résulta pour le Service polonais un afflux de demandes 
de nouvelles concernant, pour une part importante, des per- 
sonnes juives. Le Service y donna suite par l'envoi de messages, 
dans la mesure où des adresses précises figuraient sur ces 
demandes. Lorsqu'il s'agissait de personnes domiciliées dans 
la zone occupée par l'Allemagne, les messages étaient transmis 
par l'intermédiaire de la Croix-Rouge allemande. En ce qui 
concerne les Israélites, on jugea bientôt ces envois de messages 
trop dangereux pour les intéressés, en sorte qu'on y renonça. 
Les relations avec la zone russe étaient beaucoup plus difficiles 
et il y eut, à un moment donné, près de 100.000 demandes en 
attente pour cette zone. 

* 

* * 

On vient de voir qu'au cours de l'hiver 1939-1940, une part 
importante des Polonais internés en Hongrie, en Slovaquie, en 
Roumanie et en Yougoslavie avaient gagné la France dans 
l'idée d'y reprendre la lutte contre l'Allemagne. Ces hommes 
constituèrent, avec les Polonais résidant en France, des unités 
qui, en mai et juin 1940, prirent part aux combats qui se dérou- 
lèrent sur le sol français. Les militaires polonais capturés au 
cours de cette campagne par les forces allemandes furent con- 
sidérés comme prisonniers de guerre français et leurs noms 
communiqués comme tels par l'OKW à l'Agence centrale. 

Quant aux soldats polonais décédés et inhumés en France, 
leurs noms furent transmis par la suite à l'Agence centrale par 
le Ministère français des Anciens combattants. 

La place occupée par les unités polonaises dans Tordre de 
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bataille des armées françaises détermina le sort des soldats de 
ces unités qui avaient échappé à la mort ou à la captivité. Les 
militaires ayant combattu à l'aile droite du front entrèrent en 
Suisse ; ceux qui avaient combattu à l'aile gauche passèrent en 
Grande-Bretagne ; enfin ceux des armées du centre se replièrent 
vers le sud de la France. 

Le Commissariat fédéral suisse à l'internement et à l'hos- 
pitalisation remit à l'Agence centrale les listes des internés 
polonais en Suisse. Le cas de ces hommes, qui demeurèrent 
dans ce pays jusqu'en 1945, ne présenta aucune difficulté pour 
le Service polonais. 

Les militaires qui avaient réussi à s'embarquer pour la Grande- 
Bretagne reconstituèrent dans ce pays des unités polonaises ou 
furent incorporés dans des unités britanniques, la « Royal Air 
Force » principalement. C'est auprès de la Croix-Rouge polonaise 
de Londres que le Service polonais entreprît généralement les 
enquêtes qui devaient le mettre en mesure de répondre aux 
nombreuses demandes de recherche et de nouvelles dont ces 
hommes furent l'objet. 

Les Autorités allemandes traitaient comme prisonniers 
britanniques les soldats de ces unités qui tombaient en leur 
pouvoir ; leurs noms figuraient donc sur les listes de prisonniers 
de guerre des pays du Commonwealth que le Bureau officiel 
allemand envoyait à l'Agence centrale. Le cas de ces prisonniers 
était traité conjointement par le Service polonais et le Service 
britannique : le Service polonais prenait en charge les demandes 
et les enquêtes alors que le Service britannique transmettait 
au Bureau officiel de Londres, mêlées aux informations concer- 
nant les prisonniers britanniques, toutes les informations qu'il 
recevait sur des Polonais enrôlés dans les forces de l'Empire. 

Une partie des Polonais qui s'étaient repliés, en France même, 
sur la zone libre, gagnèrent l'Algérie et le Maroc en traversant 
clandestinement l'Espagne. Certains d'entre eux, au cours de 
ce voyage, furent arrêtés par les Autorités espagnoles et internés 
au camp de Miranda de Ebro. 

Dans le sud de la France et en Afrique du Nord, les soldats 
polonais repliés furent rassemblés dans des camps de travail et 
c'est avec l'aide de la Croix-Rouge polonaise en France, devenue 



entre temps le « Groupement d'Aide aux Polonais en France », 
que le Service fut en contact avec eux. 

Mais beaucoup de ces soldats s'évadèrent et rejoignirent les 
troupes polonaises qui combattaient avec les forces britanniques 
ou avec celles de la France libre. 

Cette situation issue de la campagne de France provoqua un 
fort courant de demandes, provenant principalement de la 
Croix-Rouge polonaise à Varsovie. En raison des pérégrinations 
des soldats polonais à travers l'Europe, le traitement de ces 
demandes fut souvent malaisé. 

* 

* * 

Les hostilités qui éclatèrent, en juin 1941, entre l'Allemagne 
et l'URSS eurent sur le Service polonais d'importantes réper- 
cussions. L'URSS devint en effet, depuis cette date, une Puis- 
sance alliée de la Pologne. Dans ces conditions, il fut possible 
au Commandant en chef des armées polonaises à l'étranger de 
conclure, en juillet et décembre 1941, avec le Gouvernement 
soviétique deux accords réglant l'un la libération des prisonniers 
polonais et de leurs familles en URSS et l'autre la formation 
dans ce pays d'une armée polonaise. 

Par la suite, une grande partie des soldats de cette armée 
quittèrent l'URSS accompagnés de leur famille et furent 
dirigés sur Téhéran. Ils constituèrent des unités qui allèrent 
renforcer les troupes britanniques du Moyen-Orient. Leur sort 
se confondit alors avec celui de leurs frères d'armes anglo- 
saxons : ils combattirent à Tobrouk, prirent part à l'offensive 
d'El Alamein et, plus tard, au débarquement en Italie où, 
jusqu'à la fin des hostilités, un secteur du front leur fut confié. 

Pendant ce temps, leurs familles avaient, de Téhéran, été 
peu à peu dirigées vers les Indes britanniques, le Kenya, le 
Tanganyika, la Rhodésie et le Mexique. En 1944, la Croix- 
Rouge polonaise de Nairobi remit à l'Agence centrale les listes 
complètes de ces civils. Le Service polonais servit d'intermé- 
diaire entre les soldats et leurs familles pour la transmission 
d'un très grand nombre de messages. Il ouvrit en outre, à la 
demande de parents en Pologne, de nombreuses enquêtes sur leur 
sort auprès de la Croix-Rouge polonaise de Téhéran et du Caire. 
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C'est ainsi que le Service polonais eut à traiter non seulement 
les cas relatifs aux prisonniers de guerre et aux internés civils, 
ainsi que le firent les autres services nationaux de l'Agence, 
mais encore un très grand nombre de cas concernant des mili- 
taires et des civils libres qui, par suite de la guerre, se trouvèrent 
déplacés ou déportés. 

Alors que dans la plupart des autres services nationaux 
presque tous ceux qu'on recherchait étaient des prisonniers ou 
des internés, tandis que les demandeurs résidaient le plus 
souvent à leur domicile habituel, les demandes, au Service 
polonais, provenaient aussi bien des civils demeurant en Pologne 
que des prisonniers, des militaires combattant à l'étranger et 
des civils réfugiés dans de nombreux pays. Cela compliqua 
sensiblement la tâche du Service. L'absence d'un organe officiel 
d'information unique accrut d'autre part dans une large mesure, 
pour les Polonais que la guerre avait séparés, les difficultés qu'ils 
rencontraient pour renouer les contacts familiaux. 

* * 

En 1944, l'offensive des armées soviétiques contre les forces 
allemandes prit une ampleur considérable. A cette offensive 
participaient des troupes polonaises formées des soldats qui, 
pour des raisons diverses, n'avaient pas quitté l'URSS en 1941 
en même temps que leurs camarades. Ces troupes formèrent le 
noyau de la nouvelle armée polonaise qui se constituait à mesure 
qu'était libéré le territoire national. 

C'est à la fin du mois de juin 1944, lorsque les troupes russes 
arrivèrent dans les faubourgs de la capitale polonaise, dont la 
population comptait à cette époque 1.300.000 habitants, 
qu'éclata l'insurrection de Varsovie, qui compte parmi les 
épisodes les plus tragiques de la guerre. Après une lutte achar- 
née entre Polonais et Allemands, les insurgés furent contraints 
de capituler en octobre 1944. Une notable partie de la popula- 
tion de la ville trouva la mort au cours de ces événements et 
environ 20.000 soldats de l'armée polonaise clandestine, parmi 
lesquels se trouvaient de nombreuses femmes-soldat, furent 
faits prisonniers. 
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L'OKW ne transmit pas à l'Agence centrale les noms de ces 
prisonniers, mais, dans bien des cas, les hommes de confiance 
des camps où ils se trouvaient en fournirent les listes. De plus, 
les prisonniers écrivirent eux-mêmes à l'Agence pour se signaler, 
pour prier qu'on avise ou qu'on recherche des parents, et enfin, 
le plus souvent, pour demander des secours. 

Entre temps, Varsovie, complètement détruite, avait été 
vidée du reste de sa population civile par l'occupant allemand. 
Celle-ci fut graduellement rassemblée à Pruszkow (région de 
Varsovie), d'où les gens valides furent envoyés en Allemagne 
pour travailler tandis que les autres — • enfants, vieillards — 
furent dispersés en Pologne. Ces déplacements de population 
furent à l'origine d'un gros afflux de demandes d'information 
provenant de parents et d'amis. D'autre part, les intéressés 
eux-mêmes firent parvenir d'Allemagne de nombreuses demandes 
de secours à l'Agence centrale. Sur la base de ces demandes, le 
Service polonais établit des listes et les remit à la délégation 
de la Croix-Rouge polonaise à Genève, qui fut ainsi mise en 
mesure de leur faire parvenir des vivres par l'intermédiaire de 
la Division des secours du CICR. 

En automne 1944, les liaisons postales avec la Pologne furent 
interrompues, et l'Agence achemina les messages destinés à ce pays 
par l'intermédiaire de l'Union des Patriotes polonais à Téhéran. 

En 1945, le Comité central de la Croix-Rouge polonaise se 
reconstitua définitivement à Varsovie, tandis que la Croix-Rouge 
polonaise de Londres cessait d'avoir ce titre l . Cependant 
comme la volumineuse documentation dont disposait la Croix- 
Rouge polonaise de Londres, qui possédait le plus grand fichier 
existant sur les Polonais se trouvant à l'étranger, n'avait pas été 
transférée à Varsovie, la Croix- Rouge polonaise de Varsovie, dont 
les archives avaient été complètement détruites au cours de l'in- 
surrection, se trouvait dans l'incapacité de répondre à bien des 
demandes ; les demandeurs s'adressèrent, de ce fait, à l'Agence 
centrale, ce qui contribua à prolonger l'activité du Service 
polonais. 

1 Cette Société prit par la suite le nom de « Relief Society for Pôles ». 
Sa section du Caire continua toutefois à fonctionner en gardant le nom 
de Croix-Rouge polonaise. 
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L'Agence, qui possédait les doubles des documents qu'elle 
avait transmis à la Croix-Rouge polonaise de Varsovie ainsi que 
les documents originaux qu'elle avait reçus d'elle, établit des 
copies de ces documents à l'intention de cet organisme, l'aidant 
ainsi à reconstituer ses archives. 



Pour bien des raisons, la cessation des hostilités n'amena pas 
la fin de l'activité du Service polonais l . D'une part, de nombreux 
Polonais ne purent, pour des raisons diverses, rentrer immédiate- 
ment dans leur pays. Ce fut le cas d'une partie des anciens pri- 
sonniers et déportés en Allemagne, d'un grand nombre de 
militaires des unités polonaises ayant combattu avec les forces 
alliées et des civils réfugiés dans différents pays. D'autre part, 
l'interruption des liaisons postales, qui se prolongea entre cer- 
tains pays longtemps après la fin de la guerre, maintint les 
nombreux Polonais qui s'y trouvaient dans un isolement d'où 
l'Agence centrale pouvait seule les tirer ; et c'est à elle que 
s'adressèrent une fois de plus tous ceux qui désiraient reprendre 
ou simplement maintenir le contact avec leurs proches. En 
troisième lieu, la captivité en mains alliées ou la disparition 
au cours des combats de la plupart des Polonais qui avaient 
été enrôlés de force dans l'armée allemande provoquèrent un 
important afflux de demandes après la fin des hostilités 2 . 
En outre, le Service polonais fut amené à établir de nombreuses 
attestations de captivité et à effectuer des démarches pour 
l'obtention de certificats de décès. Enfin, il continua à recevoir 
de nombreuses demandes relatives à la disparition de prison- 
niers et de déportés dont le sort, il faut le craindre, restera à 
jamais inconnu 3 . 



1 L'effectif maximum du Service fut de 25 personnes. 

2 Une partie de ces enrôlés désertèrent pour s'engager dans les rangs 
alliés ; comme les familles l'ignoraient le plus souvent, les recherches 
étaient rendues difficiles. 

3 Le Service polonais fut fréquemment prié d'effectuer des recherches 
concernant des disparus de l'armée combattant avec l'URSS ; n'ayant 
aucune possibilité d'action dans ce domaine, il se borna à transmettre 
ces demandes à la Croix-Rouge polonaise à Varsovie. 
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Service français 1 



Le Service français fut ouvert le 14 septembre 1939. Il occupe, 
dans l'histoire de l'Agence centrale, une place particulière, 
ayant été le premier en date des grands services de l'Agence. 
En effet, le développement des opérations militaires, en mai 
et juin 1940, puis l'armistice franco-allemand du 22 juin mirent 
au pouvoir de l'Allemagne la plus grande partie de l'armée 
française : en quelques semaines plus de 1.700.000 hommes 
tombèrent en captivité. Le brusque afflux des cartes d'avis de 
capture et des listes officielles allemandes plaça presque du jour 
au lendemain l'Agence, dont les services étaient à cette époque 
encore très réduits, devant une tâche véritablement énorme. 
En l'espace de 6 mois, de mai à novembre 1940, l'effectif des 
collaborateurs du Service français dut être porté d'une dizaine 
à plusieurs centaines. 

Par la force des choses, le Service français fut en quelque sorte 
le champ d'expérience de l'Agence centrale. Les méthodes de 
travail que les circonstances l'appelèrent à développer furent, 
dans de nombreux cas, appliquées par la suite au travail d'autres 
services de l'Agence. 

Le Service français connut jusqu'en été 1941 une activité 
considérable. Ce n'est qu'à cette époque en effet que s'achevèrent 
la transmission et le report sur fiches des informations arrivées 
à Genève à la suite de la première campagne de France. Le 
Service français put alors fortement réduire son personnel. Mais 
de nombreuses tâches l'attendaient encore. D'une part, il allait 
se livrer à la recherche des disparus de la campagne de France 



Voir également « Service colonial français », page 225. 
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et à d'innombrables enquêtes relatives aux prisonniers en Alle- 
magne. D'autre part, les diverses opérations où allaient se 
trouver engagées les forces constituées par le général de Gaulle 
et le fait que des troupes étaient restées, en dehors de la Métropole, 
aux ordres du Gouvernement de Vichy devaient entraîner pour 
le Service français une recrudescence d'activité. 

Pour rendre le présent rapport aussi clair que possible, nous 
considérons séparément les deux grands ordres de faits qui 
dominèrent l'histoire de la France pendant la seconde guerre 
mondiale : la campagne de 1939-1940 et ses conséquences, d'une 
part, la constitution de forces françaises indépendantes, d'autre 
part. Ces deux parties, englobant la période 1939-1944, seront 
suivies d'une troisième partie ayant trait à la libération nationale, 
au rapatriement des victimes de la guerre et aux tâches d'après- 
guerre du Service français. 

A la suite de la constitution à Londres par le général de Gaulle, 
en été 1940, du Comité français de la Libération nationale, et 
de l'entrée en jeu des forces militaires recrutées par lui, le Service 
français eut à traiter simultanément avec deux groupes d'Auto- 
rités françaises. 

En France même, les organes officiels du Gouvernement avec 
lesquels le Service français fut appelé à travailler changèrent à 
plusieurs reprises de direction, de dénomination et de siège. 
D'ailleurs, les questions relatives aux prisonniers de guerre ne 
se trouvaient pas centralisées par un Bureau officiel unique. En 
effet, l'Agence centrale transmettait les listes de prisonniers à 
la Direction du Service des prisonniers de guerre à Lyon 1 , 
dépendant du Secrétariat d'Etat à la Guerre, tandis que les 
annonces de décès de prisonniers étaient envoyées au Service 
central de TEtat-civil, des Successions et des Sépultures mili- 
taires à Paris, dépendant du Secrétariat d'Etat aux Anciens 
Combattants. Ces organes se trouvèrent bientôt séparés par la 
ligne de démarcation délimitant la zone d'occupation. Aussi 

1 De septembre 1939 à mai 1940, ces listes avaient été transmises au 
Ministère de la Guerre à Paris. De juin à août 1940, elles l'avaient été 
au Secrétariat d'Etat à la Guerre à Vichy ; ce n'est qu'à partir de 
septembre 1940 qu'elles furent envoyées à la Direction du Service des 
prisonniers de guerre à Lyon, qui venait d'être créée par le Gouverne- 
ment de Vichy. 
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furent-ils amenés à créer chacun une succursale dans la zone 
opposée à celle où ils étaient fixés. De nouveaux organes se 
constituèrent ainsi à Paris et à Clermont-Ferrand. 

En ce qui concerne la France libre, des Bureaux officiels 
furent successivement créés à Londres puis à Alger et le Service 
français eut à maintenir d'importantes liaisons avec eux égale- 
ment. 

Ce qui précède donne une première idée des difficultés que 
rencontra le Service jusqu'à la libération du territoire national. 

Une des caractéristiques du Service français tout au long de 
la guerre a été le contact direct qu'il a maintenu avec les familles 
en France. Il fut en effet amené par les circonstances, en juin 
1940, pour quelques semaines pensait-on, à se substituer aux 
Bureaux officiels et à la Croix-Rouge française désorganisés par 
la rapidité des événements, et à communiquer directement aux 
familles françaises les informations reçues sur les prisonniers 
et les décédés. Mais cette pratique ne fut pas entièrement aban- 
donnée par la suite, et le Service continua à correspondre autant 
avec les familles qu'avec les organes officiels. Cela lui permit de 
s'acquitter, dans une plus grande indépendance de toute consi- 
dération politique, de son rôle d'agent de liaison humanitaire. 

I. La campagne de 1939-1940 et ses suites 

Les événements militaires et la capture des prisonniers 

Les huit premiers mois de la guerre ne virent pas de captures 
massives de militaires français. La première liste établie par le 
Bureau officiel allemand 1 parvint au Service français le 2 octobre 
1939 ; elle mentionnait les noms de 18 militaires capturés le 
9 septembre lors d'une reconnaissance de patrouille. Le jour 
même de leur arrivée à Genève, ces renseignements furent 
transmis par photocopie au Ministère de la Guerre à Paris a . 

1 « Wehrmachtauskunftstelle fur Kriegerverluste und Kriegsgefan- 
gene » de l'Oberkommando der Wehrmacht, bureau fréquemment 
désigné sous l'appellation d'OKW. 

2 Plus tard, la transmission des listes se fit au Secrétariat d'Etat à la 
Guerre à Vichy, puis à la Direction du Service des prisonniers de guerre 
à Lyon, dépendant de ce Ministère. 
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Les quelques personnes qui travaillaient à ce moment au 
Service connaissaient de mémoire la plupart des noms de prison- 
niers portés à sa connaissance ; elles pouvaient presque se 
dispenser de recourir aux quatre boîtes dont se composait alors 
le fichier français. Notons qu'au début de mai 1940, le nombre 
total de captures et de décès de militaires annoncés par l'OKW 
ne dépassait guère un millier ; à cela s'ajoutaient quelques 
centaines d'internés civils annoncés par l'Auswârtiges Amt. 

Ce calme presque complet prit brusquement fin le 10 mai avec 
l'offensive générale des forces allemandes à l'ouest. L'armée 
française allait tout particulièrement en subir le contre-coup. A la 
suite de la percée effectuée sur la Meuse et de l'avance fou- 
droyante des blindés allemands, des masses de plus en plus 
importantes de troupes françaises furent faites prisonnières, 
tandis que les routes se couvraient de civils cherchant à fuir 
l'invasion. Le bouleversement matériel et moral s'étendait 
d'heure en heure dans le pays. Le 5 juin, après quelques jours 
d'accalmie sur le front de la Somme, l'offensive allemande reprit. 
Paris tomba le 14, et le 22 juin la France signa à Compiègne la 
convention d'armistice avec l'Allemagne, aux termes de laquelle 
la plus grande partie de son armée entra en captivité. 

Afflux des demandes 

La répercussion de ces événements majeurs sur le Service 
français fut presque immédiate. Innombrables étaient en effet 
les familles qui, du jour au lendemain, se trouvèrent dans la 
plus grande anxiété quant au sort de proches parents, militaires 
ou civils, avec lesquels elles avaient perdu tout contact. Or, les 
Bureaux officiels français et la Croix-Rouge française ne possé- 
daient ni le personnel ni le matériel nécessaire pour faire face 
d'un jour à l'autre au gigantesque travail que les événements 
allaient entraîner pour eux. Du reste, la plupart des organismes 
français avaient quitté Paris et leur nouvelle adresse était 
encore inconnue. 

Dans ces circonstances, les familles françaises, dont beaucoup 
n'avaient pas oublié l'Agence de 1914-1918, ne doutèrent pas 
que l'institution de Genève ne soit tôt ou tard en mesure de leur 
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fournir des informations propres à apaiser leurs craintes, et 
un flot de lettres s'abattit au cours des semaines suivantes sur 
l'Agence. Alors que le Service français n'avait reçu que 3.755 
lettres de septembre 1939 à fin mai 1940, il en reçut 1.047.525 
au cours des mois de juin à décembre 1940, dont 358.146 pendant 
le seul mois d'août. Il faut ajouter à ces chiffres 221.284 cartes- 
type de demande reçues de juin à décembre 1940. Le total des 
plis parvenus au Service français atteignit certains jours 60.000. 
C'est par centaines que les sacs postaux bourrés de courrier 
arrivaient à cette époque, et la vision de cette accumulation de 
correspondance n'est pas près de s'effacer de la mémoire de ceux 
qui en furent les témoins. 

L'Agence centrale, dont l'équipement était alors encore quasi 
embryonnaire, se trouva placée d'un instant à l'autre devant 
une tâche d'une ampleur que n'avait jamais connue l'Agence 
de 1914. Il s'agissait de lire chaque lettre et d'établir une fiche. 
Mais si l'on voulait faire œuvre utile, il fallait absolument que 
ce travail pût s'accomplir dans un délai relativement court. 
Heureusement, il fut possible de trouver en grand nombre à 
Genève des collaborateurs bénévoles ; leur nombre s'éleva à 
850 en août et septembre 1940 *. Les Sections auxiliaires, qui 
venaient d'être créées dans un certain nombre de villes de 
Suisse, furent largement mises à contribution. Douze d'entre 
elles, groupant plusieurs centaines de collaborateurs bénévoles, 
travaillèrent à cette époque presque exclusivement pour le 
Service français. Quant aux travailleurs rétribués du Service, 
leur nombre atteignit 350 au début de 1941. 

De juin 1940 à fin décembre 1941, plus de 774.000 lettres de 
demande furent retranscrites sur fiches. Ce n'est que par une 
division très poussée du travail que l'on arriva à faire face à une 
tâche aussi énorme. Celle-ci était compliquée par le fait que 
nombre de lettres comprenaient plusieurs demandes et que 
la plupart d'entre elles ne se bornaient pas à fournir les 
indications indispensables pour identifier le recherché, mais 
mentionnaient quantité de détails superflus qui allongeaient 
sensiblement la lecture. 

1 Ces 850 collaborateurs bénévoles correspondaient à la présence 
quotidienne pendant huit heures d'environ 250 personnes. 
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En vue d'accélérer autant que possible son travail et d'accroître 
l'efficacité de son action, l'Agence créa à cette époque, et fit 
imprimer en grand nombre, une carte-type de demande pour 
la recherche de militaires disparus, dite carte « 275 », dont 
l'usage devait se répandre par la suite tout au long de la guerre 
dans la plupart des pays. Plusieurs Comités départementaux 
de la Croix-Rouge française, ainsi que d'autres associations, en 
firent imprimer de leur côté. De juin 1940 à fin décembre 1941, 
le Service français en reçut 621.284. 

De nombreuses familles, supposant que l'Agence possédait 
déjà les listes des militaires français tombés aux mains des forces 
allemandes, avaient joint à leurs demandes de recherche des 
lettres à faire suivre aux intéressés. Le Service français en reçut 
près de 100.000 jusqu'à fin 1940. Ces lettres furent par la suite 
acheminées vers les camps d'Allemagne à mesure que parve- 
naient à l'Agence les listes de prisonniers. 

Arrivée des renseignements 

Les premières informations sur la campagne de France que 
reçut le Service français furent des renseignements isolés envoyés 
par des sections locales des Croix-Rouges française, belge, 
hollandaise et luxembourgeoise, des associations diverses ou 
des particuliers ; des prisonniers eux-mêmes en fournirent 
fréquemment. Ces documents de fortune, dont l'apparence 
était aussi variée que le format, et qui étaient souvent difficiles 
à déchiffrer, portaient les noms de prisonniers ayant stationné 
quelques heures dans tel ou tel endroit, se trouvant dans des 
camps de passage ou faisant partie de colonnes en marche vers 
l'Allemagne. 

La capture en quelques semaines d'environ 2 millions 
d'hommes posa aux Autorités militaires allemandes le difficile 
problème de la communication de leurs noms à l'Agence centrale. 
Du fait du nombre énorme d'hommes à recenser, il fallait s'at- 
tendre à ce que plusieurs mois s'écoulent jusqu'au moment 
où les noms de tous les prisonniers français seraient connus de 
l'Agence. De fait, si la première liste officielle de prisonniers 
français relative à cette campagne, mentionnant des captures 
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faites le 15 mai 1940,'parvint à Genève le 6 juin déjà, l'arrivée des 
listes se poursuivit jusqu'en mars 1941. A fin décembre 1940, 
Je nombre de pages de listes reçues s'élevait à 163.667, ce qui 
représente, à raison d'environ 8 noms par page, plus de 1.300.000 
noms ; à fin mars 1941, la quasi-totalité des 1.700.000 noms de 
prisonniers français étaient connus. 

Dans ces circonstances, le système de la carte d'avis de 
capture envoyée à l'Agence centrale, institué peu auparavant 
sur l'initiative du CICR \ et qui fonctionna pour la première 
fois en grand à l'occasion de la campagne de France, allait voir 
son utilité pleinement démontrée. Ces cartes, dont plus de 
900.000 parvinrent au Service français en 1940, apportaient 
bien souvent les noms des prisonniers plusieurs mois avant les 
listes officielles. 

A mesure qu'arrivaient les cartes d'avis de capture, les listes 
officielles ou d'autres renseignements, les familles étaient avisées 
directement, et sans attendre qu'elles aient interrogé l'Agence, 
de la capture, de l'état de santé, du numéro et de l'adresse du 
prisonnier. Une section particulière, dénommée Section des 
« communications aux familles », fut constituée au sein du 
Service français pour s'acquitter de cette tâche considérable. 
On utilisait pour ces communications une carte-type imprimée 
dont le texte n'avait qu'à être complété. De mai 1940 à juillet 
1941, il en fut expédié 911. 159. A cette date, l'Agence décida 
d'interrompre ces communications spontanées, et il ne fut 
désormais plus fait de communications que sur « concordances » 2 . 
On était en effet en droit d'admettre que tous les prisonniers 
avaient entre temps pu entrer en contact avec leurs proches 
grâce à la carte postale que tout prisonnier, selon la Convention 
de 1929, doit être mis en mesure d'adresser à sa famille pour 
l'informer de sa capture. 

Mais la communication spontanée et directe des renseigne- 
ments aux familles, que les circonstances rendirent nécessaire 
en 1940 au Service français, ne dispensait pas le CICR de l'obli- 
gation de les transmettre au pays d'origine des prisonniers, soit 

1 Voir page 38. 

3 Soit la rencontre au fichier d'une fiche de demande et d'une fiche 
de renseignement. 
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en l'occurrence aux Autorités françaises de Vichy. Dans le désir 
d'informer ces Autorités le plus rapidement possible, l'Agence, 
sans attendre l'arrivée des listes officielles allemandes, établit 
sur la base des cartes de capture, au moyen des machines Holle- 
rith qu'elle avait depuis peu à sa disposition, des listes de prison- 
niers français, dont les premières furent remises le 29 juin et le 
17 juillet 1940 au Secrétariat d'Etat à la Guerre à Vichy par un 
envoyé spécial du CICR. Au cours de l'automne 1940, on renonça 
à l'établissement de ces listes. En effet, les listes officielles arri- 
vaient à ce moment en grandes quantités d'Allemagne et les 
Autorités françaises se trouvaient suffisamment informées par 
les photocopies qui leur étaient transmises. 

Le Service français, on l'a vu, reçut jusqu'en mars 1941 les 
listes de tous les prisonniers faits au cours de la campagne de 
France. Mais l'arrivée des listes ne cessa pas pour autant après 
cette date. En effet, des transferts de prisonniers d'un camp à 
un autre s'effectuaient constamment à l'intérieur de l'Allemagne 
et le Service en était chaque fois informé par de nouvelles listes. 

Le nombre total de pages de listes reçues par le Service fran- 
çais durant toute la guerre s'est élevé à 525.106. Les listes 
envoyées par l'OKW, d'un type uniforme, complètes et fort 
bien établies, furent pour le Service un précieux instrument de 
travail. 

Intermédiaire entre les familles et les prisonniers 

Le Service français servit, pendant toute la durée de leur 
captivité, d'intermédiaire entre les prisonniers français et leurs 
familles dans de nombreuses questions, et cela quoique le Gouver- 
nement de Vichy ait disposé à Berlin d'un organisme de liaison, 
le « Service diplomatique des prisonniers de guerre », dirigé par 
l'Ambassadeur Scapini. Vu l'effectif des prisonniers et la durée 
de la guerre, ce rôle d'agent de liaison entraîna pour le Service 
français un très important travail. A partir de 1941, ce travail 
représenta même la plus grande part de son activité. 

C'est par l'intermédiaire des hommes de confiance que s'éta- 
blissait le contact avec les prisonniers. En raison du rôle social 
prépondérant qu'ils jouaient dans les camps, les hommes de 
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confiance étaient particulièrement préparés à intervenir dans 
de nombreux domaines intéressant les prisonniers : communi- 
cations, de nature souvent très délicate, à leur faire, recherches 
et enquêtes à entreprendre à leur sujet, etc. Aussi des liaisons 
suivies et fructueuses ne tardèrent-elles pas à s'établir entre le 
Service et les hommes de confiance de la plupart des camps 
d'Allemagne. Elles constituèrent même un des aspects caracté- 
ristiques de l'activité du Service français à partir de 1941. Le 
Service ouvrit également de très nombreuses enquêtes auprès 
des commandants de camp ainsi qu'auprès du Bureau officiel 
allemand. Grâce à son fichier central des prisonniers, ce dernier 
était notamment en mesure d'indiquer le lieu de séjour d'hommes 
dont le Service avait perdu la trace, par exemple des prisonniers 
évadés et repris. 

La psychose de la captivité, agissant sur le moral de certains 
prisonniers, fit qu'une partie d'entre eux ne pensaient même 
pas à envoyer des nouvelles à leurs familles, qui questionnaient 
alors l'Agence. Dans ces cas-là, le Service français envoyait à 
l'homme de confiance du camp où se trouvait le prisonnier une 
carte-double de demande dont le volet-réponse était mis à 
disposition du prisonnier pour qu'il rassure lui-même sa famille 
ou était utilisé par l'homme de confiance pour donner des 
nouvelles de l'intéressé. Ce moyen se révéla être le meilleur pour 
atteindre ces hommes et les sortir de leur apathie. 

Avec la prolongation de la captivité, des quantités de plus 
en plus grandes de pièces officielles et de papiers divers durent 
être expédiés dans les camps pour y être signés par les prison- 
niers. Le Service français se chargea de ces transmissions et 
créa à cet effet une section spéciale. Près de 156.000 documents 
de toute espèce passèrent ainsi à l'Agence pendant la durée de 
la guerre : procurations, délégations de solde, testaments, actes 
de mariage, promesses de vente, mises en liquidation, etc. Les 
documents étaient groupés par la Direction du Service des 
prisonniers de guerre à Lyon et à Paris, et envoyés une ou deux 
fois par semaine au Service français, qui accusait réception de 
chaque document. Le tri par camp était effectué et les documents 
expédiés une ou deux fois par semaine par plis groupés aux 
hommes de confiance des différents camps, avec des bordereaux 
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d'envoi et une circulaire précisant comment on devait procéder 
pour leur signature. Les pièces, une fois signées, étaient renvoyées 
par les hommes de confiance au Service français, qui les trans- 
mettait à son tour aux organes français compétents. 

Parmi les documents ainsi transmis figurèrent de nombreux 
actes de mariage. En vertu de dispositions spéciales du temps 
de guerre prises par les Autorités françaises, les prisonniers 
étaient en effet autorisés à signer dans les camps, devant témoins, 
leur propre acte de mariage. Les actes, portant la signature de 
la fiancée, parvenaient de France au Service français, qui les 
transmettait aux hommes de confiance des camps. La signature 
par le prisonnier se faisait devant témoin, puis l'acte était 
renvoyé en France par l'intermédiaire de l'Agence centrale. Le 
Service tenait à jour un fichier spécial des actes de mariage. 
Pendant toute le durée de la guerre, 2.570 actes furent transmis 
en Allemagne, dont 1.820 aboutirent au mariage et firent retour 
à l'Agence munis de la signature du conjoint. 

Une des principales activités du Service français, dans son rôle 
d'intermédiaire entre les camps de prisonniers et les familles, 
fut la transmission des communications relatives aux prison- 
niers malades ou blessés. Une attention toute spéciale leur était 
donnée : les listes envoyées par les commandants d'hôpitaux, les 
rapports des médecins, les messages des hommes de confiance 
et ceux des camarades de captivité étaient traités par priorité. 
Lorsqu'il s'agissait de maladies ne présentant pas un caractère 
de gravité immédiate, les renseignements envoyés par les 
commandants d'hôpitaux étaient transmis par photocopie à la 
Direction du Service des prisonniers de guerre à Lyon. En 
revanche, lorsque les nouvelles reçues paraissaient graves, le 
Service français en avisait directement les familles par lettre, 
afin qu'elles se trouvent, dans la mesure du possible, préparées 
à l'éventualité d'un décès. 

Les renseignements concernant le décès de prisonniers étaient 
recueillis en Allemagne et transmis à l'Agence par la Croix- 
Rouge allemande. Ces renseignements comprenaient le certi- 
ficat de décès proprement dit, rédigé sur une formule portant 
l'entête du CICR et signé par le médecin ayant constaté le décès 
ainsi que par un témoin, et des lettres d'aumôniers, d'hommes de 
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confiance et de camarades relatant les derniers instants du 
défunt et la cérémonie funèbre. Sur la base de ces différents 
documents, le Service français rédigeait une lettre à l'adresse 
de la famille. Cette lettre était expédiée avec la photocopie du 
certificat de décès au Service central de l'Etat-civil, des Succes- 
sions et des Sépultures militaires à Paris, et c'est ce dernier qui 
faisait les communications aux familles par l'intermédiaire du 
maire de la commune de résidence. Le Service français a commu- 
niqué au cours de la guerre 15.140 certificats de décès. A sa 
propre demande, copie de la lettre établie à l'adresse de la famille 
était remise à la Direction du Service des prisonniers de guerre 
à Lyon, qui se trouvait ainsi rapidement informée des décès de 
prisonniers. 

Les accords passés en 1942 entre les Autorités allemandes et 
françaises permettaient la transformation de prisonniers de 
guerre en travailleurs civils. Le CICR ignora toutefois la teneur 
de ces accords, et les Autorités allemandes ne lui fournirent 
jamais de listes de ces prisonniers « transformés ». Dans la 
plupart des cas d'ailleurs, ces hommes restaient dans le camp qui les 
avait hébergés en tant que prisonniers, de sorte que les hommes 
de confiance pouvaient continuer à fournir des renseignements 
et à répondre aux enquêtes que le Service leur adressait. 

Recherche de civils 

Parallèlement aux demandes de familles recherchant des 
militaires, le Service français reçut, à partir de l'été 1940, des 
quantités de plus en plus grandes de demandes de recherche 
de civils, émanant en particulier des prisonniers en Allemagne. 
En effet, le nombre de civils français qui avaient dû quitter 
leur domicile en raison des événements était considérable. Le 
Service ouvrit de nombreuses enquêtes auprès des Mairies et 
des divers bureaux de renseignements créés à l'intention des 
réfugiés ; mais le travail à cet égard, vu le nombre énorme des 
demandes, ne laissait pas d'être très lent. 

L'administration postale française se trouvait d'ailleurs devant 
des difficultés du même ordre. Aussi un fichier destiné à centra- 
liser le plus de renseignements possible sur le changement 



146 



d'adresse de civils déplacés fut-il créé à Lyon. Les bureaux de 
poste distribuaient des fiches sur lesquelles les réfugiés inscri- 
vaient leur ancien et leur nouveau domicile. A la demande de 
l'Agence, un double de chaque fiche lui fut envoyé par l'Admi- 
nistration postale. Le Service eut ainsi à sa disposition un instru- 
ment de travail qui fut d'une grande utilité 1 et permit de donner 
suite à de très nombreuses demandes. 

Dans le domaine des civils déplacés, il faut signaler les 
nombreuses recherches relatives aux Alsaciens-Lorrains repliés 
dans le Midi de la France (notamment à Montpellier). 

Recherche des disparus 

La recherche des militaires disparus au cours de la campagne 
de 1940 a constitué l'une des activités les plus caractéristiques 
du Service français. 

Celui-ci fut assez vite amené, après cette campagne, à ouvrir 
des enquêtes pour tenter d'éclaircir le sort de militaires que 
leurs familles présumaient avoir été tués au cours des combats 
dans telle ou telle région. Ces enquêtes furent entreprises notam- 
ment auprès des Mairies des localités dans le voisinage desquelles 
s'étaient déroulés les combats. Le Service obtint de cette manière 
des listes de tombes de militaires inhumés dans un grand nombre 
de cimetières de France, de Belgique, du Luxembourg, des 
Pays-Bas et de Norvège, listes comprenant au total 5.681 noms 
de décédés. De leur côté, les Autorités militaires allemandes ne 
tardèrent pas à envoyer à Genève des listes de noms de militaires 
français dont les corps avaient été relevés sur les champs de 
bataille lors de l'avance des armées allemandes. Ces divers 
renseignements permirent de répondre à de nombreuses 
demandes de familles. Un premier pas était ainsi fait dans le 
domaine de la recherche des disparus. 

Dès la fin de l'année 1940 cependant, le Service français se 
rendit compte que ces recherches, en quelque sorte occasion- 
nelles, ne suffisaient pas et qu'une action systématique était 
nécessaire si l'on voulait arriver à éclaircir le sort de très nom- 



A fin 1941, ce fichier comprenait plus d'un million de fiches. 



147 



breux militaires recherchés par leur famille et qui, selon toute 
apparence, n'avaient pas été capturés par l'ennemi mais devaient 
être considérés comme disparus. En effet, le nombre des 
demandes auxquelles il n'avait pas été possible jusqu'ici de 
* répondre, nul renseignement n'étant parvenu d'Allemagne, 
s'accroissait dans une mesure frappante. Ces demandes demeurées 
par la force des choses en suspens devaient finalement dépasser 
le chiffre de 40.000. Tel était vraisemblablement le chiffre des 
disparus de l'armée française en 1940. 

L'Agence décida sur ces entrefaites d'interroger systémati- 
quement les prisonniers français en Allemagne sur le sort de 
leurs camarades d'unité qu'il fallait considérer comme disparus 
au cours des opérations. Vu la date relativement récente des 
événements, il n'était guère douteux qu'on obtiendrait ainsi 
dans de nombreux cas de précieux témoignages. 

Telles sont les circonstances qui conduisirent à entreprendre 
les enquêtes dites régimentaires, enquêtes qui conférèrent à 
l'activité de l'Agence centrale durant les années 1941 et 1942 
un de ses aspects les plus caractéristiques. 

On utilisa pour préparer ces enquêtes les machines Hollerith 
que l'Agence avait depuis peu à sa disposition Au moyen de 
ces machines, on établit à partir de janvier 1941 : 

1. Les listes des disparus de la campagne de 1940 classés par 
unité. Ces listes furent établies sur la base des demandes reçues 
à Genève à la suite d'un appel spécial du CICR, lancé par voie de 
presse et par radio. 

2. Les listes de 570.000 prisonniers français en Allemagne 
classés par unité d'incorporation. 

Grâce à l'aide des Sections auxiliaires, le Service français 
établit ensuite 570.000 enveloppes nominatives à l'adresse de 
ces prisonniers, dont chacune contenait : 

a) La liste des disparus de l'unité à laquelle appartenait le 
destinataire ; 

b) une lettre-circulaire faisant appel à la mémoire du prison- 
nier et à son esprit de camaraderie, et lui demandant son aide 
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pour tenter d'éclaircir le sort des disparus mentionnés sur la 
liste ; 

c) une feuille de papier à utiliser pour la réponse et une enve- 
loppe adressée à l'Agence. 

Dans le courant de mai, il fut procédé à l'expédition de ces 
enveloppes dans les camps. 

Les réponses ne tardèrent pas à affluer. De Juillet à décembre 
1941, il n'en parvint pas moins de 142.707 au Service français. 
Certaines de ces réponses concernant plusieurs disparus, il fut 
possible d'en tirer environ 170.000 témoignages suffisamment 
précis pour qu'ils puissent être pris en considération. 

Le nombre des témoignages allait pour chaque disparu de un 
à plusieurs dizaines. La valeur de chacun d'eux variait considé- 
rablement. Certains étaient absolument concluants quant aux 
faits et dates qu'ils mentionnaient, d'autres n'autorisaient pas 
de conclusion mais donnaient cependant des indications qui 
permettaient de poursuivre les recherches auprès d'autorités 
civiles ou militaires, auprès d'hôpitaux, etc. Certains de ces 
témoignages étaient accompagnés de croquis indiquant souvent 
avec beaucoup de précision les emplacements où les disparus 
étaient tombés ou se trouvaient inhumés. 

Des copies des témoignages étaient établies à l'intention des 
familles, du Service central de l'Etat-civil militaire à Paris et 
de la Croix-Rouge française. Alors que tous les témoignages 
sans exception étaient communiqués par le Service français à 
ces deux organismes, seuls ceux qui présentaient un caractère 
d'évidence étaient communiqués aux familles. Lorsque des 
témoignages étaient susceptibles de heurter inutilement les 
familles, le Service préparait à leur intention une lettre person- 
nelle qui en atténuait dans la mesure du possible les termes. 

L'examen des 170.000 témoignages positifs qui leur furent 
transmis par l'Agence centrale permit aux Autorités militaires 
françaises d'éclaircir les circonstances dans lesquelles plus de 
30.000 hommes avaient disparu *. Le chiffre des disparus sur 

1 Dans 23.000 de ces cas, l'éclaircissement du sort du disparu résultait 
des termes mêmes du témoignage; dans 7.000 cas environ d'autres 
recherches, menées par les Autorités françaises sur la base des indications 
fournies par le témoignage, permirent seules de conclure. 
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lesquels portait l'enquête régimen taire s'élevant, rappelons-le, 
à 40.000, le nombre de ceux dont le sort ne put être éclairci se 
trouva donc ramené à 10.000 environ. 

Les enquêtes régimentaires occupèrent au Service français 
60 personnes en moyenne pendant plus d'un an. Ce travail fut 
l'uh des plus fructueux de ceux qu'eut à effectuer l'Agence, et 
aussi l'un des plus attachants pour les collaborateurs. 

Indépendamment des enquêtes régimentaires proprement 
dites, le Service français mena d'autres enquêtes pour élucider 
le sort de militaires disparus. Ce fut notamment le cas après les 
batailles de Dunkerque et de Narvik. Ces recherches se firent 
en liaison avec la Croix-Rouge britannique et la Croix-Rouge 
norvégienne. 

* 

* * 

Durant toute la période (juin 1940 - novembre 1942) où la 
France fut coupée en deux par la ligne de démarcation limitant 
la zone d'occupation, l'Agence, en vue d'accélérer l'achemine- 
ment de son courrier à destination de la France, procéda elle- 
même au tri par zones. L'acheminement des lettres se faisait 
en effet selon des voies différentes pour chaque zone. En ce qui 
concerne les départements traversés par la ligne de démarcation, 
des répertoires permettaient de déterminer à quelle zone appar- 
tenait telle ou telle localité. Toute erreur d'acheminement 
entraînait un gros retard dans la distribution, la poste 
provenant de l'étranger n'étant pas transférée d'une zone à 
l'autre en cas d'erreur d'acheminement mais renvoyée à 
l'expéditeur. 

IL De la campagne de France de 1940 

AU DÉBARQUEMENT ALLIÉ DE I944 

La constitution du Comité de la France libre à Londres, en 
juin 1940, à la suite de l'appel du général de Gaulle, et le recru- 
tement par ce dernier d'une armée, allaient bientôt placer le 
Service français dans une situation nouvelle. Il y avait désor- 
mais deux Gouvernements français, l'un à Vichy, l'autre à 
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Londres lesquels, bien qu'opposés, avaient ou allaient avoir 
tous deux des ressortissants prisonniers d'un même Etat déten- 
teur, l'Allemagne. 

Avec la liquidation graduelle, au cours de l'année 1941, de la 
situation issue pour le Service français de la campagne de 1940, 
il parut indiqué, pour des raisons de commodité, de grouper 
dans un nouveau fichier les renseignements et les demandes 
relatifs à toutes les opérations où prirent part des forces fran- 
çaises postérieurement à l'armistice de juin 1940. 

La recherche des marins 

A la suite de la signature de l'armistice franco-allemand, des 
unités de la marine militaire française furent internées en 
Grande-Bretagne ainsi qu'à Alexandrie (Egypte). De même, 
un certain nombre de navires de la marine marchande française 
furent internés par la Grande-Bretagne ou se réfugièrent dans 
des ports neutres. Les familles des nombreux marins de ces 
unités s'adressèrent alors à l'Agence centrale pour obtenir des 
nouvelles ; mais les demandes qui étaient adressées au Service 
français ne mentionnaient pas, cela va de soi, les lieux où se 
trouvaient internées les unités. 

En vue de grouper tous les renseignements relatifs aux navires 
de guerre et de commerce et à leurs équipages, un fichier spécial 
fut créé au sein du Service français. Au moyen d'enquêtes auprès 
des Autorités alliées ou neutres, des délégations du CICR à 
l'étranger ou encore par divers recoupements, le Service put 
rassembler des précisions sur le sort de 1.500 bateaux français. 
Signalons également que le Service eut un important échange 
de correspondance avec les Préfectures maritimes de Toulon 1 
et de Brest. 

Campagne de Syrie 

En juin et juillet 1941, se déroula la campagne de Syrie, au 
cours de laquelle des troupes françaises se trouvèrent engagées 



1 Longtemps repliée à Annecy (Haute-Savoie). 
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des deux côtés. Des militaires faisant partie des unités envoyées 
par le Gouvernement de Vichy furent faits prisonniers par les 
forces britanniques qui ne communiquèrent pas leurs noms à 
l'Agence. En effet ces hommes, à quelques exceptions près, ne 
furent pas considérés comme prisonniers de guerre, car aussitôt 
après leur capture ils demandèrent à être enrôlés dans les unités 
françaises qui étaient alors en formation au Moyen-Orient et 
en Grande-Bretagne. En outre, comme les Autorités britanniques 
du Moyen-Orient et les représentants français au Caire évitaient 
de fournir des réponses précises aux enquêtes qui leur étaient 
adressées au sujet de ces hommes, le Service français se trouvait 
à son tour dans l'impossibilité pratique de fournir des indica- 
tions aux demandeurs. De nombreuses demandes venaient de 
la « Direction des Troupes du Levant » à Arles, avec laquelle le 
Service français eut un important échange de correspondance. 

La bataille de Bir-Hacheim 

C'est à la bataille de Bir-Hacheim, le il juin 1942, que des 
troupes françaises sous commandement français furent engagées 
pour la première fois en Afrique du Nord. A la suite d'une 
démarche pressante du CICR, les militaires français capturés 
au cours de cette bataille furent considérés par les Autorités 
italiennes comme prisonniers de guerre et non comme francs- 
tireurs. Ils furent tout d'abord concentrés à Tobrouk puis tran- 
férés en Italie. Le bateau qui les transportait, le «Nino Bixio », 
fut torpillé au large des côtes grecques et quoiqu'il ne coula pas, 
un grand nombre de prisonniers, dont beaucoup de Français, 
périrent noyés en tentant de se sauver à la nage. Etant donné 
qu'il n'avait pas été établi de listes détaillées lors de l'embar- 
quement et que, d'autre part, l'on ne releva pas avec soin les 
noms des rescapés lors du débarquement, le Service français se 
trouva tout d'abord dans l'impossibilité de fournir des rensei- 
gnements sur les disparus. Plus tard, toutefois, il réussit à entrer 
en contact avec le chef du groupe des prisonniers français 
embarqués sur le « Nino Bixio » et lorsque ce dernier, en sep- 
tembre 1943, se réfugia d'Italie en Suisse, il put donner à l'Agence 
les noms de la plupart des disparus, permettant ainsi de rensei- 
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gner les familles qui se trouvaient dans l'incertitude depuis 
plus d'un an. Cet exemple illustre bien le rôle décisif que pou- 
vaient jouer dans certaines circonstances les déclarations d'un 
témoin qualifié, dans le domaine de la recherche des disparus. 

Malgré les demandes réitérées du CICR, les Autorités italiennes 
ne communiquèrent pas spontanément à l'Agence les noms des 
prisonniers français gaullistes se trouvant en leurs mains. Ce 
n'est qu'à la suite d'enquêtes individuelles, dont les réponses 
furent longues à lui parvenir, que le Service français fut fina- 
lement informé. 

Débarquement en Afrique du Nord 
et campagne d'Italie 

Le débarquement anglo-américain en Afrique du Nord, qui 
eut pour conséquence le ralliement de ces territoires au Mouve- 
ment de la libération nationale, entraîna pour le Service français 
une notable recrudescence d'activité. Son effectif, qui avait pu 
être ramené à 50 personnes après la liquidation de la situation 
issue de la campagne de France, dut être derechef augmenté 
et atteignit 80 collaborateurs. 

A la suite du débarquement, l'Afrique du Nord, où vit une 
importante population française, se trouva en effet entièrement 
séparée de la Métropole. Comme entre temps les colonies fran- 
çaises d'Afrique s'étaient de leur côté ralliées au mouvement 
du général de Gaulle, le Service français eut alors à servir d'inter- 
médiaire dans divers domaines entre la Métropole et les terri- 
toires français d'Afrique. Il entreprit de nombreuses enquêtes, 
en liaison avec la Croix-Rouge française en France et dans les 
diverses parties de l'Empire français d'Afrique. 

Une des conséquences de la rupture totale entre les territoires 
français d'Afrique et la France métropolitaine fut que l'Etat- 
major de la nouvelle armée française en Afrique envoyait à 
l'Agence centrale les renseignements relatifs au décès des combat- 
tants de cette armée l . Sur la base des renseignements reçus, le 



1 Pour des motifs de sécurité, les lieux de décès et d'inhumation 
n'étaient pas indiqués sur les documents. 

153 



Service français établissait à l'intention de la famille en France 
une lettre de communication de décès. Ces lettres étaient 
envoyées à la Croix-Rouge française à Paris, qui les faisàit 
remettre aux destinataires avec les ménagements d'usage par 
ses Comités départementaux et ses sections locales. Ce travail 
se poursuivit pendant toute la durée de la campagne d'Italie et 
son volume s'accrut à mesure que de nouvelles unités françaises 
étaient engagées aux côtés des forces alliées. 

Déportés politiques 

Pendant que se déroulaient ces divers événements militaires, 
de nombreux Français étaient déportés par les Autorités d'occu- 
pation ; des demandes de plus en plus pressantes parvenaient 
à leur sujet au Service français. Celui-ci créa une section spéciale 
pour leur traitement. Les Autorités allemandes ne fournissant 
aucun renseignement sur ces déportés, le Service ouvrit des 
enquêtes individuelles auprès de la Croix-Rouge allemande, 
qui s'était déclarée prête à recevoir des demandes et à les trans- 
mettre aux organes de police allemands. Mais les Autorités 
allemandes ne communiquèrent aucun nom à l'Agence, de sorte 
que l'effort considérable du Service français, dont l'effectif 
avait été temporairement porté à 115 personnes, demeura vain. 

Toutefois, le CICR réussit à envoyer des colis de secours 
individuels à des déportés dont il connaissait l'adresse. Grâce 
aux accusés de réception de ces colis, sur lesquels figuraient 
souvent, outre la signature des destinataires, celle d'autres 
détenus du même camp qui avaient saisi cette occasion de se 
signaler, le Service français fut en mesure d'établir des listes 
qu'il transmit par la suite au Ministère des Anciens Combattants 
et Victimes de la guerre à Paris. 

Travailleurs civils 

Aux termes d'accords passés entre les Autorités allemandes 
et les Autorités françaises de Vichy, des ressortissants français 
furent recrutés en France et envoyés en Allemagne comme 
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travailleurs civils. Bien qu'un organisme officiel 1 ait été créé 
pour traiter toutes les questions se rapportant à cette catégorie 
de personnes, un grand nombre de travailleurs civils s'adres- 
sèrent à Genève, posant des questions de tout ordre. Leurs 
familles également envoyèrent à l'Agence de nombreuses 
demandes. Du fait qu'il n'existait pas en Allemagne de fichier 
central de renseignements sur les travailleurs civils, les recher- 
ches qu'entreprenait le Service français à la suite de ces demandes 
étaient difficiles et demeurèrent souvent sans résultat. 

Pour se procurer le nom et l'adresse des travailleurs civils, 
le Service français aurait évidemment pu les relever systéma- 
tiquement au passage à l'Agence (Service des messages civils) 
des très nombreux messages civils que les travailleurs échan- 
geaient avec leurs familles. Mais ce travail considérable eût 
notablement retardé l'acheminement des messages. Il eut alors 
l'idée de joindre à ces messages des cartes de format standard 
qui, dûment remplies par la famille et renvoyées au Service 
français, fournissaient à ce dernier sans perte de temps le nom 
et l'adresse du travailleur. 



III. Du DÉBARQUEMENT ALLIÉ EN FRANCE 
A LA LIBÉRATION DES PRISONNIERS 
ET DES DÉPORTÉS 

La libération du territoire national 

Les débarquements alliés en été 1944 et la création d'un front 
en France eurent pour conséquence la rupture des liaisons 
postales directes entre les régions françaises libérées et les camps 
de prisonniers en Allemagne. Le Service français reçut alors de 
grandes quantités de messages destinés aux prisonniers. En 
même temps, les hommes de confiance des camps envoyaient 
à Genève des lettres adressées aux familles ou des listes d'adresses 
de familles dont les prisonniers désiraient recevoir des nouvelles. 

1 Le « Commissariat général d'action sociale pour les Français travail- 
lant en Allemagne m. 
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Au mois de septembre 1944, dès que les forces alliées eurent 
atteint la frontière suisse, l'Agence centrale entreprit des démar- 
ches pour que le courrier des prisonniers de guerre français 
emprunte le territoire suisse. Des contacts furent pris à Lyon 
avec la Direction des prisonniers de guerre et la Direction des 
Postes françaises, et à Berne avec la Direction générale des 
Postes suisses. A la suite de ces négociations, l'échange direct 
du courrier fut rétabli et des milliers de sacs postaux transitèrent 
dès lors par la Suisse. Le Service français se vit ainsi déchargé 
d'un travail absorbant que son effectif limité ne lui permettait 
pas d'exécuter dans un délai raisonnable. 

En ce qui concerne les opérations proprement dites des forces 
françaises pour la libération du territoire national (opérations 
de la i re Armée française et celles des Forces françaises de l'Inté- 
rieur), les Autorités allemandes, malgré de presssantes démarches 
du CICR, ne fournirent que quelques renseignements occasion- 
nels sur la capture de militaires français. Il est vrai de dire que 
ces captures furent relativement peu nombreuses, les forces 
françaises ayant eu la plupart du temps l'initiative lors de ces 
opérations. 

Rapatriement des déportés et des prisonniers de guerre 

Cependant que les forces alliées libéraient le territoire français, 
les délégués du CICR en Allemagne parvenaient à pénétrer 
dans certains camps de concentration et organisaient au moyen 
de camions du CICR le rapatriement de déportés par le territoire 
suisse. Le 9 avril 1945 arriva à Kreuzlingen, venant du camp de 
Ravensbrùck, le premier convoi de déportés français, formé de 
301 femmes. Leurs noms furent relevés sur place par les soins 
de l'Agence et communiqués immédiatement à leurs familles. 

Plus tard, le Service français utilisa la radiodiffusion pour 
faire connaître les noms des prisonniers de guerre et déportés 
rapatriés traversant la Suisse. Il faisait remplir à ces derniers, 
durant le voyage, des cartes de signalement qui étaient lues 
le jour même à la radio. 

Lorsque des décès se produisaient au cours du rapatriement, 
le Service français en était informé et il avisait aussitôt les 
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familles. Dans de nombreux cas d'ailleurs, les familles furent 
prévenues à temps et purent se rendre au chevet des mourants. 

La libération des déportés çt des prisonniers de guerre français 
par les forces alliées mit un terme à l'activité du Service français 
en ce qui les concernait mais fit, en revanche, ressortir le cas de 
tous ceux dont on était sans nouvelles. Le Service français 
continua donc à recevoir de nombreuses demandes de recherche. 

Une grande partie de ces dernières furent transmises par ses 
soins aux organismes français 1 et alliés qui, disposant de missions 
de recherche en Allemagne, étaient qualifiés pour ce travail. 
Toutefois, dans de nombreux cas, le Service français, lorsqu'il 
trouvait dans ses archives les éléments d'une réponse, la four- 
nissait lui-même, ce qui entraîna pour lui le maintien d'une 
activité de correspondance bien au delà de la fin de la guerre. 

Les Alsaciens-Lorrains 

Si le Service français avait pratiquement terminé sa tâche 
en ce qui concerne les Français se trouvant en mains allemandes, 
il continua à enregistrer et à traiter les demandes et les rensei- 
gnements relatifs aux Alsaciens-Lorrains incorporés de force 
dans la Wehrmacht. En effet, c'est lui qui, pendant la guerre 
déjà, avait pris en charge les cas se rapportant aux Alsaciens- 
Lorrains. Comme auparavant, le Service français continua donc 
à établir, sur la base des documents reçus des Etats capteurs, 
des listes qu'il envoyait au Ministère des Anciens combattants 
et victimes de la guerre à Paris. 



1 En particulier le Ministère des Anciens Combattants et Victimes de 
la Guerre, la Croix-Rouge française, le Comité international de l'Aumô- 
nerie catholique et les Associations de prisonniers et de déportés. 
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Service britannique 



Avant d'examiner le travail du Service britannique et son 
développement, indiquons quelques traits d'ordre général qui 
le caractérisèrent. 

L'Empire britannique comprend avec la Grande-Bretagne, 
les Dominions et l'Inde autant d'Etats autonomes parties à la 
Convention de Genève et possédant chacun leur Bureau officiel 
de renseignements, Etats auxquels s'ajoutent de nombreux 
territoires et colonies répartis sur toute la surface du globe. 
Cette pluralité d'Etats avec lesquels l'Agence dut être en rapport 
direct entraîna pour le Service britannique une certaine com- 
plexité de structure. 

Cependant, le fait que les territoires de la Métropole et des 
Dominions ne connurent pas l'occupation ennemie s'est traduit 
par une grande continuité dans les relations de travail. De plus, 
l'étroite et confiante collaboration que n'ont cessé d'entretenir 
avec Genève les Bureaux officiels et les Croix-Rouges nationales 
de l'Empire ont grandement facilité la tâche du Service bri- 
tannique. 

Enfin, l'éloignement de beaucoup de ces pays, la rupture ou 
la lenteur des liaisons postales obligèrent ce Service à recourir 
très largement au télégraphe pour transmettre les renseigne- 
ments reçus. C'est à ce mode de faire, qui fut une innovation 
pour l'Agence centrale, que le Service britannique dut un de 
ses aspects particuliers. 

Le Service britannique a été créé le 14 septembre 1939 en 
vue de traiter les cas relatifs aux ressortissants de tout l'Empire 
britannique. Pour la clarté de l'exposé, nous distinguerons, dans 
le relevé des événements ayant influé sur son développement, 
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entre les théâtres d'opérations européen et africain, d'une 
part, et celui d'Extrême-Orient, d'autre part. 

Théâtres d'opérations européen et africain 

Durant la première phase de son existence, soit depuis sa 
création jusqu'à la campagne de France de 1940, le Service 
britannique a présenté tous les caractères d'un petit service. 
Le corps expéditionnaire britannique n'ayant pas été engagé 
pendant cette période, le nombre des prisonniers — il s'agissait 
d'aviateurs et de marins — était minime. A la veille de l'offen- 
sive allemande, ce nombre ne dépassait pas quelques centaines. 
Les renseignements reçus du Bureau officiel allemand à Berlin 1 
étaient alors communiqués, par photocopie exclusivement et 
par voie postale ordinaire, au Bureau officiel de Londres, le 
« Prisoners of War Information Bureau », dépendant du War 
Office. 

C'est avec les opérations de Norvège et la campagne de France 
de 1940 que commença véritablement l'activité du Service. 
L'invasion de la France provoqua la rupture des liaisons postales 
directes entre Genève et la Grande-Bretagne, et c'est dès lors 
par télégrammes que, sur l'initiative du Service, se fit l'envoi des 
renseignements au Bureau officiel de Londres ; le premier de ces 
télégrammes fut expédié le 18 juin. 

La campagne de France valut au Service britannique, durant 
l'été et l'automne 1940, un important afflux d'informations se 
rapportant principalement aux événements de Saint-Valéry 
(capture d'une division écossaise) et de Dunkerque. Le Service 
dut alors accroître notablement son effectif qui, d'une ou deux 
personnes, passa à 20 à la fin de 1940. 

Avec l'entrée en guerre de l'Italie et la campagne d'Afrique 
aux péripéties multiples, un facteur nouveau intervint : l'en- 
gagement de troupes des Dominions, de l'Inde et des colonies. 
Au Bureau officiel allemand s'en ajouta dorénavant un autre 

1 « Wehrmachtauskunftstelle fur Kriegerverluste und Kriegsgefangenc » 
de rOberkommando der Wehrmacht, plus communément désigné dans 
le présent rapport sous l'appellation d'OKW. 
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comme source de renseignements : l'« Ufficio Prigionieri di 
Guerra » à Rome, Bureau officiel de renseignements constitué 
par la Croix-Rouge italienne. 

En prévision des opérations à venir, la délégation du CICR 
au Caire avait obtenu, au cours de l'été 1940, des Autorités 
militaires britanniques du Moyen-Orient qu'elles lui remettent 
directement les informations sur les prisonniers italiens, aux 
fins de- transmission télégraphique à l'Agence centrale. 

En contre-partie, le CICR obtint des Autorités italiennes 
l'annonce télégraphique des captures et des décès de militaires 
britanniques sur le théâtre africain d'opérations. Sur la demande 
de sa délégation du Caire, et pour lui permettre d'en informer 
les Autorités militaires du Moyen-Orient, ces renseignements 
lui furent désormais retransmis télégraphiquement en même 
temps qu'ils l'étaient au Bureau officiel de Londres. Le premier 
de ces télégrammes au Caire fut expédié le 21 août 1940. 

A la suite de pourparlers qui eurent lieu dans le courant de 
1941 avec les Bureaux officiels des divers Dominions, on décida 
que l'Agence centrale télégraphierait directement à ces Bureaux 
les renseignements qu'elle obtiendrait sur les nationaux de ces 
Etats. Cette décision fut l'origine d'un intense courant d'in- 
formations entre le Service britannique et les Bureaux officiels 
suivants (la date d'expédition du premier télégramme figure 
entre parenthèses) : 

Canada : Department of External 

Affairs à Ottawa (2 juillet 1941) 

Australie : Prisoners of War Infor- 

mation Bureau à 

Melbourne (i er septembre 1941) 

Nouvelle-Zélande : Prime Minister Missing 
POW Inquiry Office 

à Wellington (10 septembre 1941) 

Afrique du Sud : South African Red Cross 

à Johannesburg (9 octobre 1941) 

Inde : Adjutant General Bran- 

ches à Dehli (10 novembre 1941) 
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Par la suite, les télégrammes destinés à certains de ces corres- 
pondants furent adressés, sur leur demande, à leur office de 
liaison à Londres, qui assurait la retransmission. Nous étudie- 
rons plus loin les problèmes techniques que posa la diffusion de 
ces informations. 

Au cours de Tannée 1941, la campagne de Cyrénaïque, où 
l'initiative des opérations passait alternativement à chacune des 
forces en présence, se poursuivit, et la campagne d'Afrique 
orientale italienne s'acheva. Mais Tannée 1941 fut surtout mar- 
quée, en ce qui concerne le Service britannique, par les consé- 
quences de l'intervention des forces britanniques en Grèce, 
intervention qui trouva son dénouement dramatique sur la 
plage d'embarquement de Kalamata (Péloponèse) et dans les 
montagnes de Crète, et qui valut au Service l'arrivée d'une 
grande quantité d'informations. 

Le délégué du CICR à Athènes prit sur ces entrefaites l'ini- 
tiative de faire établir par la Croix-Rouge hellénique, au camp 
de passage de Corinthe où la plupart d'entre eux avaient été 
concentrés avant leur départ pour T Allemagne, des listes des 
prisonniers britanniques. Ce travail se révéla précieux, car les 
listes officielles allemandes ne devaient parvenir que beaucoup 
plus tard à l'Agence centrale. En outre, la délégation du CICR 
en Grèce recueillit de son côté de nombreux renseignements 
sur des prisonniers britanniques et les transmit à Genève, faci- 
litant ainsi la tâche du Service. 

La campagne de Libye se poursuivit en 1942 avec les alter- 
natives d'avance et de recul que Ton sait. L'événement le plus 
marquant, en ce qui concerne le Service britannique, fut la 
grande offensive des forces de l'Axe vers TEgypte en juin 1942, 
au cours de laquelle de forts contingents de troupes britan- 
niques furent capturés. Malgré le rôle important joué dans 
cette campagne par TAfrikakorps, ces prisonniers furent pris 
en charge par les forces italiennes et transférés par la suite en 
Italie. Conformément aux arrangements qui ont été signalés 
plus haut, leurs noms furent télégraphiés par TUfficio Prigio- 
nieri dans le courant de Tété et de l'automne 1942. Ce gros 
afflux de renseignements contribua pour une large part à conférer 
au Service britannique le caractère d'un grand service : à fin 
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1942, en effet, son effectif s'élevait déjà à près de 100 personnes. 

En raison des événements militaires d'Afrique et par suite 
de circonstances particulières dont il va être question, le 
problème de ses relations avec les Autorités italiennes domina 
le Service britannique de 1941 à septembre 1943, date de la 
capitulation de l'Italie. 

Si, d'une façon générale, l'annonce télégraphique des captures 
par le Bureau officiel italien fut effectuée normalement, en 
revanche les avis de transfert dans les camps définitifs, par 
suite d'une réelle insuffisance dans l'information de ce Bureau 
par les Autorités militaires italiennes, et malgré de louables 
efforts de sa part, laissèrent beaucoup à désirer. Dans de très 
nombreux cas, c'est avec un retard considérable et à la suite 
de demandes insistantes que le Service britannique fut informé 
des lieux de détention définitifs des prisonniers. 

L'omission fréquente de l'annonce des décès et le retard dans 
l'arrivée des rapports d'hôpitaux furent également, durant 
toute cette période, la cause de notables difficultés pour le 
Service. Ces difficultés furent d'autant plus sensibles que, 
jusqu'en avril 1943, les prisonniers des camps d'Italie ne purent 
pas envoyer de cartes d'avis de capture. Il est vrai qu'à partir 
de cette date les Autorités italiennes introduisirent un système 
particulier de cartes dites « cartes de première capture ». Ces 
dernières étaient établies d'emblée en trois exemplaires, dont 
l'un était adressé, par courrier postal, à la famille du prisonnier, 
le deuxième à l'Agence centrale et dont le troisième restait à 
l'Ufficio. Malheureusement, cette innovation intéressante fut 
trop tardive pour être encore vraiment efficace. 

Quoique le débarquement allié en Afrique du Nord, en 
novembre 1942, n'ait pas eu de conséquences immédiates pour 
le Service britannique, cet événement fut cependant important 
par ses répercussions ultérieures. Dès cette date, en effet, les 
Alliés conservèrent l'initiative des opérations en Afrique. 

A partir de cette époque, les forces de l'Axe n'opérèrent plus 
de captures massives de troupes britanniques. De fait, on 
constate que près des trois quarts des prisonniers, décédés et 
disparus ayant constitué l'objet des préoccupations du Service 
relèvent d'opérations antérieures à cette date. 
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La chute du régime fasciste et l'armistice signé par le Gou- 
vernement royal italien au cours de l'été 1943 eurent sur le 
Service britannique d'importantes répercussions. 

A la suite de ces circonstances, le Reich chercha à s'emparer 
le plus rapidement possible des prisonniers britanniques se 
trouvant dans les camps italiens. La lenteur relative de l'avance 
des Alliés dans le courant de l'automne 1943 permit d'ailleurs 
la réalisation de ce dessein, et le plus grand nombre de ces pri- 
sonniers finirent, plusieurs après une liberté éphémère, par 
tomber en mains allemandes. Un certain nombre d'entre eux 
purent cependant atteindre les lignes alliées, tandis que 6.000 
environ réussissaient à gagner la Suisse où ils se firent interner. 

Dans ces conditions, l'Italie disparut en tant qu'Etat déten- 
teur et rUfficio Prigionieri ne fonctionna désormais plus qu'occa- 
sionnellement pour les prisonniers de guerre alliés. 

Le premier soin des Autorités allemandes fut de transférer 
en Allemagne tous les prisonniers recapturés. Ce transfert fut, 
pour le Service britannique, la cause de difficultés particulières 
en ce qui concerne la « poste des prisonniers de guerre ». 

Les informations relatives aux nouveaux lieux de détention 
des hommes ne parvinrent en effet que peu à peu, et à la suite 
de délais souvent longs, à l'Agence centrale. Ce fait devait tout 
naturellement entraîner, à l'Agence même comme dans les 
Offices postaux suisses et britanniques, une accumulation de 
correspondance. Signalons à ce propos qu'en présence de cette 
situation générale, le Service britannique avait décidé, le 10 sep- 
tembre 1943, de bloquer tout le courrier à destination de l'Italie 
et de classer les lettres au fichier en attendant l'arrivée d'in- 
formations permettant leur réexpédition. 

Les administrations postales à Londres et en Suisse, après 
en avoir référé à l'Agence centrale, dirigèrent de leur côté sur 
cette dernière toute la correspondance destinée aux prisonniers 
des anciens camps d'Italie. Cette correspondance fut également 
versée en attente au fichier. 

Au cours des mois suivants, le Service modifia, sur la base 
des renseignements reçus d'Allemagne, les adresses figurant sur 
les lettres et les cartes et put les acheminer ; il en fut de la sorte 
expédié plus de 800.000. Ce travail nécessita par moments la 
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mise à contribution de l'ensemble du personnel du Service ; les 
Sections auxiliaires et des groupes d'internés britanniques en 
Suisse y collaborèrent également. 

Signalons que, parallèlement à ce travail, le Service britan- 
nique contribua, par des pointages appropriés, à la modification 
des adresses de plus de 150.000 colis destinés aux anciens pri- 
sonniers d'Italie et qui se trouvaient en souffrance à la poste 
de Bâle. 

La fin de 1943 et les premiers mois de 1944 ne furent marqués 
pour le Service britannique par aucun fait saillant se rappor- 
tant au théâtre européen d'opérations. Peu à peu, la situation 
provoquée par le transfert des prisonniers d'Italie en Allemagne 
se régularisa par la réception des renseignements relatifs aux 
nouveaux stationnements de ces hommes. A cette a normali- 
sation )> contribuèrent pour une large part les cartes d'avis de 
capture qu'envoyèrent les prisonniers et les listes remarqua- 
blement bien établies par les soins des hommes de confiance de 
la plupart des camps. Ces documents constituèrent à cette 
époque une des principales sources d'information du Service et 
furent d'autant plus appréciés que, par suite des circonstances, 
de fréquents retards intervenaient dans l'arrivée des renseigne- 
ments allemands officiels. 

C'est ici le moment de parler des opérations aériennes, qui 
prirent une place considérable dans la conduite de la guerre 
par les Puissances anglo-saxonnes, et dont les répercussions 
furent de ce fait notables sur le Service britannique. A la diffé- 
rence de ce qui se produisit sur terre, les opérations aériennes 
britanniques sur le continent, qui avaient commencé à prendre 
une réelle importance en 1942, se développèrent de façon cons- 
tante. Aussi l'arrivée au Service d'informations sur les aviateurs 
britanniques tombés, vivants ou morts, en mains ennemies, 
demeura-t-elle régulière. 

Se fondant sur la réciprocité qu'assuraient les Autorités 
britanniques, le Bureau officiel allemand télégraphia pendant 
toute la durée de la guerre les noms de ces aviateurs, comme il 
le faisait pour les prisonniers décédés : ces télégrammes étaient 
immédiatement retransmis par le Service britannique. Cette 
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procédure assurait à la transmission des premiers renseignements 
relatifs aux aviateurs un traitement privilégié; dans certains 
cas favorables, les Bureaux officiels de l'Empire purent être 
ainsi informés en moins d'une semaine. 

Avec le débarquement allié sur le sol français en juin 1944, 
s'ouvrit la dernière période d'activité du Service britannique 
relativement au théâtre de guerre européen. Si, du point de 
vue militaire, elle fut fertile en événements décisifs, elle n'eut 
cependant pas sur lui de répercussions majeures. Les armées 
alliées, ayant constamment l'initiative des opérations, ne 
subirent en effet plus de pertes massives en morts et en prison- 
niers. C'est dans d'autres domaines, et avant tout celui des 
communications postales, qu'il faut rechercher les répercussions 
de cette dernière phase de la guerre en Europe sur le Service. 

D'une part, le trafic postal fut, par mesure de sécurité, sus- 
pendu par certains Etats à la veille de grandes offensives. 
D'autre part, la transmission du courrier devint précaire 
ou fut même souvent interrompue par les destructions infligées 
aux installations et aux voies de communication. En outre la 
marche des armées alliées, de l'Est comme de l'Ouest, vers le 
cœur du Reich, eut pour conséquence un repli général et souvent 
désordonné des camps de prisonniers alliés vers les régions 
centrales et méridionales de l'Allemagne. De ce fait, un nombre 
croissant de camps ne purent plus être atteints et la correspon- 
dance qui leur était destinée dut être retenue à Genève. 

La tâche du Service britannique, qui par suite des circons- 
tances recevait des informations tardives et souvent contra- 
dictoires sur la position des camps, en devînt singulièrement 
compliquée. Or la correspondance avec les camps représentait, 
à l'époque, le principal travail du Service, les liaisons avec 
le Bureau officiel allemand se trouvant de plus en plus com- 
promises. Il convient toutefois de relever que ce dernier s'efforça 
jusqu'à la fin d'envoyer, dans la mesure du possible, les infor- 
mations relatives aux captures, aux décès et aux transferts. 

Dans la phase des opérations ayant immédiatement précédé 
la capitulation du Reich, le Service britannique s'est efforcé, 
en dépit de la suspension des relations postales entre la Suisse 
et l'Allemagne, de se maintenir en contact avec les prisonniers 
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pour tenter de leur remettre coûte que coûte leur courrier, tout 
en obtenant d'eux des nouvelles à l'intention des familles ; il 
put le faire grâce aux « trains-blocs » et aux colonnes de camions 
organisées par le CICR lui-même pour ravitailler les camps. 

La libération et le rapatriement des prisonniers, qui avait 
commencé lors de l'avance des armées alliées, se poursuivit et 
s'acheva rapidement après la fin des hostilités. Le prompt 
dénouement d'une situation peu de temps auparavant encore 
fort inquiétante pour ces hommes, s'ajoutant au fait que le 
Service britannique n'eut pas, comme d'autres services de 
l'Agence, à résoudre des problèmes nés de la situation d'après- 
guerre, explique que son activité ait décru très rapidement une 
fois la guerre terminée. 



Théâtre d'opérations d'Extrême-Orient 

La brusque entrée en guerre du Japon, le 7 décembre 1941, 
plaça rapidement le Service britannique devant de nouveaux 
problèmes. La supériorité initiale et locale des forces japonaises 
engendra en effet pour les Alliés, au cours des premiers mois 
d'hostilités, une série de revers. Deux d'entre eux eurent sur le 
Service des répercussions majeures : la reddition de Hong- 
Kong, le 26 décembre 1941, et celle de Singapour, le 15 février 
1942. C'est au cours de ces deux événements que furent capturés 
la plus grande partie des hommes dont allait avoir à s'occuper 
la section « Far East » constituée au Service britannique en 
vue de traiter tous les cas relatifs au conflit d'Extrême-Orient. 
Par la suite, la situation se stabilisa assez rapidement et, dès 
l'été 1942, les Anglo-Américains reprirent l'initiative des opéra- 
tions, qui ne devait plus leur échapper jusqu'à la capitulation 
nippone, le 10 août 1945. 

L'intervention du Japon dans la guerre signifia pour le 
Service britannique l'apparition d'un troisième Bureau officiel : 
le Huryojohokioku ou Bureau d'information sur les prisonniers 
du Ministère de la Guerre à Tokio. C'est le 17 février 1942 que 
la première communication fut reçue de ce bureau. Le Service 
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avait, il est vrai, reçu auparavant déjà des renseignements de 
la Croix-Rouge japonaise, ainsi que de la Légation de Suisse 
et de la Délégation du CICR à Tokio. 

Vu la difficulté des liaisons avec le Japon durant la guerre, 
le télégraphe fut dès le début Tunique mode utilisé par le Bureau 
officiel de ce pays pour la transmission des renseignements sur 
les prisonniers de guerre. 

Le rythme des communications télégraphiques reçues de ce 
Bureau, bien qu'assez régulier, fut lent : à la fin des hostilités, 
une partie notable des captures et des décès survenus dans les 
camps n'avaient pas encore été annoncés. Au surplus, c'est par 
la notification de leur transfert dans d'autres camps que la 
capture de nombreux prisonniers parvint en fait à la connais- 
sance du Service. 

Une question particulièrement préoccupante fut celle des 
prisonniers originaires de l'Inde : c'étaient pour la plupart des 
Sikhs et des Gurkhas, populations qui de tout temps ont cons- 
titué le principal des forces que la Grande-Bretagne recrutait 
aux Indes. Or les Autorités japonaises ne les considérant pas 
comme ennemis, du fait qu'ils appartenaient selon elles à la 
« sphère d'intérêt commun de la Grande Asie orientale », ne 
s'estimaient nullement tenues à en fournir les listes. On dut 
alors, par la force des choses, considérer ces hommes comme 
disparus, et le Service britannique se trouva, bien malgré lui, 
dans l'impossibilité de donner suite aux longues listes de 
demandes lui parvenant des Indes. 

Si le théâtre africain et européen d'opérations a posé un 
certain nombre de problèmes, délicats sans doute mais bien 
délimités et de nature plutôt technique, celui d'Extrême- 
Orient n'a pas cessé de constituer en lui-même un problème 
pour le Service britannique. Ce fait s'explique avant tout par 
l'état d'esprit spécifique animant les peuples d'Asie à l'égard 
des problèmes touchant à la personne humaine et à la captivité 
de guerre l . Cet état d'esprit les porte à ne pas accorder beau- 
coup d'importance à l'individu et à négliger de ce fait fréquem- 



1 Voir, au volume I, le chapitre consacré au « Conflit d'Extrême- 
Orient ». 
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ment les droits du prisonnier, de même qu'ils ne se préoccupent 
guère des exigences personnelles de leurs propres frères de race. 
Si Ton connaît d'autre part l'opprobre qui s'attache, dans 
l'esprit du Japonais, à l'idée d'une reddition à l'ennemi, on 
comprendra que la situation des prisonniers alliés en mains 
nippones ait été particulièrement pénible et l'on ne s'étonnera 
pas de l'insuffisance des informations reçues à leur sujet, du 
peu de résultat des enquêtes entreprises auprès des bureaux 
japonais, ni de l'isolement dans lequel ces hommes ont été 
tenus par rapport à leur famille. 

Cette situation défavorable se trouvait aggravée par l'im- 
possibilité pratique pour le CICR d'avoir des contacts personnels 
avec ses délégués en Extrême-Orient et par l'interdiction, 
imposée à ces délégués par l'Autorité militaire japonaise, de 
nouer des rapports avec les représentants des prisonniers dans 
les camps. 

On comprendra donc avec quel soulagement fut saluée, en 
1944, l'initiative du Gouvernement japonais proposant l'échange, 
par l'intermédiaire de l'Agence centrale, de messages entre les 
prisonniers de guerre et internés civils en mains japonaises et 
leurs familles et réciproquement, à raison d'un télégramme par 
an pour chaque intéressé 1 . Malheureusement, le système ne 
fonctionna d'une manière satisfaisante que dans le sens familles- 
prisonniers, car, dans le sens inverse — celui qui offrait le plus 
grand intérêt — quelques centaines de messages seulement 
furent reçus du Japon et retransmis aux familles. 

Les nombreux internés civils au Japon, en Chine et dans les 
autres territoires sous administration japonaise ont retenu, 
pendant toute la durée du conflit d'Extrême-Orient, une part 
importante de l'attention et de l'activité de la section « Far 
East » du Service britannique. En plus des listes télégraphiques 
reçues à leur sujet des bureaux japonais, cette section eut à 
traiter les nombreux messages civils transitant par Genève et 
constituant le seul trait d'union entre les internés et leur 
famille, puisque ces derniers n'avaient pas la possibilité d'utili- 
ser la « poste des prisonniers de guerre ». Si ces messages pas- 



1 Voir, pour plus de détails, page 68. 
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sèrent au service national plutôt qu'à celui des messages civils, 
c'est parce qu'ils constituaient une source précieuse de ren- 
seignements. 

La section « Far East » servit également d'intermédiaire pour 
les nombreuses enquêtes faites, à la demande de leurs familles, 
au sujet de civils résidant ou internés en Extrême-Orient. 
Comme le plus grand nombre d'entre eux se trouvaient en 
Chine, c'est aux délégués du CICR dans ce pays qu'incomba la 
tâche, la plupart du temps malaisée, de mener à chef ces enquêtes. 

Particularités du Service britannique 

Communications télégraphiques 

Comme on Ta vu dans l'introduction du présent exposé, le 
Service britannique recourut largement au télégraphe pour 
communiquer aux différents Bureaux officiels de l'Empire les 
renseignements reçus des Etats détenteurs. 

Pour éviter à ces bureaux un absorbant travail de dépouille- 
ment et pour réduire, dans la mesure du possible, les frais de 
transmission télégraphique qu'ils avaient à supporter, le Service 
britannique fut amené, avec l'afflux croissant des renseignements, 
à faire appel, pour la préparation de ses télégrammes, à une 
méthode particulière de travail. Cette méthode, que nous allons 
exposer, se distingue de celles que les autres services nationaux 
(à l'exception du Service américain) ont utilisées. 

Une discrimination était opérée, en ce qui concerne les infor- 
mations reçues par le Service, entre les deux catégories suivantes 
de renseignements : 

1. Ceux qui, tels les télégrammes sur des aviateurs reçus 
des Autorités allemandes, paraissaient être des annonces de 
capture : ils étaient télégraphiés sans que les documents corres- 
pondants aient été « pointés » au fichier, et l'établissement de fiches, 
comme le classement de ces dernières, ne se faisait qu'ulté- 
rieurement ; 

2. Ceux qui, telles les listes reçues des hommes de confiance 
des camps d'Allemagne, paraissaient être des renseignements 
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complémentaires et ne pouvaient être télégraphiés directement 
sans risque d'erreurs graves dans l'information des Bureaux 
officiels 1 ou de répétitions onéreuses. Ces renseignements étaient 
préalablement reportés sur fiches et ces dernières étaient pointées 
au fichier. Les classeurs décidaient alors, sur la base du résultat 
de leur recherche, si la communication devait ou non être faite. 

Deux cas pouvaient se présenter : si Ton constatait que le 
renseignement était dépassé ou qu'il était déjà connu, il n'était 
pas communiqué et la fiche était tout simplement classée ; s'il 
se révélait nouveau, il était alors communiqué ; dans ce cas, la 
fiche (ou le faisceau de fiches) était extraite du fichier et y était 
remplacée par un fichet-témoin, destiné à préciser le but de 
cette sortie. 

Après avoir été triées par pays d'origine des prisonniers, les 
fiches étaient rassemblées journellement en vue de la rédaction 
des télégrammes aux différents Bureaux officiels. Des inscrip- 
tions concises y étaient portées, indiquant la date et la nature 
des communications faites et permettant à tout instant le 
contrôle de ces dernières. 

On ne saurait trop insister sur le rôle déterminant joué, à cette 
occasion, par le personnel du fichier. Ce personnel avait en fait 
— et ce n'était pas la moindre de ses tâches au Service britan- 
nique — la responsabilité de la bonne application du système 
de communication télégraphique des renseignements adopté 
d'entente avec les divers pays du Commonwealth. Il devait 
donc connaître à fond, outre les diverses règles de classement 
en usage au fichier, le plan d'application de ce système. 

Telle est la méthode, dite «moisson spéciale», qui a été utilisée 
au Service britannique pour la communication télégraphique des 
renseignements. Quoiqu'elle ait compliqué le travail du Service 
et quelque peu ralenti, en apparence, la transmission des rensei- 
gnements, elle était cependant la seule qui permit en définitive 
la transmission rationnelle des informations qui parvenaient à 
Genève par afflux massifs. 



1 Par exemple le danger de signaler sur la base d'une information déjà 
ancienne le lieu de détention d'un prisonnier entre temps décédé et dont 
la mort avait fait à l'époque l'objet d'une communication. 
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Signalons enfin que le Service a entrepris, à la demande des 
Autorités britanniques, des enquêtes par témoignage sur le sort 
des disparus des armées britanniques. On trouvera dans la 
première partie de ce volume des indications plus détaillées 
à ce sujet K 



1 Voir page 55. 
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Service allemand 



Le Service allemand fut créé le 14 septembre 1939, en même 
temps que les Services polonais, français et britannique. Si ses 
débuts, comme ceux de la plupart des services nationaux de 
l'Agence centrale, furent modestes, il était destiné à devenir 
un jour le plus important d'entre eux, tant par le nombre de 
cas qu'il eut à traiter que par l'effectif de son personnel. Les 
circonstances furent telles qu'il finit même, au cours de la 
dernière phase de son existence, par drainer à lui la plus grande 
partie de l'activité de l'Agence. 

L'histoire du Service allemand doit être divisée en deux 
grandes périodes : la période de guerre et celle d'après-guerre. 

Au cours de la période de guerre, les conditions de fonctionne- 
ment du Service furent en quelque sorte normales. Dans celle 
d'après-guerre au contraire, la disparition du Gouvernement 
allemand et de tout organe pouvant fonctionner comme Bureau 
officiel centralisateur plaça l'Agence centrale dans des condi- 
tions de travail totalement nouvelles et véritablement uniques 
dans l'histoire du CICR. 



I. PÉRIODE DE GUERRE 

Au cours de cette période, l'Allemagne se trouva en guerre 
avec un nombre considérable de pays. Cet état de fait eut de 
profondes répercussions sur le Service allemand et lui causa de 
notables difficultés techniques. En effet, ces divers adversaires 
possédant tous des méthodes de travail différentes pour la 
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communication des renseignements sur les prisonniers et autres 
victimes de guerre, le Service allemand eut, plus que d'autres 
services nationaux de l'Agence, de la peine à systématiser ses 
méthodes de travail. La diversité des sources de renseignements 
entraînait la même diversité dans la nature et la présentation 
des documents. 

Toutefois, le principal écueil rencontré par le Service alle- 
mand, à partir de 1941 et jusqu'à ce jour, fut qu'il ne reçut 
aucun renseignement relatif au front de l'Est. Les efforts renou- 
velés du CICR pour remédier à cette grave lacune sont décrits 
d'une manière détaillée dans le premier volume du présent 
rapport. Cette absence d'informations, en raison des vides 
créés au fichier, greva le Service allemand d'une lourde hypo- 
thèque et rendit très difficile toute coordination de son travail. 

En revanche, le travail méthodique et minutieux des orga- 
nismes allemands et la discipline de la population eurent une 
influence favorable sur l'activité du service. Par suite des ins- 
tructions formelles enjoignant au public allemand de toujours 
passer par l'intermédiaire de ces organismes pour ses demandes 
relatives aux prisonniers ou décédés, le Bureau officiel alle- 
mand 1 et la Croix-Rouge allemande 2 opérèrent un filtrage des 
cas qui leur étaient soumis, ne transmettant à l'Agence centrale 
que les plus délicats d'entre eux. Ainsi, le Service allemand 
fut déchargé, au profit des tâches plus difficiles, d'une grande 
partie du travail courant qu'en d'autres circonstances il eût 
dû également assumer, puisque ce travail s'opérait en Allemagne 
même. 

Telles sont les principales caractéristiques qui donnèrent au 
Service allemand son aspect au cours de la période de guerre. 
Voyons maintenant quelle fut sur lui l'incidence des événements 
militaires. 



1 « Wehrmachtauskunftstelle fur Kriegerverluste und Kriegsgefangene * 
de l'Oberkommando der Wehrmacht, bureau communément désigné 
par le CICR sous l'appellation d'OKW. 

2 Communément désignée sous l'appellation DRK. 
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Campagnes de Pologne, de Norvège et première campagne de VOiiest 

(1939-1940) 

Cette phase initiale de la guerre ne donna que peu de travail 
au Service allemand. Les prisonniers allemands, peu nombreux, 
furent rapidement libérés. La principale activité du Service 
fut constituée par la transmission de renseignements concer- 
nant des militaires décédés et l'ouverture d'enquêtes au sujet 
de disparus. Parmi ces dernières, celles qui avaient trait à des 
hommes disparus en Norvège septentrionale furent souvent 
difficiles à mener. 

La guerre aérienne et maritime contre la Grande-Bretagne 

(1940-1941) 

Ces opérations, comme d'ailleurs la plupart des opérations 
aériennes et maritimes au cours de la dernière guerre, furent 
caractérisées par le nombre relativement faible d'hommes 
engagés ; si ce nombre était faible, il s'agissait en revanche 
d'équipages d'élite, au sort desquels on portait en Allemagne 
le plus grand intérêt ; une autre caractéristique était le pour- 
centage très élevé de disparus et surtout de décédés. 

Ces faits expliquent suffisamment que l'Allemagne et la 
Grande-Bretagne se soient réciproquement télégraphié les noms 
des aviateurs et des marins ennemis décédés ou tombés en 
captivité. C'est donc par télégramme que le Bureau officiel 
britannique 1 annonçait à l'Agence centrale la capture ou le 
décès d'aviateurs et de marins allemands. Les télégrammes, 
sitôt reçus au Service allemand, étaient retransmis télégra- 
phiquement au Bureau officiel berlinois. 

Les innombrables enquêtes qu'entreprit le Service au sujet 
d'aviateurs et de marins furent souvent compliquées ; fré- 
quemment, lorsque des avions étaient abattus, il était difficile 
et parfois impossible d'identifier les corps carbonisés ou rejetés 
méconnaissables au rivage. 

Le Service fit à cette époque de nombreuses enquêtes grou- 
pées, par équipages d'avions ou de sous-marins par exemple, 



1 Prisoners of War Information Bureau du War Office. 
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ainsi que des enquêtes par témoignage qui, dans l'ensemble, 
donnèrent de bons résultats. 

Campagne de Yougoslavie et de Grèce (1Ç41) 

Cette campagne se déroula si rapidement que le Service alle- 
mand ne fut mis à contribution que pour la dernière phase de 
la lutte, soit la conquête de l'île de Crète par les forces de la 
Wehrmacht. On se souvient que cette île fut le théâtre de com- 
bats sanglants entre les parachutistes allemands et les troupes 
néo-zélandaises ; à la suite de ces combats, le Service fut saisi 
de quelque 3000 demandes d'enquête sur le sort de parachu- 
tistes disparus. 

Lors de l'évacuation de l'île, les forces britanniques emme- 
nèrent avec elles en Egypte quelques centaines de prisonniers, 
dont les noms furent télégraphiés par le Bureau officiel du Moyen- 
Orient. 

La guerre en Afrique (iç40~iç43) 

La première action allemande sur sol africain se produisit en 
fait au cours de la campagne d'Ethiopie, en 1940-41, où de 
nombreux volontaires allemands servirent dans l'armée ita- 
lienne. Il s'agissait, d'une part, de colons allemands établis en 
Afrique Orientale italienne, d'autre part, de marins et de passa- 
gers de navires ayant pu rallier au début de la guerre le port 
italien de Massaoua sur la mer Rouge. Ceux de ces hommes qui 
furent capturés au cours des combats furent considérés et 
annoncés par les Britanniques comme prisonniers de guerre ; 
les autres furent arrêtés et considérés comme internés civils 
une fois la campagne terminée. Parmi ces derniers, les anciens 
membres d'équipages de navires furent internés dans des 
camps spéciaux pour marins de la marine marchande. Le sort 
de tous ces hommes donna lieu à des enquêtes compliquées et 
fort longues, enquêtes par témoignage surtout, grâce auxquelles 
il fut possible de retrouver nombre d'entre eux l . 

1 Le procédé dit « boule de neige », dont il a été question dans la pre- 
mière partie de ce rapport (voir page 56) donna à cette occasion des 
résultats très probants, en particulier en ce qui concerne ceux de ces 
hommes qui étaient morts au combat. 
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C'est au printemps 1941, lors de la première offensive de 
l'Axe, que se place le début de l'intervention de forces alle- 
mandes dans la campagne de Libye. Mais c'est dans la deuxième 
offensive, en juin 1942, que l'Afrikakorps se trouva pleinement 
engagé. Ce corps d'élite suscitait un tel intérêt en Allemagne 
que chaque disparition d'homme, pour ainsi dire, provoquait 
une demande individuelle à l'Agence centrale. Mais les conditions 
de la guerre au désert rendaient la recherche des corps très 
difficile ; en raison de leur rapide ensablement et du fait que 
d'ordinaire, une fois l'action terminée, les troupes ne repassaient 
plus sur le terrain en dehors des pistes, il n'est guère étonnant 
que les enquêtes auxquelles procéda le Service n'aient le plus 
souvent pas donné de résultats. 

Avec la seconde bataille d'El-Alamein (23 octobre-4 novembre 
1942) commença la série des revers allemands sur les fronts 
méditerranéens et occidentaux. Cette date marque, dans les 
grandes lignes, le passage pour l'Allemagne d'une stratégie 
offensive à une stratégie défensive. Ce changement d'orientation 
de la guerre fut accentué quelques jours après par le débarque- 
ment allié en Afrique du Nord française (8 novembre). 

Cette époque marque pour le Service le début d'une phase 
de grande activité. L'afflux de cartes de capture, d'annonces de 
décès et de captures de la part des Bureaux officiels adverses, 
conséquence immanquable des revers militaires, et l'accroisse- 
ment du nombre des demandes, venues d'Allemagne, relatives 
à des disparus, allaient bientôt faire du Service allemand 
un important service : l'effectif de son personnel, qui 
n'était que de 19 en mai 1943, atteignit 56 à la fin de la même 
année. 

A la bataille d'El-Alamein firent suite la retraite de l'Afrika- 
korps à travers la Libye, les combats défensifs de Tunisie et 
finalement la capitulation, au début de mai 1943, d'environ 
150.000 hommes autour de Tunis et dans la presqu'île du cap 
Bon. 

Jusqu'au début des opérations de Tunisie, le Service allemand 
n'avait pratiquement eu à faire qu'avec une seule Puissance 
détentrice de prisonniers, l'Empire britannique, qui transmettait 
ses communications à l'Agence centrale par l'intermédiaire du 
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Bureau officiel de Londres et de celui du Moyen-Orient A 
partir de ce moment, en revanche, il se trouva en présence de 
deux nouvelles Puissances : les Etats-Unis et la France gaulliste. 
C'est en avril 1943 que fut reçu du Bureau officiel américain 2 
le premier télégramme d'annonces relatives au front tunisien. 

La plus grande partie des prisonniers capturés au cours des 
dernières phases de la bataille de Tunisie furent pris en charge 
par les Etats-Unis, le reste étant pris en charge par les Forces 
françaises libres. Ceux qui se trouvaient en mains américaines 
furent transférés, des camps de passage nord-africains, aux 
Etats-Unis, alors que les prisonniers se trouvant en mains fran- 
çaises demeurèrent sur sol africain. Quant aux hommes capturés 
auparavant par la 8 e Armée britannique et annoncés par le 
Bureau officiel du Moyen-Orient, ils furent, pour une part 
importante, transférés en Grande-Bretagne et au Canada. 

A partir de juin 1943 et jusqu'en janvier 1944, le Service 
eut à absorber le flot des télégrammes du Bureau officiel de 
Washington annonçant, des camps d'Amérique où ils avaient 
été conduits, les prisonniers faits dans la dernière partie des 
opérations tunisiennes. 

Les prisonniers en mains françaises, eux, furent annoncés au 
moyen de fiches individuelles par les soins du Bureau officiel 
français d'Alger 3 . 

La lenteur des liaisons postales entre les pays d'outre-mer et 
Genève pendant la guerre explique que jusqu'en 1944 l'Empire 
britannique et les Etats-Unis aient principalement recouru au 
télégraphe pour communiquer leurs renseignements à l'Agence 
centrale. Toutefois, à fin janvier 1944, en présence des frais 
considérables que ce mode de transmission entraînait, le Bureau 
officiel allemand demanda qu'il y fût renoncé, et c'est dès lors 
par listes, fiches signalétiques et microfilms que se firent ces 
communications. 



1 Prisoners of War Information Bureau, 2nd Echelon (Middle East 
Headquarters) à Héliopolis (Le Caire), chargé de toutes les annonces 
concernant les prisonniers et les décédés au Moyen-Orient. 

8 Prisoner of War Information Bureau, Office of the Provost Marshal 
General, War Department, Washington. 

3 Direction du Service des Prisonniers de guerre en Afrique du Nord. 
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En ce qui concerne la guerre en Afrique, il reste à signaler 
que la non-reconnaissance des Autorités gaullistes par l'Alle- 
magne obligea le Service allemand à reprendre certaines acti- 
vités précédemment exercées par la Puissance protectrice. 

Campagne d'Italie (1Ç4J-IÇ45) 

Cette campagne commença le 10 juillet 1943 par le débarque- 
ment allié en Sicile et se termina le 2 mai 1945 par la reddition 
des forces allemandes en Italie du Nord. Marquée par quelques 
violentes batailles, elle se présenta dans l'ensemble comme une 
lente guerre de mouvement interrompue par deux périodes de 
stabilisation du front, en hiver 1943-44 devant Cassino et au 
cours de l'hiver suivant dans l'Apennin ligure et devant Bologne, 
sur la « ligne des Goths ». 

La campagne d'Italie valut tout d'abord au Service allemand 
une grande quantité d'annonces de décès. Le pourcentage des 
inconnus était considérable et donna lieu à des tentatives 
d'identification qui étaient rendues difficiles par le continuel 
déplacement des organes militaires alliés auxquels on s'adressait. 
Plus tard, les cartes de capture et les renseignements sur des 
prisonniers de guerre affluèrent également. 

Après la stabilisation provisoire du front en hiver 1943-44 et 
la naissance d'une véritable guerre de position rappelant celle 
de 1914-18, le Service allemand reçut de très nombreuses 
demandes d'enquête auxquelles il donna suite dans la mesure 
du possible. Ignorant aux mains de quelle Puissance se trou- 
vaient les militaires recherchés, le Service adressait simultané- 
ment les enquêtes aux bureaux militaires de chacune des trois 
armées alliées combattant en Italie, par l'intermédiaire des 
délégations du CICR à Alger, puis à Naples. 

Durant la première partie de cette campagne, les prisonniers 
faits par les Alliés ne demeuraient pas en Italie, mais ils étaient 
transférés en Afrique du Nord, en Egypte, dans l'Empire bri- 
tannique ou aux Etats-Unis. C'était alors, selon le cas, le Bureau 
officiel américain d'Alger, le Bureau officiel de Londres ou celui 
du Moyen-Orient qui les annonçait. Dans le courant de 1944, 
en revanche, des camps définitifs de prisonniers furent consti- 
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tués par les forces alliées en Italie même, et dès lors les occupants 
en furent annoncés à l'Agence centrale par les soins du Bureau 
d'information de la « Peninsular Base Section ». 

En ce qui concerne la campagne d'Italie, les renseignements 
fournis par les forces américaines parvenaient sous forme de 
listes de camps ou « rosters », alors que les forces britanniques 
et françaises recouraient à des feuilles individuelles dites « riches 
signalétiques ». 

La libération de la France, 
l'invasion de V Allemagne et l'offensive aérienne contre le Reich 

(1944-1945) 

Avec le débarquement des Alliés en Normandie, le 6 juin 
1944, puis dans le Midi de la France, le 15 août, commença la 
dernière période de la guerre en Europe, période au cours de 
laquelle le Service allemand allait connaître une activité débor- 
dante. En effet, à partir de la fin de l'été, il commença à recevoir 
les avis de capture des centaines de milliers de prisonniers 
tombés en quelques mois aux mains des forces alliées, soit lors 
de la bataille de Normandie, soit au cours de l'avance rapide 
des armées alliées à travers la France et la Belgique. Aussi 
devant cet afflux massif et croissant d'informations l'effectif 
du Service dut-il être considérablement augmenté : de 61 à fin 
juin 1944, il passait à 93 en décembre pour atteindre 169 en 
juin 1945. 

Vu l'ampleur des événements et leur rythme, le Service fut 
obligé de se vouer désormais presque uniquement aux travaux 
les plus urgents : communication au Bureau officiel allemand 
des innombrables renseignements provenant des organes mili- 
taires alliés sur les décédés et les prisonniers, transmission aux 
demandeurs des « concordances » que cet afflux d'informations 
faisait naître au fichier. Il ne fut plus possible de donner suite 
dans la même mesure que par le passé aux demandes d'enquêtes, 
et l'on dut se résoudre à ne plus prendre en considération que 
celles qui offraient un caractère vraiment exceptionnel. 

Dans le courant de l'automne 1944, l'afflux des renseignements 
prit une ampleur sans précédent, et le rythme, loin de se ralentir, 
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s'accéléra encore au cours de l'année 1945. En effet, aux annonces 
massives concernant la campagne de France firent suite sans 
désemparer celles se rapportant aux diverses phases de la bataille 
d'Allemagne, au cours de laquelle des masses d'hommes de plus 
en plus compactes tombaient en captivité. 

Cette abondance extraordinaire de travail, malgré l'aide 
croissante que lui apportaient les Sections auxiliaires fonction- 
nant dans diverses villes de Suisse, plaça le Service allemand et 
les services techniques généraux de l'Agence centrale, notamment 
le Service des listes et le Service de photocopie, dans une situa- 
tion difficile. D'une part, le recrutement de personnel nouveau 
était incertain, d'autre part, la capacité des locaux et des instal- 
lations matérielles de l'Agence atteignait ses limites. Dans ces 
conditions, on ne put éviter un retard grandissant dans le trai- 
tement (photocopie, report sur fiche) des centaines de milliers 
de cartes de capture et de documents affluant de toute part. 

Durant la phase de la guerre en Europe comprise entre le 
débarquement en France et la capitulation de l'armée allemande, 
les modalités de la communication des renseignements à l'Agence 
centrale étaient les suivantes : les informations de source améri- 
caine provenaient, sous forme de microfilms, du Bureau de 
renseignements attaché au Commandement pour le théâtre 
européen d'opérations, installé en Angleterre puis en France ; 
celles de source britannique, consistant en fiches signalétiques 
individuelles de prisonniers et en listes de décédés, provenaient 
du Bureau officiel de Londres ; quant aux informations d'origine 
française, elles provenaient au début directement des diverses 
autorités militaires régionales (Forces françaises de l'Intérieur, 
etc.). Ce n'est qu'au bout de plusieurs mois qu'entra en fonction, 
à Paris, un Bureau officiel central 1 , qui prit en charge ces 
communications. Ces dernières se faisaient sous forme de fiches 
individuelles, dont les premières parvinrent à Genève en août 1945. 

Les destructions opérées en Allemagne par l'offensive aérienne 
alliée compliquèrent énormément, à partir de cette époque, la 
tâche du Service. Le déplacement forcé d'une fraction impor- 



1 Attaché à la « Direction générale des prisonniers de guerre » du 
Ministère de la Guerre. 
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tante de la population • — on admet qu'elle finit par atteindre 
le sixième de la population totale — qui en fut la conséquence, 
la destruction partielle et le fréquent déplacement des bureaux 
chargés de recueillir les informations fournies par l'Agence 
centrale, enfin la perte d'innombrables sacs de courrier dans les 
trains bombardés, accrurent graduellement l'incertitude de 
l'Agence, qui ne savait plus dans quelle mesure les communi- 
cations du Service parvenaient encore à destination. 

Au cours de l'ultime phase des opérations, accompagnée de 
la dislocation définitive de l'appareil administratif allemand, 
ces difficultés s'aggravèrent encore, et l'Agence jugea qu'il 
était prudent de cesser de transmettre les renseignements ; ces 
derniers furent alors gardés en attente à Genève. C'est le 30 avril 
1945 que la dernière communication au Bureau officiel allemand 
fut effectuée. 

Durant la période d'après-guerre, qui sera examinée plus 
loin, l'Agence centrale allait être amenée à se substituer à 
plusieurs égards, et jusqu'au moment de sa reconstitution, au 
Bureau officiel allemand disparu. 

Front de l'Est 

S'il n'obtint pas de renseignements officiels relatifs au front de 
l'Est \ le Service allemand reçut, notamment après la bataille 
de Stalingrad, de nombreuses demandes se rapportant à ce front. 
Il fit diverses tentatives infructueuses pour obtenir en URSS 
des renseignements par voie d'enquête. Dans ces conditions, 
il ne lui fut possible de transmettre en Allemagne que les infor- 
mations occasionnelles qu'il recevait en très petit nombre 2 , 
ainsi que quelques cartes postales de messages à l'adresse des 
familles, parvenues à l'Agence par Ankara ; les prisonniers de 
certains camps de l'URSS avaient en effet été autorisés, vers 
la fin de 1942, à donner des nouvelles aux leurs au moyen de 
semblables cartes. 



1 Voir page 173. 

2 Par exemple des noms de prisonniers recueillis sur des feuillets volants 
lâchés par des aviateurs soviétiques ou des témoignages fournis par des 
évadés sur des camarades en captivité. 
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En ce qui concerne le Sud-Est européen en revanche, la 
situation fut quelque peu différente lorsque la Roumanie et la 
Bulgarie passèrent dans le camp allié et que la Yougoslavie et 
la Grèce parvinrent à se libérer. Les deux premières envoyèrent 
au début à l'Agence centrale quelques listes de prisonniers, mais 
tous les efforts tendant à obtenir des renseignements complets 
furent vains du fait de la remise ultérieure de ces hommes à 
l'URSS. En Grèce et en Albanie, si le nombre des enquêtes 
ouvertes par le Service fut peu élevé en raison du petit nombre 
d'Allemands capturés ou décédés en mains adverses, ces enquêtes 
furent particulièrement délicates par suite des circonstances 
ayant entouré la disparition de ces hommes. Quant aux noms 
des prisonniers internés en Yougoslavie, ils ne purent être 
obtenus qu'après l'armistice. La situation de ces hommes, qui 
se trouvaient souvent isolés de leur famille depuis bien longtemps 
avant la date de leur capture, préoccupa beaucoup le Service, 
qui s'efforça par tous les moyens de rétablir le contact rompu. 

Vers la fin de la guerre, la Pologne et la Tchécoslovaquie se 
rangèrent également parmi les Puissances détentrices de prison- 
niers allemands ; le Service reçut de ce fait, avec le temps, de 
nombreux renseignements de ces pays. 

Les transferts de prisonniers 

On ne saurait terminer cet aperçu de l'évolution des événe- 
ments militaires et de leurs répercussions sur le Service allemand 
sans dire quelques mots d'un ordre de faits issu des conditions 
géographiques dans lesquelles se déroula la guerre et qui eut 
sur le Service d'importants effets ; nous voulons parler des 
transferts de prisonniers allemands d'un pays et surtout d'un 
continent à l'autre. 

Si les fréquentes mutations à l'intérieur d'un pays ou d'un 
territoire particulier n'affectèrent pas trop la marche du Service l , 
par suite de l'existence d'organisations postales régionales ou 



1 A l'exception des tout derniers mois de la guerre et de l'époque 
d'après-guerre, en France, lorsqu'une partie des prisonniers furent 
dispersés en une multitude de petits détachements de travail et transférés 
ailleurs une fois leur tâche achevée. 



182 



nationales permettant généralement de maintenir sans retard 
exagéré le contact avec les prisonniers, les transferts effectués 
sur une grande échelle d'un pays ou d'un continent à l'autre 
furent la source de grandes difficultés. En effet, ces transferts 
interrompaient, et souvent pendant de longs mois, le courrier 
des prisonniers ; à cet égard, le flot de lettres parvenant au 
Service reflétait bien l'anxiété des familles et la démoralisation 
des prisonniers. 

Qu'on se représente en effet, et ce n'est qu'un exemple, certains 
prisonniers capturés en Libye, amenés dans des camps en Egypte, 
naviguant ensuite sur l'Océan Indien, internés temporairement 
en Afrique du Sud pour être embarqués à nouveau et traverser 
l'Atlantique jusqu'à leur destination finale, le Canada. L'impos- 
sible fut fait pour se renseigner et informer les intéressés dans 
des délais normaux, mais au prix de quelles difficultés ! Bien 
souvent l'on perdait la trace de ces hommes, du fait qu'à la 
dernière minute certains d'entre eux, figurant sur des listes 
d'embarquement, ne pouvaient partir en raison de leur état 
de santé ; que certains autres étaient remis en cours de route 
à des hôpitaux sans qu'on en fût avisé ; que d'autres enfin s'éva- 
daient ou décédaient avant l'arrivée des convois à destination. 

Ces transferts eurent encore le grave inconvénient d'arrêter 
presque complètement les enquêtes par témoignage systéma- 
tiquement entreprises par le Service, en raison de la difficulté 
où l'on était d'atteindre en temps utile la plupart des témoins à 
questionner. 

Internés civils 

D'importantes colonies allemandes existaient avant la guerre 
dans de nombreux pays. La plupart des pays s'étant trouvés, 
à un moment donné, en état de guerre avec l'Allemagne ou 
ayant tout au moins rompu les relations diplomatiques avec elle, 
les Allemands furent internés en grand nombre, et des listes 
officielles d'internés civils affluèrent à l'Agence. Ces listes furent 
transmises aux organes allemands qualifiés, et le Service fut 
amené à étendre ses recherches dans le monde entier. Un très 
grand nombre d'enquêtes furent ouvertes, notamment aux 
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Etats-Unis, en Grande-Bretagne, aux Indes, en Australie et en 
Afrique du Sud, pays où l'effectif des internés civils allemands 
était particulièrement important. En ce qui concerne l'Europe, le 
Service eut à donner suite, vers la fin de la guerre, à plusieurs 
milliers de demandes concernant des ressortissants allemands 
se trouvant en Roumanie, et put transmettre environ 2.000 
messages télégraphiques d'internés avant qu'ils ne soient trans- 
férés en URSS. 

Il arriva fréquemment que des civils furent d'abord internés, 
puis libérés et enfin de nouveau internés ; leur statut définitif 
ne pouvait dès lors être connu qu'après plusieurs enquêtes de 
longue durée. De plus, il était parfois difficile d'établir une 
limite précise entre internés civils et internés de droit commun. 
Dans tous ces cas-là, les recherches, les enquêtes relatives à 
l'état de santé, l'acheminement du courrier, la transmission de 
documents ou toute autre démarche se heurtèrent à de grandes 
difficultés. 

Le sujet des enquêtes entreprises était aussi varié que les 
conditions de vie des internés, dont certains vivaient séparés 
de leur famille depuis de longues années ; ces conditions de vie, 
notamment dans les pays tropicaux, étaient parfois très parti- 
culières. De plus, certaines régions, déjà difficiles à atteindre en 
temps de paix, devenaient presque inaccessibles faute de moyens 
de communication ou de bureaux intermédiaires. 

Les transferts d'un continent à l'autre furent moins fréquents 
pour les internés civils que pour les militaires. Il y en eut toute- 
fois. Ainsi, les hommes internés aux Indes néerlandaises furent 
transférés aux Indes britanniques à l'approche des Japonais, 
alors que les femmes et les enfants, laissés sur place, furent 
évacués par la suite au Japon et en Mandchourie par les forces 
nippones. Le Service eut à établir le contact entre les membres 
des familles ainsi séparées et le courrier put effectivement être 
acheminé du Japon, par le Transsibérien, Tiflis et Ankara, à 
Genève, d'où il fut expédié aux Indes par le Caire. 

Signalons un fait caractéristique : certains internés civils 
hésitaient à se signaler. Adversaires du régime hitlérien, ils 
craignaient pour leur famille. De même certains d'entre eux 
ne demandaient des nouvelles de leurs parents restés en Alle- 
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magne qu'en s'entourant de mille précautions. On peut imaginer 
à cet égard la situation de ressortissants allemands ayant servi 
dans la Légion Etrangère. Tout cela, il va de soi, créait de 
notables difficultés au Service. 

Quant aux cas intéressant les Israélites allemands ou apatrides, 
ils furent tout d'abord groupés dans une section autonome, dite 
des Civils internés divers (CID) ; mais, par la suite, lorsqu'on 
se rendit compte de la difficulté croissante de les distinguer 
des autres civils en l'absence d'indications suffisamment précises, 
ils furent incorporés au fichier du Service allemand. 

Les internés civils et leurs familles ont exigé du Service alle- 
mand un travail non seulement considérable et très diversifié 
mais comportant également une lourde responsabilité morale. 



Voyons maintenant comment évoluèrent les conditions tech- 
niques du travail au cours de la période de guerre. 

Les renseignements 

Jusqu'en 1943, et bien que l'Empire britannique, alors seule 
Puissance détentrice entrant en considération pour le Service 
allemand, fournît ses renseignements, à tous égards exacts 
et complets, sous des formes très diverses, le nombre compa- 
rativement peu important de ces renseignements et le rythme 
relativement régulier de leur arrivée à l'Agence centrale per- 
mettaient d'informer les organes allemands qualifiés et de 
donner satisfaction aux demandeurs dans des délais normaux. 

Après la capitulation de l'armée de l'Axe en Tunisie et les 
importants transferts de prisonniers qui suivirent, la situation 
changea totalement ; la transmission des renseignements donna 
lieu dès lors à de sérieuses difficultés. En effet, les hommes 
internés aux Etats-Unis étaient signalés par des télégrammes 
d'une longueur inaccoutumée, présentant un pourcentage 
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élevé de noms estropiés l . En outre, les cartes de capture, trans- 
portées par les bateaux du CICR en l'absence d'autres moyens 
de transport, ne parvenaient à Genève qu'avec d'énormes 
retards. Bien souvent, dans ces conditions, il ne fut plus possible 
de rassurer dans des délais raisonnables les familles qui, par 
suite du fonctionnement sporadique de la poste des prisonniers 
de guerre, attendaient anxieusement des nouvelles. 

Cette situation incita le Service allemand à répandre par tous 
les moyens l'emploi par les prisonniers et leurs familles du 
message-express comme moyen de correspondance 2 . Ces mes- 
sages transitèrent dès lors par Genève au rythme de plusieurs 
milliers par mois. 

Toutefois, la situation ne redevint à peu près normale que grâce 
à l'emploi des microfilms. Ceux-ci, donnant sous un format extra- 
ordinairement réduit plus de 2.000 noms de prisonniers avec 
leur adresse de famille, pouvaient en effet être expédiés par 
avion. Dans la grande majorité des cas, ils apportaient des 
éléments d'identification suffisants. Les clichés rectangulaires 
dont se composait le film donnaient chacun les noms d'une 
quinzaine d'hommes et pouvaient être agrandis au rythme de 
60 3 par heure. Ils remplacèrent ainsi avantageusement le télé- 
graphe, précédemment utilisé comme mode de transmission. 

Une nouvelle difficulté surgit lors de la libération d'une 
partie de la France par les Forces françaises de l'Intérieur, Ces 
troupes n'étant, on le conçoit, guère outillées pour organiser 
un service de renseignements officiel, le Service allemand vit 
affluer une multitude d'informations hétéroclites transmises 
par des sections locales de la Croix-Rouge française, des prêtres 
et des pasteurs, des particuliers. Il reçut même fréquemment 
de simples notes anonymes. Aussi n'utilisa-t-il ces renseigne- 
ments qu'avec la plus grande prudence, surtout lorsqu'il s'agis- 
sait d'annonces de décès. 



1 De 6 à 20% des noms. Ces télégrammes comprenaient une moyenne 
de 7 à 8.000 mots chacun ; le plus long d'entre eux, reçu le 27 décembre 
1943. et représentant en même temps le plus long télégramme jamais 
reçu par le CICR, comportait 335 pages, 21.590 mots et donnait le 
signalement de 2.341 prisonniers. 

2 Voir page 69. 

3 Soit 900 noms. 
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Un dernier ordre de difficultés relatif aux renseignements 
venait de ce que les listes de prisonniers comprenaient un pour- 
centage élevé de non-Allemands ou de militaires de nationalité 
douteuse enrôlés dans la Wehrmacht, ce qui posait une série de 
problèmes techniques fort délicats dans le détail desquels il 
serait trop long d'entrer ici. Quoi qu'il en soit, le Service allemand 
traita toujours les documents dits «panachés » 1 avec beaucoup 
d'attention et de prudence. 

Les demandes 

Pendant toute la durée de la guerre, le Service allemand eut 
à répondre à trois catégories de demandeurs : 

1. Les Autorités allemandes, soit le Haut Commandement 
de l'Armée (Oberkommando der Wehrmacht ou OKW) et le 
Ministère des Affaires étrangères (Auswartiges Amt). 

L'OKW envoyait presque exclusivement des demandes de 
recherche de militaires disparus. Pour satisfaire à certaines 
exigences d'ordre légal, il demandait une enquête individuelle 
pour chacun des cas qu'il transmettait. Souvent, il recomman- 
dait une enquête par témoignage en désignant les hommes à 
questionner. Quant à l'« Auswartiges Amt », il adressait à 
l'Agence, par les représentants diplomatiques du Reich, des 
demandes d'enquête concernant principalement des person- 
nalités occupant des positions en vue. 

2. La Croix-Rouge allemande. Cette dernière envoyait des 
demandes de recherche concernant des civils ou des internés 
civils, des demandes d'enquête sur l'état de santé de prison- 
niers, la situation et l'entretien des tombes, etc., enfin des 
communications urgentes à télégraphier aux prisonniers et 
des réclamations portant sur le fonctionnemant de la poste des 
prisonniers de guerre. En ce qui concerne le front de l'Est, elle 
envoyait en outre des demandes de recherche de militaires 
disparus. 



Soit ceux où figuraient des hommes de nationalités différentes. 
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3. Les particuliers. En principe, les familles domiciliées en 
Allemagne étaient tenues de s'adresser à l'OKW ou à la Croix- 
Rouge allemande chargés de « filtrer » ces demandes et de ne les 
transmettre au CICR que lorsqu'ils jugeaient son intervention 
indispensable. Cependant, à mesure que les pertes grandissaient 
et que l'inquiétude s'emparait d'une part plus importante de la 
population, le maintien de cette restriction devenait plus difficile. 
Le Service reçut alors en nombre croissant des demandes de 
famille par l'intermédiaire de parents et amis de passage en 
Suisse ou domiciliés dans ce pays, d'organisations internationales 
ou de Croix-Rouges nationales. Même, de nombreuses lettres 
arrivaient directement d'Allemagne, bien qu'elles aient été 
ouvertes par les organes de censure. 



Pour bien saisir quelles furent, en face de cet afflux de 
renseignements et de demandes, les possibilités d'action du 
Service allemand durant la période de guerre, il faut se repré- 
senter que les prisonniers et les internés civils allemands se 
trouvaient pour la plupart dans des pays fort éloignés de Genève, 
tandis que les familles et les organes publics et privés recevant 
les informations du CICR se trouvaient, dans la plupart des 
cas, en Allemagne ou en pays neutre, c'est-à-dire près de Genève. 
Cela signifie que jusqu'à l'effondrement du Reich des relations 
postales à peu près normales permirent de transmettre assez 
rapidement aux intéressés en Allemagne, par voie postale ordi- 
naire, les renseignements dont on disposait à Genève. L'envoi 
direct de documents (photocopies) et de lettres fut donc la règle, 
l'usage du télégraphe l'exception. Au contraire, les messages à 
transmettre aux prisonniers et internés restaient souvent long- 
temps en route : distances, moyens de transport précaires, 
censure, tout contribuait à rendre le contact difficile. Il fallut 
donc recourir souvent au télégraphe ou au message-express. 

Jusqu'en 1944 et tant que les demandes des organes officiels 
(OKW et Croix-Rouge allemande) prédominèrent, le Service 
allemand put organiser et maintenir un service complet d'en- 
quêtes individuelles. En effet, l'OKW n'envoyait ses demandes 
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qu'à bon escient et lorsque la date de disparition permettait 
d'admettre que le disparu ne figurerait plus dans les listes offi- 
cielles qui lui étaient transmises. Bien que le nombre de ces 
demandes fût malgré tout relativement important, le pour- 
centage de « concordances » qu'elles provoquaient au fichier 
demeurait comparativement faible. Les enquêtes qu'ouvrait le 
Service étaient en général bien accueillies par les organes 
auxquels elles étaient adressées. Ces organes étaient, selon les 
cas, les Bureaux officiels ou les Croix-Rouges nationales des 
Etats adverses ; de plus, on s'adressait fréquemment aux délégués 
du CICR ainsi qu'aux prisonniers eux-mêmes, auxquels on 
demandait de fournir des témoignages. 

Malheureusement, dès l'été 1944, l'évolution de la situation 
limita de plus en plus les possibilités d'action du Service. En 
même temps que s'accroissait le nombre des prisonniers et des 
morts, les lettres privées formaient la majorité des demandes, 
et des sollicitations précipitées devançaient de plus en plus 
fréquemment l'arrivée des renseignements. D'autre part, les 
principaux Bureaux officiels des Etats adverses déclarèrent l'un 
après l'autre ne plus pouvoir, faute de temps, donner suite à des 
demandes d'enquête individuelles, ou ne pouvoir le faire qu'au 
détriment du rythme de transmission des renseignements qu'ils 
fournissaient spontanément. Dans ces conditions, le Service 
dut réduire d'une manière radicale le nombre de ses enquêtes. 
Il va de soi que l'accroissement du nombre des demandes se 
traduisit au fichier par une augmentation sensible du nombre 
de concordances, ce qui entraîna une plus forte mise à contri- 
bution des services de correspondance. 

Au cours de la deuxième période de l'existence du Service 
allemand, ses possibilités d'action allaient se trouver encore 
bien autrement réduites. 

II. PÉRIODE D'APRÈS-GUERRE 

L'armistice du 7 mai 1945 marqua pour l'Allemagne le début 
d'une période encore plus troublée que ne l'avait été la dernière 
phase de la guerre. La reddition de l'armée allemande, la capture 
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de plusieurs millions d'hommes par les forces alliées, l'effon- 
drement du commandement militaire et de l'autorité gouver- 
nementale, enfin la disparition de la souveraineté politique 
et de l'intégrité nationale créèrent en Allemagne une situation 
sans précédent. Cette situation plaça l'Agence centrale devant 
d'immenses difficultés. 

L'Agence se trouvait, en effet, n'avoir plus en face d'elle, en 
Allemagne, d'organes nationaux avec lesquels elle pût travailler, 
et l'accomplissement de sa tâche, en de telles conditions, devenait 
problématique. Aussi les premiers temps de l'après-guerre 
furent-ils pour le Service allemand une époque de transition 
véritablement critique. La suspension totale du trafic postal, 
s'ajoutant à la destruction des moyens de communication, 
venait encore compliquer sa tâche. 

C'est après plusieurs mois seulement que cette situation s'amé- 
liora quelque peu et qu'une lente adaptation aux circonstances 
exceptionnelles nées de la défaite et d'une occupation quadri- 
partite du territoire allemand commença à se dessiner. Le CICR 
appuya de toutes ses forces cette évolution. Il s'efforça tout 
d'abord de remédier à la disparition des organes nationaux 
allemands en constituant en Allemagne un réseau de délégations 
plus particulièrement adaptées à leur nouvelle tâche par l'adjonc- 
tion de spécialistes de l'Agence. Par la suite, il encouragea la 
création d'un organe allemand qui, sous le contrôle des Puissances 
occupantes, pût reprendre les activités de l'OKW et de la Croix- 
Rouge allemande et remplacer le Bureau officiel disparu. 

L'évolution ainsi commencée s'accéléra notablement à partir 
de la reprise des relations postales avec l'Allemagne le I er .avril 
1946 ; cette date eut une telle importance dans le développe- 
ment du Service allemand au cours de la période d'après-guerre 
qu'il est indiqué de la choisir pour diviser en deux parties la 
suite de cet exposé. 

1. De la fin des hostilités (y mai 1945) 
à la reprise du trafic postal avec V Allemagne (i eT avril 1946) 

Nous avons vu que le 30 avril 1945, quelques jours avant la 
fin des hostilités, l'Agence centrale, en présence des conditions 
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chaotiques régnant en Allemagne, avait décidé de suspendre 
entièrement l'envoi des renseignements au Bureau officiel aussi 
bien qu'à la Croix-Rouge allemande. Comme on l'apprit ulté- 
rieurement à Genève, la plupart des envois réguliers du Service 
allemand n'avaient plus atteint leur destination depuis quelque 
temps déjà et s'étaient perdus en route. 

Les renseignements envoyés par une dizaine de Puissances 
détentrices s'accumulaient donc en quantité considérable à 
Genève, où l'on continuait à les traiter selon les règles établies 
en attendant le jour où ils pourraient être transmis en Allemagne 
à une autorité qui soit apte à les recevoir. En juin 1945, les 
photocopies de documents ainsi retenues remplissaient déjà 
21 grandes caisses. 

Ainsi, la première phase de la période d'après-guerre devait 
être avant tout pour le Service allemand une phase de prépa- 
ration. C'est au cours de ces mois que l'Agence allait s'appliquer, 
dans la mesure du possible, à la tâche pressante, impérative 
même, du rétablissement de la liaison entre les prisonniers alle- 
mands et leurs familles. 

De même, la communication aux familles des renseignements 
que rencontraient au fichier leurs nombreuses demandes ne 
fut-elle pas possible, du moins sur une grande échelle, pendant 
les premiers mois ayant suivi la fin des hostilités, époque où l'on 
était réduit à des moyens d'acheminement occasionnels. De 
grandes quantités de ces communications, prêtes au départ, 
s'accumulaient donc au Service allemand. 

Afflux des demandes de familles: la carte «275» 

Les familles allemandes, qui, depuis de nombreux mois déjà, 
n'avaient presque plus reçu de lettres ni de nouvelles du front, 
voyaient maintenant se tarir les sources officielles de rensei- 
gnements qu'une administration méthodique avait alimentées 
pour elles pendant toute la durée de la guerre. La poste des 
prisonniers allemands, de son côté, devait par suite des circons- 
tances rester pour ainsi dire suspendue pendant les premiers 
mois ayant suivi la fin des hostilités. Les prisonniers constituaient 
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en effet à cette époque une masse encore mouvante ; campés 
provisoirement, souvent transférés, ils étaient mal desservis 
en cartes d'avis de capture et en papier à lettre. 

Les familles, que l'incertitude et l'inquiétude torturaient, se 
tournaient spontanément vers le CICR, sachant que c'était de 
lui entre autres que l'OKW aussi bien que la Croix-Rouge alle- 
mande tenaient leurs informations. A défaut de communications 
postales, les familles qui en avaient l'occasion recouraient de 
plus en plus fréquemment, en vue de saisir l'Agence centrale de 
leurs demandes, à l'intermédiaire de correspondants en Suisse. 
De plus, elles s'adressaient dans une mesure croissante aux 
diverses délégations que le CICR avait organisées en toute hâte 
à travers l'Allemagne ainsi qu'aux organisations charitables 
nationales et régionales, qui transmettaient à leur tour les 
demandes qu'elles recevaient aux délégations. Grâce aux moyens 
de transport (camions) dont disposait le CICR, toutes ces 
demandes étaient acheminées sur Genève. 

Ainsi, malgré la fermeture de la voie postale, l'Agence vit 
bientôt affluer les demandes de recherche. Ces dernières parve- 
nant sous de multiples formats, il était nécessaire, pour pouvoir 
les introduire au fichier du Service allemand, de les transcrire 
sur fiches, ce qui prenait un temps considérable. Si l'on voulait 
que le Service pût s'acquitter de sa tâche, il fallait sans tarder 
recourir à l'emploi d'une carte de recherche standardisée pouvant 
être introduite elle-même dans le fichier, une fois remplie : on 
recourut à la carte «275 », créée en 1940 lorsque le Service français 
s'était trouvé devant des difficultés analogues. Le recto de cette 
carte était réservé au signalement du militaire recherché, alors 
que le verso portait l'adresse de l'Agence centrale. Un passage 
du texte imprimé avertissait le demandeur qu'il ne lui serait 
pas envoyé d'accusé de réception. Cette mesure permit au 
Service allemand de gagner un temps précieux. 

L'Agence fit imprimer elle-même des cartes « 275 » et les 
répandit en Allemagne au cours de l'été 1945, par l'intermédiaire 
des délégations du CICR. De leur côté, de nombreuses organi- 
sations allemandes en imprimèrent. En raison de la suspension 
du trafic postal, c'est également par l'intermédiaire des déléga- 
tions que les cartes, une fois remplies, faisaient retour à l'Agence. 
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Le nombre de cartes ainsi reçues s'est élevé jusqu'au 30 juin 1947 
à 535-400 

Toujours par l'intermédiaire des délégations, les renseigne- 
ments que les cartes « 275 » rencontraient au Service allemand 
étaient, dans la mesure du possible, communiqués aux deman- 
deurs 2 . 

Par suite du temps considérable que nécessitait le report sur 
fiches et l'insertion au fichier des masses énormes de renseigne- 
ments parvenant à Genève, de grandes quantités de cartes 
« 275 » en attente emplirent bientôt les boîtes du fichier. A cette 
accumulation contribuait aussi le fait qu'aucune publicité 
n'arrivait à dissuader les familles allemandes d'envoyer des 
demandes à l'Agence au sujet des innombrables disparus du 
front de l'Est. 

Rétablissement de la liaison entre prisonniers et familles 
allemandes: Le « message Croix-Rouge» (carte P. 10.07g) 3 - 

Si, par suite du défaut de nouvelles, les familles allemandes 
se trouvaient dans une incertitude quasi complète sur le sort 
des militaires, les prisonniers allemands, de leur côté, se trou- 
vaient souvent dans une ignorance absolue quant à l'existence 
et au lieu de séjour de leurs proches. 

En effet, à l'intérieur même de l'Allemagne, un pourcentage 
important de la population avait dû abandonner son ancien 
domicile — seule adresse connue des prisonniers — à la suite 
des événements de la fin de la guerre et du début de l'après- 
guerre. A ces réfugiés et sinistrés « intérieurs » de toute espèce, 
vinrent bientôt s'ajouter les évacués des territoires situés à l'est 
de la ligne Oder-Neisse, la population allemande des Sudètes 
et les « Volksdeutsche » expulsés des régions danubiennes et 

1 Le nombre de cartes imprimées à Genève et distribuées en Allemagne 
s'était élevé à 82.400. 

2 Les délégations recevaient de l'Agence les communications aux 
familles sous forme d'envois collectifs acheminés par les camions du 
CICR ; elles les remettaient pour la suite du trajet à la poste allemande 
qui avait repris en grande partie son service à l'intérieur de l'Allemagne. 

3 Le « message Croix-Rouge » ne doit pas être confondu avec le 
« mossage civil » ou « formule 61 » également institué par le CICR, dont 
il est parlé à la page 70. 
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balkaniques. Au total, une masse mouvante et grandissante 
de civils allemands déplacés et dispersés, disparus de leurs foyers 
et de leur région sans laisser de traces, donc introuvables, masse 
infiniment plus considérable encore que les quelques millions 
de prisonniers de guerre. 

On se trouvait donc en présence d'une véritable équation à 
deux inconnues : de part et d'autre, se trouvaient des gens qui 
ignoraient leurs adresses respectives et désiraient reprendre le 
contact perdu. Le problème ne pouvait être résolu que par 
l'intervention d'un organe centralisateur. Le nombre énorme 
de personnes ainsi isolées les unes des autres ne laissait aucun 
doute sur l'ampleur de l'entreprise envisagée ; le CICR devait 
cependant, par l'institution du « message Croix-Rouge », la 
tenter à partir de l'automne 1945. 

L'Agence centrale disposait, pour agir avec efficacité dans ce 
domaine, d'un matériel précieux : la somme considérable, et 
de jour en jour plus grande, de renseignements sur les prisonniers 
de guerre allemands contenus dans le fichier du Service allemand, 
c'est-à-dire autant d'adresses de captivité prêtes à être commu- 
niquées aux familles qui en feraient la demande. En revanche, 
l'Agence était presque complètement démunie de renseignements 
concernant les civils allemands déplacés. Il était donc indispen- 
sable, si l'on voulait rétablir le contact entre les prisonniers et 
ces civils, d'amener les familles allemandes déplacées et sans 
nouvelles d'un parent prisonnier ou supposé être en captivité, 
à se signaler à l'Agence centrale. Le plus sûr moyen d'y parvenir 
était de provoquer un afflux de demandes de recherche concer- 
nant les dits prisonniers, accompagnées d'un message de 25 mots 
de caractère familial et personnel à leur transmettre et de l'indi- 
cation du domicile des requérants. 

C'est dans ce but que fut imaginé et créé le « message Croix- 
Rouge » ou carte « P. 10.079 ». Il fallait, en effet, pour accélérer 
les délais de cheminement et pour éviter au Service allemand 
une longue opération de transcription, que le signalement de la 
famille, le message à transmettre et l'adresse du prisonnier 
figurassent sur une même formule aisément censurable. 

Le « message Croix-Rouge » fut donc établi pour offrir simul- 
tanément aux familles allemandes les trois possibilités suivantes : 
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a) signaler aux prisonniers de guerre, par l'intermédiaire de 
l'Agence centrale, leur nouvelle adresse ; 

b) obtenir l'adresse de ces prisonniers lorsqu'elles ignoraient 
où ils se trouvaient ; 

c) transmettre un message. 

Le recto de la carte était réservé à l'adresse exacte du requé- 
rant et au texte du message de 25 mots, le verso au signa- 
lement détaillé du prisonnier recherché à qui le message était 
destiné. 

La carte « P. 10.079 M apportant à l'Agence, et par son canal 
au prisonnier, la nouvelle adresse de sa famille, jouait en quelque 
sorte à l'égard de ce dernier le rôle que la carte d'avis de capture 
remplissait pour la famille. Fréquemment, ce premier message 
était attendu dans le fichier du Service allemand par la demande 
anxieuse d'un prisonnier qui, depuis longtemps souvent, avait 
perdu toute trace des siens. Ces demandes de prisonniers, favo- 
risées par les Puissances détentrices, arrivaient à l'Agence en 
nombre toujours croissant. 

A fin septembre 1945, les Autorités françaises autorisaient 
la distribution, par l'intermédiaire des bureaux de poste, des 
cartes « P. 10.079 0 dans toute la zone d'occupation française 
en Allemagne. Dans le courant d'octobre, le CICR était de même 
autorisé à introduire ces cartes dans la zone d'occupation améri- 
caine ; la distribution en fut confiée aux sections locales de la 
Croix-Rouge allemande. Enfin, au début de 1946, l'emploi du 
« message Croix-Rouge » était admis dans la zone d'occupation 
britannique et la Croix-Rouge allemande de Hambourg était 
chargée de les distribuer aux familles. Ainsi le système fonction- 
nait bientôt dans les trois zones occidentales. L'extension 
remarquable qu'il y prit depuis a montré à quelle impérieuse 
nécessité il répondait. 

Les cartes « P. 10.079 », une fois remplies par les familles, 
étaient censurées par les organes compétents de chaque zone, 
puis acheminées à Genève par l'intermédiaire des délégations 
du CICR et au moyen des camions dont celui-ci disposait, et 
remises au Service allemand où elles étaient pointées au fichier 
et traitées de la manière suivante : 
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Lorsque l'adresse du destinataire était indiquée de façon 
complète et correcte, le message était immédiatement transmis 
aux destinataires. Lorsque l'adresse n'était pas indiquée ou 
qu'elle était incomplète ou inexacte, le Service allemand, dans 
la mesure où il possédait déjà les informations voulues, complé- 
tait la carte avant de l'expédier, en même temps qu'il informait 
la famille de l'adresse du prisonnier au moyen d'une formule 
spéciale. Enfin, lorsque l'adresse du destinataire n'était connue 
ni de l'expéditeur ni du Service allemand, la carte était insérée 
dans le fichier en attendant l'arrivée d'un renseignement permet- 
tant de l'acheminer à destination et d'informer la famille. 

Le CICR fit imprimer en Suisse et distribuer en Allemagne, 
par l'intermédiaire de ses délégations, près d'un million et demi 
de cartes « P. 10.079 }) - De leur côté, de nombreuses organisa- 
tions charitables allemandes firent imprimer sur place des cartes 
semblables. Ainsi le « message Croix-Rouge » connut-il une 
très large diffusion. 

C'est en novembre 1945 que les premières cartes remplies par 
les familles firent retour à l'Agence centrale. A la date du 30 juin 
1947, l'Agence en avait reçu 1.644.036 ; de ces dernières, 806.793 
avaient pu être transmises aux destinataires. 

Le pourcentage de cartes ayant pu être réexpédiées eut 
tendance à décroître avec le temps. Ce fait ne doit pas surprendre 
si Ton songe que le nombre des familles ayant pu reprendre 
contact avec les prisonniers s'accroissait constamment et que 
les cartes « P. 10.079 M arrivant à l'Agence concernaient donc dans 
une mesure de plus en plus grande des militaires disparus au 
sujet desquels toute autre recherche de la part des familles 
était jusqu'alors restée vaine. 

Les dispositions du système prévoyaient qu'une famille ne 
pouvait se servir qu'une seule fois du « message Croix-Rouge ». 
Dans la pratique toutefois, il arrivait fréquemment que deux 
ou trois membres d'une même famille utilisaient chacun un 
message pour rechercher le même prisonnier, ce qui compliquait 
la tâche de l'Agence et risquait de retarder la reprise de contact 
souhaitée. 

Le système du « message Croix-Rouge » a permis à l'Agence 
centrale de résoudre d'une manière satisfaisante un problème 
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aussi pressant que difficile et au Service allemand de maîtriser 
peu à peu une situation qui, par son ampleur même, ne laissait 
pas d'être alarmante. 

Ainsi, grâce à la carte « 275 » puis au « message Croix-Rouge » 
d'une part, aux moyens de transport dont disposait le CICR 
d'autre part, le chassé-croisé des demandes et des renseignements 
put graduellement entrer en action, à une époque où tout 
échange de messages et d'informations par voie postale était 
encore impossible. 

Afflux massif des renseignements 

Au cours des premiers mois de la période d'après-guerre, les 
renseignements sur les centaines de milliers de prisonniers alle- 
mands capturés par les forces alliées durant la dernière phase 
des opérations et après la cessation des hostilités ne parvenaient 
à l'Agence centrale qu'au ralenti. Les prisonniers représentaient 
en effet à cette époque une masse encore flottante, installée 
provisoirement, et les Autorités militaires alliées, elles-mêmes 
en continuel déplacement, devaient vouer toute leur attention 
à des tâches (ravitaillement des prisonniers, etc.) plus urgentes 
que le dénombrement des captifs et l'établissement de listes. 
En outre, comme on le verra plus loin, les Alliés, étudiant à 
cette époque la question d'un statut particulier à réserver aux 
militaires des unités qui s'étaient rendues conformément aux 
clauses de la capitulation, n'en fournissaient pas les listes. 

Il est vrai que ce retard dans l'envoi des renseignements par 
les Bureaux officiels des trois Puissances alliées occidentales 1 
n'était guère ressenti par les services généraux de l'Agence et 
par le Service allemand, qui étaient complètement absorbés 
par la réception et le traitement des renseignements arrivés 
antérieurement. On a tenté de caractériser plus haut 2 la situa- 
tion difficile dans laquelle s'étaient trouvés placés ces services 



1 Bureau officiel américain en France, Bureau officiel britannique à 
Londres et français à Paris, auxquels s'ajoutaient les Bureaux officiels 
alliés en Italie (Bureau britannique à Rimini et Bureau américain à 
Livourne). 

a Voir page 180. 
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à partir de la fin de 1944 par suite de l'afflux croissant d'infor- 
mations. Cette situation ne fit que s'aggraver au cours de l'été 
et de l'automne 1945 ; c'est en effet vers cette époque que 
le flot des listes officielles et fiches signalétiques de source 
alliée atteignit sa plus grande intensité, intensité qu'il devait 
conserver au cours de l'année 1946. A cela s'ajoutait l'afflux 
sans cesse plus grand au Service allemand des demandes (cartes 
«275» et «P. 10.079»), dont le traitement occupait une part 
importante de l'effectif du Service. 

En raison de l'abondance extraordinaire de renseignements 
qui, souvent avec un retard de plus d'une année sur la date des 
captures ou des décès, parvenaient à l'Agence, le temps s'écou- 
lant jusqu'à l'instant où les renseignements, après avoir été 
transcrits sur fiches, se trouvaient classés à leur place au fichier, 
s'accroissait dans des proportions inquiétantes. Des quantités 
énormes de demandes en attente s'accumulaient donc dans le 
fichier, et l'accomplissement de ce qui était à cette époque la 
tâche même du Service allemand, le rétablissement du contact 
entre les prisonniers et leurs familles, se trouvait mis en péril. 

Si l'on voulait éviter un grave échec, il fallait à tout prix 
obtenir du Service un rendement accru. Alors que la longue 
période de la guerre où les pertes des armées allemandes étaient 
relativement faibles avait laissé au Service allemand le loisir 
de développer des méthodes répondant aux désirs et aux besoins 
des organes officiels avec lesquels il collaborait, l'évolution de 
la situation rendait indispensable et urgent de recourir dès lors 
à des méthodes de travail assurant un rendement quantitatif 
beaucoup plus élevé. 

Les difficultés auxquelles on se heurta furent notables : d'une 
part, la dispersion inévitable d'une partie du personnel à la fin 
de la guerre et le manque de personnel qualifié pour le remplacer ; 
d'autre part, la diminution progressive des ressources finan- 
cières du CICR qui s'opposait à l'augmentation du nombre 
des collaborateurs. 

Si, de ce fait, le Service allemand ne put éviter quelques flot- 
tements et d'importants retards, il eut cependant la satisfaction 
de constater que ses efforts avaient eu finalement raison de la 
plupart des obstacles rencontrés. Dans aucun des autres services 
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nationaux et à aucun autre instant de l'existence de l'Agence 
centrale de 1939 à 1947, un changement d'une ampleur aussi 
considérable ne s'est produit. Quelques chiffres le montreront : 

1944 1945 1946 

Nombre de fiches classées au 
Service allemand pendant 

l'année 612.000 2.870.000 4.605.000 

Courrier (nombre de plis) 
reçu par le Service durant 
Tannée 1 873.000 2.753.000 2.900.000 

Effectif moyen du person- 
nel du Service allemand. 66 145 190 

A partir de 1944, le Service allemand avait eu dans une 
mesure croissante recours à l'aide si utile des Sections auxiliaires 
travaillant pour l'Agence dans d'autres villes de Suisse. Mais 
cette aide était encore insuffisante. Aussi, le personnel dispo- 
nible faisant défaut à Genève, l'Agence fut-elle amenée à consti- 
tuer, à partir de l'automne 1945, en accord avec les Autorités 
militaires compétentes, des équipes de travail parmi les internés 
allemands en Suisse et, plus tard, parmi les prisonniers allemands 
d'un camp français voisin de Genève. Ces équipes, formées 
fréquemment d'éléments très qualifiés, devaient dès lors fournir 
au Service allemand un appui précieux et souvent décisif 2 . 



Transmission de la poste des prisonniers de guerre allemands 

Dans le courant de l'été 1945, les Postes suisses informèrent 
le CICR que plus de 1.200 sacs contenant de la correspondance 
de prisonniers allemands en France, en Grande-Bretagne, en 
Italie et aux Etats-Unis, étaient en souffrance dans ses bureaux 
de Bâle, par suite de la suspension des relations postales avec 
l'Allemagne, et lui demandèrent d'acheminer si possible ce courrier 
en Allemagne par ses propres moyens de transport. Le CICR 
ayant pu donner suite à cette demande, l'Agence organisa, en 



1 Les chiffres indiqués ne comprennent pas les plis concernant le 
Service allemand reçus par le Service des listes. 

2 Voir page 101. 
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septembre, le tri de tout ce courrier par secteur postal. Ce travail 
considérable, ne pouvant être exécuté à l'Agence même, fut 
confié, avec l'accord des Autorités compétentes, à des équipes 
d'internés militaires allemands en Suisse qui furent spécialement 
constituées à cette intention. A mesure que s'achevait le tri, le 
courrier était acheminé en Allemagne au moyen des camions 
du CICR, pour y être remis à la poste allemande ou aux autorités 
de censure. En l'espace de 7 mois, soit d'octobre 1945 à avril 1946, 
plus de 6 millions de lettres et cartes furent ainsi triées par les 
soins du CICR et acheminées par ses propres moyens. La réouver- 
ture du trafic postal en avril 1946 devait bientôt décharger 
l'Agence de ce souci supplémentaire. 

Problèmes particuliers : le « SEP » et les civils allemands 
évacués de l'Est européen 

Le tableau de l'époque qui suivit la fin des hostilités serait 
incomplet s'il n'était pas fait allusion à deux catégories parti- 
culières de victimes de la guerre qui, l'une dans le secteur militaire, 
l'autre dans le secteur civil, placèrent le Service allemand devant 
de notables difficultés. 

Aussitôt après la capitulation de l'armée allemande, de 
nouvelles masses de militaires allemands tombèrent aux mains 
des vainqueurs, le plus grand nombre conformément aux clauses 
mêmes de la reddition. Ces unités furent désarmées et confinées 
dans certaines régions. Le statut de prisonniers de guerre n'ayant 
pas été reconnu par toutes les Puissances à ces hommes — le 
« SEP » (surrendered enemy personnel) comme on devait dire 
plus tard — le Service allemand ne reçut sur eux que des infor- 
mations fragmentaires et se trouvait privé de tout moyen 
d'investigation à leur sujet. La position de l'Agence, en présence 
de l'afflux de demandes relatives à ces militaires que leurs 
familles considéraient comme « disparus », ne laissait pas d'être 
délicate. Elle en était réduite aux listes et nouvelles occasionnelles 
fournies par les commandants et les hommes de confiance alle- 
mands des vastes campements régionaux dans lesquels les 
membres du « SEP » étaient installés. Les efforts du CICR en 
en vue d'obtenir l'assimilation de leur statut à celui de prison- 
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niers de guerre n'obtinrent que des résultats partiels et ne contri- 
buèrent guère à réduire les difficultés de l'Agence. Ce n'est que par 
le retour de ces hommes à leur foyer, à la suite de leur graduelle 
libération ou par leur transformation en travailleurs civils, que 
le problème du « SEP » s'achemina vers une solution pratique. 

Quant aux civils allemands évacués des pays de l'Est européen, 
ils posèrent au Service allemand des problèmes d'ordres divers. 
Face aux grands transferts de civils de langue allemande évacués 
de Tchécoslovaquie, de Pologne, de Hongrie, de Yougoslavie 
et de Roumanie, et affluant dans une Allemagne en plein 
désordre, avec l'avalanche de demandes, souvent télégraphiques, 
qui les accompagnaient, les moyens d'action du Service allemand 
étaient fort réduits. Les recherches, aléatoires et le plus souvent 
infructueuses, impliquaient des enquêtes au lieu du dernier 
domicile hors d'Allemagne pour tenter de suivre la trace des 
déplacés jusqu'au lieu d'hébergement, de refuge ou d'internement 
quelque part en Allemagne. En Tchécoslovaquie, la délégation 
du CICR put, dans un nombre limité de cas, fournir des rensei- 
gnements directs. Plus tard, les administrations communales 
(Narodny Vibor) se chargèrent d'effectuer les recherches concer- 
nant les civils allemands se trouvant dans ce pays. En Pologne, 
ce n'est qu'en 1947 que la Croix-Rouge polonaise put collaborer 
à la recherche de civils allemands. Enfin, à défaut d'un moyen 
d'action plus efficace, et malgré le peu de certitude qu'offre ce 
procédé, le Service allemand a souvent eu recours, durant la 
première période particulièrement critique de l'après-guerre, à 
la radiodiffusion de listes de noms, et l'on ne peut nier que ce 
procédé ait rendu des services. 

2. Après la reprise du trafic postal avec l'Allemagne 
(i eT avril 1946) 

Afflux accru des demandes 

Si le rétablissement officiel des relations postales entre l'Alle- 
magne d'une part, la Suisse et la majorité des autres pays 
d'autre part, apporta au Service allemand un certain soula- 
gement, en permettant l'acheminement direct et dès lors régulier 
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aux familles des innombrables communications préparées par 
lui, il fut en revanche le signal d'un nouvel et énorme afflux 
de demandes. La plupart des cartes « 275 » et « P. 10.079 » étant 
à ce moment restées encore sans réponse, il était naturel que 
les familles usent largement de la faculté qui leur était donnée 
d'écrire directement à l'Agence. Aussi un flot de lettres, la 
plupart du temps longues et pressantes, souvent renouvelées, 
s'abattit sur le Service allemand, sans que l'afflux des cartes- 
formule diminue pour autant. L'énorme pression subie de ce 
fait par le Service à cette époque ressort bien de la comparaison 
des chiffres suivants : 

Nombre de demandes (lettres ou formules) arrivées au Service 

allemand 

Moyenne des années 1942 à 1944 44.000 

en 1945 207.000 

en 1946 737-000 

Si l'on se rappelle que, dans le même temps, c'est par centaines 
de milliers que les renseignements de source alliée parvenaient . 
à Genève et que des raisons majeures s'opposaient au dévelop- 
pement de l'effectif du personnel, on ne s'étonnera pas des diffi- 
cultés que connut le Service. Quoique à partir de l'automne 1946 
il ait été établi jusqu'à 1.000 « concordances » par jour, ces 
dernières, au moment où elles se faisaient au fichier, étaient 
souvent dépassées depuis longtemps par les faits ou même en 
contradiction avec eux. C'est ainsi que, dans certains cas 
extrêmes, le renseignement concernant la capture d'un militaire 
n'entrait au fichier du Service allemand qu'après la libération 
du prisonnier. Il en résultait de nouvelles demandes des familles. 

Les renseignements étaient également souvent dépassés par 
les événements du fait que certaines Puissances détentrices, les 
Etats-Unis notamment, se. mirent à transférer une partie des 
prisonniers allemands se trouvant en leurs mains à d'autres 
Puissances comme la France et l'Empire britannique. Ces trans- 
ferts étaient la cause de fréquents malentendus liés au fait que 
les Autorités américaines signalaient ces hommes, qui n'étaient 
en réalité que ramenés en Europe, comme « repatriated » (rapa- 
triés), alors que les prisonniers eux-mêmes, l'Agence et les 
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familles donnaient à ce dernier terme sa véritable signification. 
Parmi les demandes relatives à des militaires, celles concernant 
des disparus sur le front de l'Est étaient extrêmement 
nombreuses. Ne possédant à cet égard, comme on l'a vu, ni 
renseignements ni moyens d'action, le Service allemand s'efforça, 
notamment au moyen de cartes-circulaires, de dissuader le 
public d'avoir recours à l'Agence, en le renvoyant aux offices 
de recherche allemands dont il va être question. 

Le flot de demandes que recevait le Service allemand ne 
concernait pas que des militaires : on s'adressait de plus en plus 
à l'Agence pour la recherche de civils, et cette activité non 
prévue par les Conventions pesait lourdement sur le Service. Or, 
il s'était constitué depuis la fin de la guerre et il se développait en 
Allemagne même tout un réseau de « Suchdienste » (Services de 
recherche), spécialisés dans cette catégorie de recherches, dont 
les centrales, à Munich et à Hambourg, possédaient de vastes 
fichiers. Le recours, de la part du public et des prisonniers, aux 
bons offices de l'Agence dans ce domaine n'était donc nullement 
obligé comme il l'était dans le domaine de la recherche des mili- 
taires. Aussi le CICR établit-il très vite des relations avec les 
« Suchdienste », en s'efîorçant de les conseiller, de les stimuler 
et de leur fournir dans la mesure du possible son appui dans la 
coordination de leurs activités. Son but était d'obtenir que ces 
offices déchargeassent graduellement l'Agence du lourd fardeau 
des demandes de recherche au sujet de civils. Simultanément, 
une intense publicité était faite dans la presse et par la radio 
pour engager le public allemand à ne s'adresser à l'Agence 
centrale qu'au sujet de militaires. 

Le problème de la transmission spontanée des renseignements 

L'Agence centrale, consciente de la lourde responsabilité 
qu'impliquait pour elle la présence à Genève de quantités consi- 
dérables d'informations encore inconnues des familles, était 
de plus en plus préoccupée par le grave problème de leur ache- 
minement aussi rapide que possible en Allemagne. En effet, 
rappelons-le, les renseignements, stockés à Genève depuis le 
30 avril 1945, en raison de la disparition du Bureau officiel alle- 
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mand, n'étaient depuis lors communiqués aux familles qu'à la 
suite des « concordances » que faisait naître au fichier du Service 
allemand l'arrivée des demandes. D'innombrables informations 
échappaient donc à la communication. La situation était parti- 
culièrement grave en ce qui concerne les renseignements ayant 
trait au décès de militaires : par suite de ce défaut de communi- 
cation, de nombreuses familles allemandes, sur qui pesait depuis 
de longs mois déjà la fatalité, étaient maintenues dans une 
tragique ignorance. 

Il fallait donc absolument arriver à ce que des organes alle- 
mands locaux et régionaux pussent assurer au moins la distri- 
bution aux familles intéressées des informations les plus pres- 
santes, celles relatives aux décès, en attendant qu'un office 
central, pouvant remplacer le Bureau officiel disparu, fût 
rétabli l . 

C'est à ce problème urgent que s'attacha dès ce moment 
l'Agence. En vue de hâter sa solution, un de ses spécialistes alla 
reconnaître sur place, à partir de l'été 1945, quelques-uns des 
nombreux organismes régionaux qui étaient nés en Allemagne 
depuis la fin des hostilités. Toutefois, un certain temps devait 
encore s'écouler avant qu'il se trouve un organisme central 
présentant les garanties nécessaires pour que, les Autorités 
alliées d'occupation l'ayant reconnu et dûment mandaté pour 
ses nouvelles fonctions, l'Agence puisse songer à lui remettre 
ses précieuses informations. 

En avril 1946, après la reprise des relations postales entre la 
Suisse et l'Allemagne, il fut décidé de ne pas attendre davantage 
et de communiquer spontanément toutes les annonces de décès 
qui s'étaient accumulées au Service allemand depuis la fin de la 
guerre et toutes celles qui lui parviendraient ultérieurement aux 
bourgmestres des communes de résidence des familles, chaque 
fois que l'adresse de ces dernières était connue, à charge par eux 
de faire établir par l'Etat-civil un acte de décès destiné aux 
familles. Ce moyen paraissait offrir une sécurité suffisante en 



1 La Croix-Rouge allemande, qui aurait en principe pu entrer en ligne 
de compte comme organe central pour l'information des familles, n'exis- 
tait en réalité plus sous sa forme centralisée et ne put se reconstituer que 
lentement et dans certaines des zones d'occupation seulement. 
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raison des attributions administratives des bourgmestres et de 
la possibilité de les atteindre dorénavant directement par voie 
postale. En outre, de nombreux bourgmestres, collaborant les 
uns avec les autres, avaient constitué de véritables petites 
communautés de travail. Quant aux annonces de décès pour 
lesquelles l'adresse de la famille était inconnue, il fut décidé de 
les remettre au Bureau de recherches de la Croix-Rouge bava- 
roise à Munich, qui, vu le vaste fichier dont il disposait, semblait 
offrir la maximum de garanties pour que la famille intéressée 
soit finalement atteinte. Au cours des mois suivants, une part 
importante de l'activité du Service allemand fut consacrée à 
l'expédition de ces avis de décès. 

A partir de cette époque également, de nombreuses transmis- 
sions de documents et d'actes civils en provenance de prisonniers 
furent faites aux familles par l'intermédiaire des Tribunaux de 
district compétents. 

Entre temps, il s'était révélé que l'ancien fichier de l'armée 
allemande, et une bonne partie du personnel de ce qui avait été 
la « Wehrmachtauskunftstelle » ou « WAST » (Bureau officiel 
allemand), qui avaient repris en été 1945 leur activité sous 
contrôle américain à Fùrstenhagen, près de Cassel, avaient été 
transférés au cours du printemps 1946 dans le secteur américain 
d'occupation de Berlin, puis dans l'été 1946 à Frohnau, 
dans le secteur d'occupation français. Là, sous le nom de 
« Bureau liquidateur de l'ancienne Agence allemande Wast » 1 
et sous contrôle français, cet office poursuivait et achevait, fort 
du mandat du Conseil interallié de contrôle, la notification aux 
familles, par l'intermédiaire des bureaux d'état-civil, des décès 
de militaires allemands survenus avant la fin des hostilités. 
L'Agence put elle-même constater sur place que cet organisme 
travaillait d'une manière satisfaisante. Aussi le Service allemand 
décidait-il, en décembre 1946, de ne plus recourir à l'intermé- 
diaire des bourgmestres mais de se décharger entièrement sur le 
nouvel organisme, la « WAST » comme on l'appelait couramment, 



1 « Abwicklungsstelle der Deutschen Dienststelle fur die Benach- 
richtigung der nâchsten Angehôrigen von Gefallenen der ehemaligen 
deutschen Wehrmacht ». 
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de toutes les informations qui lui parviendraient à l'avenir au 
sujet du décès de militaires. 

Cette décision rétablissait en fait, dans le secteur des décès, 
le rôle et la procédure normale de l'Agence, interrompus depuis 
la fin de la guerre. Le Service allemand fit à ce moment remise 
à la « WAST » de toute la documentation relative au décès de 
militaires inconnus qu'il détenait. Dans la plupart des cas, la 
seule indication utile était le numéro-matricule militaire fourni 
par la plaque d'identité de l'homme, et la « WAST » était seule 
en mesure d'établir, grâce à l'ancien fichier de la Wehrmacht 
qu'elle détenait, l'identité du décédé. 

Dans le même ordre d'idées, l'Agence expédiait à la « WAST » 
au cours de l'été 1947 les quelque 75.000 « collections » d'objets 
de succession de militaires allemands que lui avaient remis 
depuis 1945 les Bureaux officiels de plusieurs Etats 1 . Une section 
spéciale fut constituée au sein de cet organisme pour prendre 
en charge la remise aux familles de tous ces biens ainsi que de 
tous ceux qui parvenaient directement à la « WAST » d'un peu 
partout dans le monde. 

Le problème si important de la transmission systématique 
en Allemagne de tout le matériel d'information que détenait le 
Service allemand au sujet du décès de militaires se trouvait ainsi 
résolu d'une manière satisfaisante. 

Le Service continuait en revanche à ne communiquer les 
informations qu'il détenait sur les prisonniers de guerre alle- 
mands qu'à la suite des demandes qu'il recevait. On pouvait 
admettre qu'à cette époque, c'est-à-dire à la fin de 1946, toutes 
les familles — ou presque — avaient pu reprendre le contact 
postal avec les prisonniers et qu'une communication systéma- 
tique des renseignements concernant ces derniers n'était dès 
lors plus indispensable. 

Début de liquidation 

Par le rapatriement et la libération d'un nombre de plus en 
plus grand de prisonniers, la situation de cette catégorie de 



1 Voir pages 87 et suivantes. 
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victimes de la guerre tendait d'ailleurs graduellement à se régler 
d'elle-même en même temps que s'allégeaient dans une mesure 
semblable les charges du Service allemand. Ces charges se 
réduisaient également dans une certaine mesure du fait que les 
cas ayant trait aux Autrichiens étaient groupés depuis l'automne 
1945 dans un service national indépendant, que les cas concer- 
nant les Alsaciens-Lorrains étaient traités par le Service français 
et que ceux qui étaient relatifs aux Tyroliens du Sud l'étaient 
par le Service italien. 

Au cours des premiers mois de l'année 1947, le report sur 
fiches des renseignements reçus des Bureaux officiels alliés en 
quantités massives jusque vers la fin de l'année précédente était 
enfin achevé. Dès lors le Service allemand, dont l'effectif com- 
mençait à diminuer 1 , put consacrer la plus grande part de son 
activité au travail de correspondance et d'enquête 'que nécessi- 
tait encore l'arrivée de très nombreuses lettres de demandes, 
demandes portant de plus en plus sur des cas complexes. 

Ainsi, ce n'est que plus de deux ans après la fin de la guerre 
que le plus important des services nationaux de l'Agence centrale, 
le Service allemand, après une existence mouvementée de huit 
années dont ce récit n'a pu donner qu'une image incomplète, 
commençait à s'acheminer à son tour vers sa liquidation. 



1 A la date du 30 juin 1947, l'effectif du Service allemand était encore 
de 98 collaborateurs. 
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Service espagnol Service portugais 
Service «Amérique latine» 



Dès l'ouverture de l'Agence centrale, en septembre 1939, un 
Service espagnol fut créé. Ce dernier ne fit d'ailleurs que re- 
prendre l'activité et les tâches du « Service d'Espagne » constitué 
à Genève en 1936 au début de la guerre civile espagnole 1 . Après 
la fin de la guerre civile en avril 1939, en effet, un important 
courrier avait continué de parvenir au CICR d'Espagne et de 
France. Ce courrier se raportait autant à des situations concer- 
nant encore la guerre elle-même qu'à des cas relatifs à des réfu- 
giés espagnols en France, en Amérique latine, en URSS et dans 
d'autres pays. 

Plus tard, au fur et à mesure des nécessités, un Service portu- 
gais et un Service « Amérique latine » furent créés. Pour des 
raisons de commodité, ces différents services furent groupés sous 
une même direction 2 . 

Nous allons considérer séparément l'activité déployée par 
chacun de ces trois services. 

Service espagnol 

En avril 1939, à la fin de la guerre civile, environ 500.000 
Espagnols républicains s'étaient réfugiés en France ; c'est prin- 
cipalement d'eux qu'eut à s'occuper le Service espagnol tout 
au long de la deuxième guerre mondiale. 

A partir de mai 1939, un certain nombre de ces réfugiés s'enrô- 
lèrent dans la Légion étrangère française et leur sort fit l'objet 

1 L'activité du CICR pendant la guerre d'Espagne a fait l'objet d'un 
rapport particulier. 

2 L'effectif de ces services de dépassa jamais 5 personnes. 
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de nombreuses enquêtes de la part du Service. D'autres, plus 
nombreux, furent réquisitionnés par l'Autorité française et 
versés dans des groupes de travailleurs étrangers ; mais leur 
statut ne fut jamais clairement défini. En mai et juin 1940, 
un certain nombre d'entre eux furent capturés par les forces 
allemandes, internés avec les militaires français dans des 
camps de prisonniers et annoncés à l'Agence centrale comme 
Espagnols. 

L'Agence apprit en 1942, par des demandes de familles, que 
des Espagnols se trouvaient au camp de concentration de 
Mauthausen en Autriche, et elle constata que dans un grand 
nombre de cas il s'agissait précisément des prisonniers dont il 
vient d'être question. Mais ce n'est qu'à la fin de la guerre qu'on 
sut que 7. 211 Espagnols avaient été déportés à Mauthausen. 

Ainsi qu'il le fit pour les déportés de toutes nationalités, le 
CICR intervint à plusieurs reprises pour obtenir les noms des 
Espagnols et tenter de connaître leur sort. Mais aucune liste ne 
fut jamais fournie à l'Agence. Seuls quelques rares messages 
furent transmis, et quelques communications de décès seulement 
parvinrent en réponse aux enquêtes ouvertes par le Service. 

Le 5 mai 1945, les survivants espagnols de Mauthausen furent 
libérés par les troupes américaines et rapatriés peu après en 
France. L'un d'entre eux, qui se trouvait avoir travaillé dans 
le bureau du camp, avait réussi à mettre en lieu sûr les listes de 
noms établies tout au long de la captivité des Espagnols, et il 
put les remettre lui-même à l'Agence. On sut alors que 4.813 
déportés étaient décédés au camp durant leur captivité. Leurs 
noms furent aussitôt communiqués aux familles intéressées en 
France et en Espagne. 

Les nombreux réfugiés espagnols demeurés en France s'adres- 
saient fréquemment à l'Agence centrale en lui demandant de 
servir d'intermédiaire entre eux et leurs familles en Espagne. 
Le Service espagnol eut ainsi à assurer la transmission de mes- 
sages et de documents divers. Il procéda en outre à certaines 
enquêtes concernant des enfants espagnols recueillis dans divers 
pays au cours de la guerre civile et dont les familles avaient 
perdu la trace. Enfin, il eut à s'occuper des cas relatifs aux Espa- 
gnols engagés dans des armées belligérantes. 



11. 14 
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Service portugais 



Le Portugal n'ayant pas été impliqué militairement dans la 
guerre, l'activité du Service portugais fut très restreinte. 

Le Service eut à traiter quelques cas relatifs à des marins 
portugais, pour la plupart ressortissants des territoires de Goa 
et de Damao (Indes portugaises), engagés sur des bateaux de 
commerce britanniques et capturés par les Allemands. Il reçut 
en outre des listes de militaires portugais du « Hongkong Volun- 
teer Défense Corps » capturés par les Japonais, ainsi que des 
listes de civils portugais hébergés dans des camps de réfugiés 
en Extrême-Orient. 

Enfin, il eut à traiter divers cas relatifs à des civils portugais 
se trouvant dans des pays avec lesquels les relations postales 
étaient difficiles. 



Service «Amérique latine» 

A la suite de la rupture des relations diplomatiques des Etats 
de l'Amérique latine avec les Puissances du Pacte tripartite et 
de l'entrée en guerre de certains d'entre eux, l'Agence centrale 
fut amenée à étendre son activité à des ressortissants de ces 
Etats. 

C'est avant tout des civils internés dans les pays de l'Axe et 
au Japon que le Service «Amérique latine » eut à s'occuper. 
Les listes reçues furent transmises aux Gouvernements des 
pays intéressés. Dans certains cas, ce sont les délégués du CICR 
qui signalèrent à Genève la présence d'internés ressortissants 
d'Etats de l'Amérique du Sud. 

Le Service eut également à s'occuper de marins argentins, 
brésiliens et chiliens faisant partie de la marine marchande 
britannique 'et qui, capturés en mer, avaient été internés en 
Allemagne, puis de quelques aviateurs sud-américains faits 
prisonniers alors qu'ils servaient dans les forces aériennes alliées. 

En outre, il faut signaler la capture et le décès de militaires 
appartenant au corps expéditionnaire brésilien engagé aux 
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côtés des forces alliées sur le front d'Italie ; les noms en furent 
annoncés à l'Agence par le Bureau officiel allemand et transmis 
au Ministère des Affaires étrangères brésilien. 

Enfin, les internés civils et les prisonniers de guerre dont il 
vient d'être question s'adressaient fréquemment à l'Agence 
pour la transmission de correspondance et de nouvelles à leur 
famille. 
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Service Scandinave 



Le Service Scandinave fut créé en avril 1940, lorsque commen- 
cèrent les opérations militaires qui aboutirent à l'occupation 
du Danemark et de la Norvège par les forces allemandes, afin 
de traiter les cas relatifs aux ressortissants danois et norvégiens. 
Bien que la Suède ne fut pas en guerre, l'Agence eut également 
à traiter des cas intéressant des Suédois. Pour des raisons d'ordre 
linguistique, il fut décidé que ceux-ci seraient traités par le 
Service Scandinave. Enfin, l'Islande ayant. été occupée en juillet 
1941 par les forces américaines, le Service prit en charge les 
quelques cas de ressortissants islandais qui se présentèrent l . 

En raison des circonstances particulières qui présidèrent à la 
lutte au Danemark et en Norvège, les Allemands laissèrent en 
liberté les soldats de ces deux pays. D'autre part, la Suède et 
l'Islande n'ayant pas participé au conflit, le nombre des cas de 
leurs ressortissants intéressant l'Agence ne pouvait être que 
faible. Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que l'activité 
du Service Scandinave en faveur des Danois, Norvégiens, 
Suédois et Islandais ait été restreinte. 

Elle consista essentiellement à rechercher des marins de la 
marine marchande, originaires de ces pays, qui naviguaient 
pour le compte des Alliés et dont les familles restées au pays 
avaient perdu la trace. Le Service Scandinave s'attacha égale- 
ment à rechercher des civils résidant dans des Etats dont les 
liaisons postales avec les pays Scandinaves étaient interrompues. 

Le Service Scandinave fonctionna enfin comme intermédiaire 
pour la communication aux familles d'informations sur des 



1 L'effectif du Service Scandinave n'a jamais dépasser 2 personnes. 
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volontaires norvégiens et danois qui, combattant avec les Alliés, 
avaient été faits prisonniers par les forces allemandes. Il assuma 
une tâche analogue à l'égard des quelques internés civils que 
les deux groupes de belligérants détenaient. 

Il y a lieu de noter que le Service effectua un grand nombre 
d'enquêtes au sujet de détenus politiques norvégiens et danois 
emprisonnés ou déportés par l'Allemagne. Ces enquêtes, comme 
toutes celles de ce genre, ne donnèrent aucun résultat. 
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Service belge Service luxembourgeois 



Service belge 

Le Service belge fut créé le 15 mai 1940 pendant la « Cam- 
pagne des dix-huit jours » (10-28 mai 1940) qui amena la Wehr- 
macht des rives de la Meuse jusqu'au littoral de la mer du Nord. 

Militaires 

Au lendemain de la capitulation, une partie de l'armée belge 
fut envoyée en captivité en Allemagne où se trouvaient déjà 
les militaires capturés au cours des opérations. 

Les premières informations (listes du Bureau officiel allemand 
et cartes de capture) parvinrent à l'Agence au début de juin, mais 
c'est en septembre que le flot des renseignements atteignit son 
maximum. En même temps, le Service belge recevait un très 
grand nombre de demandes provenant des familles. Devant 
cette situation et pour éviter de trop grands retards dans l'infor- 
mation de ces dernières, il fut décidé de leur communiquer 
directement les renseignements reçus par cartes de capture 
sans attendre que les « concordances » se produisent au fichier. 
Ces communications se firent à la cadence d'environ 1.500 par 
semaine. Le Service connut alors son plus fort effectif, soit 
27 collaborateurs. 

De leur côté, de très nombreux prisonniers signalèrent à 
l'Agence qu'ils étaient sans nouvelles de leurs parents. Or, des 
centaines de milliers de civils, fuyant en désordre devant l'inva- 
sion, avaient trouvé un refuge stable outre-Manche ou un précaire 
asile dans le Nord et surtout dans le Midi de la France. La 
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recherche de ces familles nécessita autant de persévérance qu'elle 
présentait de difficultés. 

La confusion générale était encore aggravée par la présence, 
dans plusieurs départements du Midi de la France, de certaines 
unités belges qui avaient échappé à l'encerclement final alors 
qu'on les croyait prisonnières avec le gros de l'armée. Lorsqu'en 
septembre 1940 ces unités se présentèrent sur la ligne de démar- 
cation de la zone française occupée, elles furent pour la plupart 
envoyées en Allemagne et internées dans des camps. L'effectif 
des prisonniers de guerre belges était alors de 166.400, dont 
5.600 officiers. Le rapatriement des prisonniers flamands, au 
printemps 1941, réduisit à 80.000 ce nombre, qui dès lors ne 
diminua qu'insensiblement. Durant les derniers mois de la 
guerre, il y avait encore en mains allemandes 76.000 prisonniers, 
dont 4.500 officiers. 

La Puissance détentrice remettait directement à la Croix- 
Rouge de Belgique à Bruxelles copie des listes officielles de 
renseignements. Le Service belge n'eut donc à transmettre à 
cet organisme que le résultat des recherches portant sur des 
militaires disparus (on en comptait plus de 2.000 à la fin de 1941). 
Ces recherches étaient effectuées auprès des Croix-Rouges 
nationales, principalement les Croix-Rouges britannique, fran- 
çaise, congolaise et allemande, ainsi qu'auprès des Préfectures 
françaises et des Offices belges en France, au Portugal, en 
Espagne et au Maroc. Enfin, le Service créa de toutes pièces 
un système d'enquêtes régimentaires, en relevant sur les listes 
officielles des noms d'officiers et sous-officiers prisonniers appar- 
tenant à toutes les unités de l'armée belge. Sur la base de ces 
relevés, on envoyait aux intéressés des questionnaires concernant 
les disparus. 

Un travail important du Service belge à cette époque fut le 
pointage des nombreuses listes de prisonniers belges en Alle- 
magne à qui des œuvres de secours du Congo désiraient envoyer 
des colis. Ce pointage avait pour but de préciser l'adresse des 
bénéficiaires, les listes étant simplement nominatives et les 
destinataires des colis changeant fréquemment de camp. 

A partir de 1943, l'activité du Service relative aux militaires 
consista essentiellement à procurer aux familles des nouvelles 
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des aviateurs et marins enrôlés en Grande-Bretagne, ainsi que 
des légionnaires belges combattant dans les rangs gaullistes et 
à assurer l'échange de correspondance, pièces officielles, docu- 
ments divers, etc., entre les prisonniers en Allemagne et leurs 
parents. A partir de la libération de la Belgique et jusqu'à la 
fin de la guerre, l'Agence fut même seule en mesure d'acheminer 
ce courrier, en raison de l'interruption totale des communications 
entre l'Allemagne et la Belgique. 

Au printemps 1945, le Service était heureusement en posses- 
sion de listes toutes récentes qu'il avait fait établir par les 
hommes de confiance belges. De son côté, la délégation du CICR 
à Berlin transmettait immédiatement à Genève les informations 
qu'elle pouvait recueillir sur les transferts de prisonniers et 
sur la libération des divers camps par les armées alliées. 

Depuis la fin des hostilités, le Service s'est efforcé d'obtenir 
des renseignements sur les militaires belges disparus après 
avoir été incorporés contre leur gré dans la Wehrmacht. 

Internés civils 

Il y eut relativement peu d'internés civils belges : quelques 
centaines à Miranda de Ebro (Espagne), dont les listes ne furent 
pas communiquées à l'Agence ; une centaine en Extrême-Orient, 
sous contrôle japonais, dont les noms furent communiqués par les 
soins du Service belge aux Autorités belges compétentes ; 
230 missionnaires confinés à Wei-Shien ; un petit nombre enfin, 
disséminés en Angleterre, en Italie, en Afrique du Nord. Le 
Service assura la transmission de plus d'un millier de messages 
familiaux provenant de ces internés ou qui leur étaient destinés. 

Civils 

En revanche, le Service belge consacra, jusqu'en 1942, une 
part importante de son activité aux civils non internés. Il s'agis- 
sait alors de rechercher les personnes disparues au cours du 
tragique exode de mai 1940. Pour gagner du temps, il fallut 
ouvrir et parfois renouveler des enquêtes simultanément en 
France, en Angleterre, en Espagne, en Afrique et même en 
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Amérique. Le Service travaillait en étroite collaboration avec 
la Croix-Rouge de Belgique et ses délégations au Congo et à 
l'étranger. On obtint ainsi des résultats très satisfaisants. 
Pendant toute la guerre, le Service eut à assurer la transmission 
de documents de tout genre : actes d'état civil, testaments, 
listes bi-mensuelles des décès survenus au Congo, actes de décès 
des Belges tués en Angleterre au cours des bombardements, etc. 

Travailleurs civils en Allemagne 

Le nombre des travailleurs civils belges en Allemagne s'est 
élevé à 300.000 environ. Le Service a assuré, en ce qui les concerne, 
la transmission de messages familiaux jusqu'au début de 1945, 
époque à laquelle les événements militaires ne le permirent 
plus qu'occasionnellement. 

Prisonniers politiques 

On estime à environ 12.000 le nombre de prisonniers politiques 
détenus par les Autorités allemandes en septembre 1944, dont 
4.000 sur territoire belge. Les demandes de l'Agence, transmises 
à la Croix-Rouge allemande, restèrent sans réponse dans la 
proportion de 84%. Sur 1.247 enquêtes ouvertes au sujet de 
détenus politiques en Allemagne, 25 seulement eurent un résultat 
positif. 

Internés dans les camps de concentration 

A partir de 1943, le Service belge reçut un nombre considé- 
rable de demandes familiales concernant les déportés. Le « Com- 
missariat belge au rapatriement » envoya en outre à l'Agence 
10.000 fiches de demande. Toutes les concordances établies sur 
la base des « accusés de réception de colis » 1 — seuls renseigne- 
ments dont disposait l'Agence — étaient aussitôt communiquées 
aux demandeurs. 



1 Voir page 59. 
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On résumera l'activité du Service belge en indiquant que son 
fichier contenait au 30 juin 1947 plus d'un million de rensei- 
gnements (officiels ou officieux) et de demandes. Les listes 
de prisonniers en Allemagne établies par l'OKW et les hommes 
de confiance comprenaient 67.000 pages. Il fut constitué 50.000 
dossiers individuels (militaires et civils). On peut évaluer à 
150.000 au moins le nombre des enquêtes ouvertes, à 300.000 
le nombre de documents et de messages transmis par le Service, 
à 100.000 le nombre de communications de renseignements 
faites aux familles des prisonniers. 

L'effectif moyen du Service fut de dix personnes. Dans les 
périodes d'activité accrue, vingt à vingt-cinq collaborateurs — 
dont un tiers étaient bénévoles — prêtèrent leur concours au 
Service belge. 

Service luxembourgeois 

L'activité du Service luxembourgeois fut étroitement associée 
à celle du Service belge et les deux services eurent une direction 
unique. 

Militaires 

Peu après l'occupation du Grand-Duché (10 mai 1940), de 
nombreux Luxembourgeois furent déplacés en Allemagne. 
Les uns durent répondre à une convocation du Reichsarbeits- 
dienst ; d'autres furent envoyés dans les territoires de l'Est 
ou dans des camps de concentration ; d'autres enfin, pour la 
plupart des jeunes gens, furent incorporés de force dans la 
Wehrmacht. Ces derniers combattirent sur tous les fronts et 
le Service luxembourgeois fut informé par les familles de la 
disparition de plusieurs centaines d'entre eux. 

Le Service s'adressait pour ses enquêtes à la Croix-Rouge 
allemande, qui se substitua à la Croix-Rouge luxembourgeoise 
pendant toute la durée de l'occupation. Dès le début de 1946 
toutes les demandes concernant les Luxembourgeois enrôlés 
dans la Wehrmacht et auxquelles le Service n'était pas en 
mesure de répondre furent transmises au Commissariat luxem- 
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bourgeois au Rapatriement, chargé des recherches dans tous 
les pays. 

Un certain nombre de Luxembourgeois combattirent aux 
côtés des Alliés. Ceux qui, en 1940, avaient été capturés sous 
l'uniforme français, furent assimilés à des prisonniers français 
par les Autorités allemandes, et leurs cas furent traités à l'Agence 
par le Service français. 

Un certain nombre de rescapés de la campagne de France 
s'engagèrent dans la Légion étrangère et prirent part aux 
opérations en Afrique du Nord. Ceux qui avaient été capturés 
furent internés en Italie et presque tous transférés plus tard 
en Allemagne. Le Service assura l'échange de nouvelles entre 
les légionnaires combattants ou prisonniers et leurs familles. 
Les avis de décès étaient communiqués à la Croix-Rouge alle- 
mande, à charge pour celle-ci d'en informer les familles. 

Civils 

Dès le 15 mai 1940, de nombreuses demandes parvinrent 
au Service luxembourgeois, émanant de personnes anxieuses 
du sort de leurs parents résidant dans le Grand-Duché. Inver- 
sement, des demandeurs luxembourgeois recherchèrent des 
parents réfugiés en France et en Angleterre, notamment, ou 
envoyés en Allemagne comme travailleurs civils. L'intermé- 
diaire de la Croix-Rouge allemande était généralement requis, 
soit pour les enquêtes, soit pour la communication de leur 
résultat, soit encore pour la transmission de documents de 
tout genre. 

L'activité du Service luxembourgeois s'accrut notablement 
au moment du retour offensif de l'armée von Rundsted (décembre 
1944). De nombreux habitants du Grand-Duché furent alors 
évacués en Allemagne et l'inquiétude des familles était grande, 
car les communications postales étaient interrompues entre 
les deux pays. Le Service parvint à retrouver un certain nombre 
de personnes ainsi dispersées. 

Au 30 juin 1947 les archives du Service luxembourgeois 
contenaient environ 5.000 fiches et un millier de dossiers indi- 
viduels. 
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Service hollandais 



Le 10 mai 1940, les armées allemandes franchissaient les fron- 
tières des Pays-Bas. Contrainte de déposer les armes après cinq 
jours de lutte, l'armée hollandaise fut démobilisée et licenciée 
sur place, cependant que la plupart des prisonniers étaient 
libérés. 

Le Service hollandais, créé le 13 mai 1940, eut tout d'abord 
à assurer l'échange de nouvelles entre la Métropole et les Hollan- 
dais qui s'étaient réfugiés en Angleterre ou qui résidaient à 
l'étranger, notamment aux Indes néerlandaises. Mais il ne 
tarda pas à devoir également s'occuper de la recherche de 
civils. En effet, la population des Pays-Bas subit de violentes 
attaques aériennes et de nombreux civils furent déplacés par 
suite des événements militaires, tandis que des travailleurs 
civils étaient réquisitionnés en masse et que se multipliaient 
les arrestations d'otages, les déportations d'Israélites, etc. 

En février et mars 1942, l'Insulinde connut à son tour la 
guerre et l'invasion. Au cours de ces opérations, de nombreux 
militaires et marins hollandais tombèrent au pouvoir des forces 
japonaises et le Service se préoccupa dès lors des prisonniers 
de guerre et internés civils retenus dans les camps d'Extrême- 
Orient. 

Pour la clarté de cet exposé, nous distinguerons, dans l'acti- 
vité du Service hollandais, celle qui a trait aux événements 
d'Europe et celle qui se rapporte au théâtre d'opérations 
d'Insulinde. 
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A. Evénements d'Europe 



Après que l'armée hollandaise eut capitulé en 1940, les 
prisonniers furent libérés, à l'exception de quelques centaines 
d'officiers de carrière. Mais en 1943, des milliers d'officiers et 
de sous-officiers furent convoqués dans des camps de rassem- 
blement par les autorités d'occupation et emmenés en captivité 
en Allemagne où l'on dénombrait, en avril 1944, 10.000 prison- 
niers néerlandais environ. Les listes établies par l'OKW parvin- 
rent régulièrement à l'Agence, qui en transmit les photocopies 
à Londres 1 . 

Dans le même temps, le Service collaborait étroitement avec 
la Croix-Rouge britannique pour la recherche de marins et 
d'aviateurs hollandais enrôlés dans la Royal Navy ou dans la 
Royal Air Force. Il reçut de Londres des listes de décédés et de 
disparus, comportant environ 2.500 noms, qui furent commu- 
niquées à la Croix-Rouge néerlandaise à La Haye. 

L'activité du Service hollandais relativement aux civils fut 
intense. Aussitôt après les événements de 1940, des centaines 
de télégrammes et des milliers de lettres affluèrent au Service 
en provenance des Indes néerlandaises, d'Afrique du Sud, 
d'Amérique et s'enquérant du sort de personnes domiciliées dans 
les Pays-Bas. En automne 1940, deux délégués de la Croix- 
Rouge néerlandaise de Batavia (Contact Bureau) apportèrent 
à Genève huit grandes caisses métalliques contenant 60.000 
demandes établies sur fiches. Jusqu'en janvier 1941, le Service 
avait transmis en Hollande 100.000 demandes et envoyé 63.000 
réponses positives aux expéditeurs. 

La population des Pays-Bas, nous l'avons dit, fut particu- 
lièrement touchée par les conséquences de la guerre. Au total 
et durant tout le conflit, 570.800 travailleurs civils furent trans- 
férés en Allemagne, dans le « Protectorat » ou en Pologne. Dès 
la fin de 1944, les communications ayant été coupées entre 
l'Allemagne et une partie de la Hollande, le Service hollandais 



1 Du 6 octobre 1941 et jusqu'en septembre 1944 au War Office, dès le 
27 août 1943 et jusqu'à la fin des hostilités au Ministère des Affaires 
étrangères des Pays-Bas, par l'entremise de la Délégation du CICR. 
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eut à servir d'intermédiaire entre les travailleurs civils et leurs 
familles pour l'échange de messages. 

En outre, de nombreux civils hollandais furent déportés en 
Allemagne 1 . On sait que le CICR, malgré toutes les démarches 
qu'il entreprit à ce sujet, ne parvint pas à étendre son action 
normale à cette catégorie de personnes. Le Service enregistra 
néanmoins les noms et adresses de nombreux Hollandais 
déportés, grâce aux accusés de réception des colis que le CICR 
envoyait dans les camps de concentration et qui revenaient, 
munis parfois de plusieurs signatures. 

Les demandes reçues après la libération et concernant les 
Hollandais déportés en Allemagne furent transmises, dès le 
mois de décembre 1945, à la Croix-Rouge néerlandaise à La 
Haye, qui avait organisé un service de recherches sur place et 
était à même de répondre aux demandeurs. 

Sur les 10.000 Hollandais enrôlés dans la Wehrmacht, près 
de 3.000 furent portés disparus sur le front de l'Est. L'Agence, 
on le sait, n'ayant jamais reçu d'informations en provenance 
d'URSS, le Service ne put donner suite aux demandes qui lui 
parvenaient. 

B. Evénements d'Insulinde 

En février 1942, les forces japonaises débarquèrent en Insu- 
linde. La population de ces contrées connut à son tour les 
rigueurs de l'occupation : des milliers de colons furent capturés 
et astreints au travail forcé en Birmanie ou en Thaïlande ; des 
milliers d'autres, y compris des femmes et des enfants, furent 
internés dans les camps de Java et de Sumatra. Le Service 
hollandais eut alors à développer son activité, tant en faveur 
des civils que des militaires qui étaient privés de tout contact 
avec la Métropole. 

Du 20 mars 1942 jusqu'après la cessation des hostilités, le 
Bureau officiel japonais à Tokio 2 communiqua, presque toujours 



1 Selon des renseignements parvenus après la libération, leur nombre 
atteignit 214.000, dont 1 10.000 Israélites. 

2 Huryojohokioku. 
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par voie télégraphique, 98.000 renseignements dont 16.800 
annonces de décès Ces renseignements étaient sommaires : 
souvent les prénoms faisaient défaut ou étaient remplacés par 
des initiales. D'autre part, le numéro matricule, la profession, la 
maladie étaient indiqués en japonais 0 romanisé ». Il fallut donc 
constituer un glossaire des professions et un glossaire des termes 
médicaux. De leur côté, les demandeurs donnaient rarement 
des renseignements précis. La substitution d'initiales et surtout 
de diminutifs au prénom authentique — pratique courante en 
Hollande — compliquait singulièrement le travail au fichier. 
Le Service hollandais dut établir la liste des correspondances 
entre les prénoms et leurs diminutifs : par exemple Truus pour 
Gertrude ; Bep pour Elisabeth ; Riets pour Frédéric ; Kat, 
Katje, Catho, Trin, Trientje, ou Toosje pour Catherine ; Cor, 
Cees, Koor, Kees, Nel, Nelis pour Cornelis, etc. 

Grâce à un travail patient et méticuleux, plus de 12.000 
« concordances » furent établies de cette manière jusqu'en 1945 
et les demandeurs informés du sort des parents qu'ils recher- 
chaient. 

Les photocopies des télégrammes du Bureau officiel japonais 
étaient régulièrement envoyées à la Croix-Rouge néerlandaise 
à La Haye et à Londres ainsi qu'au représentant de la Croix- 
Rouge des Indes néerlandaises à Melbourne. En classant ces 
renseignements, on constata qu'une grande partie des internés 
civils figuraient déjà sur des listes en tant que prisonniers de 
guerre. 

Un certain nombre d'internés civils purent donner directement 
des nouvelles à leurs familles en Hollande et des milliers de 
lettres-réponse, groupées par la Croix-Rouge à La Haye, parvin- 
rent jusqu'en avril 1944 à l'Agence pour retransmission en 
Insulinde. Les renseignements fournis par cette correspondance 
permirent fréquemment d'établir des concordances et d'informer 
des demandeurs se trouvant notamment eh Suisse, en Grande- 
Bretagne, en Amérique et en Afrique du Sud ; enfin il fut possible, 
par ce moyen, de compléter parfois les adresses des familles 
en Hollande. 

1 Au moment de la capitulation du Japon, le Service avait reçu 68.650 
renseignements dont 3.540 annonces de décès. 
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Les communications étant interrompues entre la Hollande 
et ses possessions, le Service reçut un nombre considérable de 
de demandes de nouvelles relatives à des ressortissants néer- 
landais présumés internés ou prisonniers dans les territoires 
occupés par les Japonais. Des milliers de formules d'enquête 
furent envoyées, au Huryo pour les militaires ou à la Croix- 
Rouge japonaise pour les civils, mais le résultat de ces recherches 
se révéla fort décevant. 

Le 5 octobre 1945, l'Agence reçut un premier message de 
Batavia, daté du 12 septembre 1945. Quinze jours plus tard, la 
délégation du CICR au Caire informait l'Agence qu'elle pouvait 
transmettre en Insulinde le courrier du CICR. 



On voit que le Service hollandais, dont l'effectif moyen 
dépassa 45 collaborateurs en 1943 et 1944, eut à faire face à des 
tâches nombreuses et diverses. Il échangea une abondante 
correspondance avec les bureaux de la Croix-Rouge néerlandaise 
à La Haye, à Curaçao et au Surinam, avec les Croix-Rouges 
américaine, australienne, sud-africaine ainsi qu'avec le « Nether- 
lands Emergency Red Cross Committee », comité spécial de la 
Croix-Rouge néerlandaise, constitué à Londres en mai 1940. 
Jusqu'au 30 juin 1947, le Service avait reçu 211.000 lettres et 
12.000 télégrammes. Il avait ouvert 86.250 enquêtes et transmis 
190.000 messages. Enfin, son fichier comprenait à cette date 
350.000 fiches. 

Signalons enfin qu'en mars 1943, les archives de la Croix-Rouge 
néerlandaise furent en partie détruites au cours d'un violent 
bombardement. L'Agence fit alors photocopier les listes reçues 
à Genève, et le Service néerlandais rassembla les doubles de la 
correspondance échangée. Ces documents furent envoyés à 
La Haye, ce qui permit au bureau d'information de la Croix- 
Rouge néerlandaise de poursuivre son activité. 
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Service colonial français 



Le Service colonial français a été créé en juin 1940 pour 
rassembler tous les cas de militaires indigènes — prisonniers, 
décédés, disparus — originaires de l'Empire colonial français 1 . 
Si Ton avait appliqué strictement la règle adoptée par l'Agence 
pour la constitution des services nationaux, il se serait trouvé 
incorporé au Service français. Mais, pour des raisons qui seront 
exposées plus loin et qui tenaient autant à la nature délicate 
des questions qui se posaient qu'au grand nombre des cas qui 
se présentaient, on fut amené à créer, pour le traitement des 
cas relatifs aux indigènes, un service indépendant du Service 
français proprement dit. 

L'action entreprise à Genève en faveur des militaires indigènes 
coloniaux et nord-africains pendant la guerre de 1939-1945 a 
dépassé à divers égards celle des autres services nationaux, et 
cela pour deux raisons majeures : l'une d'ordre moral, parce que 
cette action s'étendait à des êtres peu familiarisés avec les 
coutumes européennes et dont beaucoup étaient illettrés ; l'autre 
d'ordre technique, parce qu'en raison même des particularités 
de ces races, des méthodes spéciales de travail durent être 
adoptées. 

Ce qui précède explique que le Service colonial ait occupé, 
parmi les services nationaux de l'Agence, une place à part. 
Alors que les principaux services nationaux furent ouverts en 
quelque sorte automatiquement, après l'entrée en guerre des 
pays considérés, la création du Service colonial résulta plutôt 
d'une initiative propre du CICR. 

1 Au cours de cet exposé, le Service colonial français sera dénommé 
« Service colonial ». 
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C'est pourquoi l'exposé consacré au Service colonial fera 
une large place aux tâches, aux particularités de structure et 
aux méthodes de travail qui lui ont été propres et qui ne sont 
pas décrites dans la première partie de ce volume. 

L'activité du Service colonial, outre la réception et la trans- 
mission des informations fournies par la Puissance détentrice, 
porta sur les principaux points suivants : 

1) maintien de la liaison entre le prisonnier et sa famille ; 

2) recherche des disparus ; 

3) identification des morts et notification de leur décès aux 
Colonies d'origine (avec duplicata à l'Etat-civil français) ; 

4) aide aux organes administratifs en France et dans les 
Colonies. 

De ces quatre points, les deux premiers appartenaient aux 
tâches habituelles de l'Agence centrale alors que les deux 
derniers étaient du domaine propre du Service colonial. 



Création et développement du Service 

Au début du conflit, les cas relatifs aux prisonniers et disparus 
indigènes furent traités de la même manière que ceux qui étaient 
relatifs aux prisonniers et disparus français ; mais on s'aperçut 
bientôt que cette méthode ne pouvait être appliquée plus long- 
temps. L'absence d'état civil dans certains pays 1 , le défaut d'ins- 
truction de la plupart des indigènes — certaines tribus ne 
connaissent pas même de langue écrite — leurs innombrables 
homonymies, le fait enfin que les renseignements fournis par 
la Puissance détentrice présentaient constamment des déforma- 
tions de noms, entraînaient de multiples erreurs et une incroyable 
difficulté de classement. 

Pour remédier à ces graves inconvénients, et pour éviter que 
les fiches des soldats coloniaux ne demeurent à jamais enfouies 



1 Par exemple au Maroc. 
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dans le fichier français, il était indispensable d'organiser un 
service distinct, auquel seraient attachés des experts possédant 
la connaissance des langues, de la géographie et de l'organi- 
sation administrative des diverses parties de l'Empire colonial 
français. 

Les difficultés linguistiques rencontrées étaient si grandes 
qu'on envisagea quelque temps d'accepter l'offre faite par les 
Autorités françaises au Maroc d'organiser elles-mêmes un tel ser- 
vice. Mais cette solution qui aurait eu pour conséquence de 
favoriser les militaires de langue arabe au détriment de ceux 
de l'Afrique noire ou des autres colonies françaises (Indochine, 
Madagascar, Antilles), présentait en outre un défaut sérieux : 
on était en droit de se demander, en juin 1940, si la France 
ne serait pas un jour séparée de ses colonies et dans l'im- 
possibilité de communiquer avec elles. L'Agence centrale ne 
pouvait se désintéresser de ces prisonniers, dont le nombre à cette 
époque dépassait 70.000, et qui semblaient plus désarmés que 
d'autres, étant pour la plupart des illettrés. En conséquence, il 
fut décidé que ce Service s'organiserait à Genève même, et cette 
décision fut amplement justifiée par les événements ultérieurs. 

Dès juin 1940, date de la création du Service, toutes les fiches 
des soldats indigènes furent donc extraites du fichier français 
pour être groupées dans un nouveau fichier, le fichier colonial. 

En même temps, on fit appel à des spécialistes ayant vécu 
dans les pays considérés, Suisses rapatriés ou anciens légionnaires 
de l'armée coloniale française, et une cinquantaine de personnes 
furent ainsi recrutées. 

On s'expliquera l'importance de cet effectif initial si l'on 
songe que sur un total approximatif de 80.000 cas de prison- 
niers, décédés et disparus portés à la connaissance du Service 
colonial durant la dernière guerre, 60.000 dataient de la cam- 
pagne de France de 1940 et 20.000 seulement des autres cam- 
pagnes (opérations de Syrie, opérations de Madagascar, campa- 
gnes des Forces françaises libres : Afrique du Nord, Italie, Corse). 
Quant à la campagne de France de 1944, elle n'eut guère de 
conséquences pour le Service colonial par le fait que les Auto- 
rités allemandes ne transmirent pas d'informations à l'Agence. 
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Renseignements et fichiers 



Le premier travail de ces experts fut de contrôler nom par 
nom les listes de prisonniers et de décédés et les renseignements 
sur les disparus, de corriger les erreurs de noms, de vérifier et 
de reconstituer, à l'aide d'atlas et de répertoires, les adresses 
des familles et les lieux d'origine. 

A. Fichier de base 

Ce travail accompli, le Fichier colonial de base fut constitué 
comme suit, dès l'automne 1940 : 

1. Il fut divisé en secteurs géographiques, chaque colonie, 
groupe de colonies, ou protectorat français donnant lieu à un 
fichier particulier. On eut ainsi : pour l'Afrique du Nord, un 
fichier « Maroc », un fichier « Algérie » et un fichier « Tunisie » ; 
pour l'Afrique occidentale française, un seul fichier groupant 
le Sénégal, le Niger, la Guinée française, la Côte d'Ivoire, le 
Dahomey, le Togo et le Cameroun ; un fichier « Indochine », 
avec l'Annam, le Tonkin et la Cochinchine, un fichier « Mada- 
gascar », un fichier « Antilles françaises », etc. 

2. Chaque fichier régional fut réparti par régiments. C'est 
ainsi qu'on eut, au sein du fichier « Algérie », une subdivision 
« I er Régiment Tirailleurs algériens », au sein du fichier « Afrique 
occidentale française », une subdivision « 14 e Régiment Tirail- 
leurs sénégalais », et ainsi de suite. 

3. A l'intérieur de chaque catégorie régimentaire, le classe- 
ment s'Opérait par ordre alphabétique, en tenant compte de 
la filiation du sujet. Pour les Arabes, par exemple, qui sont 
dénommés selon l'ancienne coutume sémitique, « Mohamed 
fils de Miloud » devait être classé avant « Mohamed fils de 
Tayeb ». 

Ce fichier n'avait trait qu'à la campagne 1939-1940 ; par la 
suite il fut nécessaire, pour des raisons techniques, de créer des 
fichiers indépendants pour chaque campagne : Syrie, Forces 
françaises libres (Tchad-Libye), Madagascar, etc. 
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B. Fichiers numériques 



II se révéla très vite nécessaire, pour permettre un contrôle 
rigoureux de l'identité des hommes, d'adjoindre au fichier de 
base deux fichiers numériques établis, l'un selon les numéros 
de prisonnier et l'autre selon les matricules militaires. Ce jeu 
conjugué de plusieurs fichiers, l'un renvoyant à l'autre, était 
indispensable pour les raisons suivantes : 

a) dans le cas du fichier numérique établi selon les numéros 
de prisonnier, parce que les Autorités allemandes avaient 
résolu le problème linguistique indigène en établissant pour 
eux des fichiers numériques et non pas nominatifs ; 

b) dans le cas du fichier numérique établi selon les matricu- 
les militaires, parce que les Italiens ne donnèrent pas de 
numéros de prisonniers aux indigènes qu'ils capturèrent en 
Libye, mais portèrent uniquement leur matricule militaire sur 
les cartes d'avis de capture qu'ils envoyèrent à Genève. 

Ces mêmes prisonniers, après la capitulation de l'Italie, 
furent transférés en Allemagne, puis d'Allemagne en France, 
puis de nouveau de France en Allemagne, dotés cette fois de 
numéros de prisonnier ; mais ceux-ci différaient à chacun de 
leurs transferts, ce qui exigeait chaque fois un nouveau et 
long travail de recherche dans les deux fichiers numériques. 
On voit clairement par cet exemple la nécessité d'un double 
fichier. 

Parmi les problèmes qui se posèrent au fichier colonial, 
le plus délicat fut incontestablement le classement des noms 
arabes. Comme on l'a vu plus haut, l'ancienne coutume sémi- 
tique subsiste en Afrique du Nord, et l'Arabe, en principe, 
ne possède que des prénoms: «mohamed fils de Hassen, fils 
de Miloud, etc. », ces prénoms donnant lieu à d'innombrables 
variantes et dérivés, tel le prénom « amar » qui en possède 
plus de cinquante sans compter les variantes de ses dérivés l . 



1 AMARA, AMARI, AMMAR, AMER, AMAIRI, AMERI, AMEUR, AMIR, AMIRI, 
AMIEUR, AMOR, AMORA, AMOUR, AMOURI, AMRI, AOMAR, AMAROU, AMROU, 
HAMAR, AOUIMAR, AOUIMEUR, HAMER, HAMERA, H AMERI, HAIMEUR, AHMAR, 
HAMOR, HAMOURA, HAMMOURI, HAMRA, HAMRI, HAMROU, HOMAR, 
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Or, il arrivait que le même homme fut signalé à l'Agence 
centrale soit par lui-même, soit par l'Etat capteur, soit par la 
famille, sous dix ou douze noms différents sans que l'on pût, 
de prime abord, déceler qu'il s'agissait de la même personne. 
Témoin cette mère arabe qui écrivait, très étonnée de ce que 
l'Agence centrale n'eût pas encore retrouvé son fils : 

« Je ne comprends pas pourquoi tu ne retrouves pas mon fils, cher 
Comité, et pourtant je te l'ai demandé 7 fois et chaque fois sous un 
nom différent et tu dois bien le retrouver. Je compte sur toi, cher Comité, 
pour retrouver mon fils... » 

Afin de remédier aux difficultés de classement et aux erreurs 
qui en découlaient, il fut donc nécessaire d'établir d'une manière 
scientifique un « Tableau des variantes et des dérivés » des prin- 
cipaux noms arabes permettant de fusionner sous le nom 
principal — correspondant à la « forme de base » — les fiches 
portant les dérivés de ce nom. 

Exemple : furent fusionnées sous le nom principal amar les 
fiches au nom de amara, amari, hamouri, etc.. 

Un tableau analogue, mais établi d'une manière empirique, 
fut également mis sur pied pour aider au classement des noms 
des Noirs originaires de l'Afrique occidentale et de l'Afrique 
équatoriale française. 

Grâce à ces instruments de travail, le fichier colonial français 
de l'Agence centrale atteignit un degré de précision tel que la 
plupart des éléments qui le composaient purent être utilisés 
et qu'il devint et demeure l'organe centralisateur nécessaire 
aux organes civils et militaires français. Pour atteindre à cette 
efficacité, il ne dut pas être établi moins de 800.000 fiches pour 
un total de 60.000 prisonniers et de 20.000 disparus portés à la 
connaissance de l'Agence centrale. 

La division par «campagnes» des fichiers constitués postérieure- 
ment à la campagne de 1939-40 rendit les plus grands services. 
Le fichier des « Forces françaises libres », dont il ne pouvait 
naturellement pas y avoir de double en France pendant la 



HOMARI, LAAMAR, LAAMARA, LAAMARI, LAMOUR, LAMOURA, LAMOURI, 
OUMER, OMAR, OMARI, OMEUR, OMEURI, OUMARI, AMRAOUI, HAMRAOUI, 

amaraoui, plus les nombreuses variantes des dérivés maamar, amrane 

et BOUAMAR. 
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période d'occupation, fut notamment d'un très grand intérêt. 
La « France libre » à Londres fit souvent appel à sa documenta- 
tion et le Service colonial put lui fournir de nombreux renseigne- 
ments, en particulier sur des militaires disparus lors de la prise de 
Bir-Hacheim par les forces de l'Axe en juin 1942. Un millier de 
soldats coloniaux français de toutes races avaient, à cette 
époque, été capturés en Libye et amenés en Italie. Lors de la 
capitulation de ce pays, environ 150 d'entre eux vinrent se 
réfugier en Suisse où ils furent internés. 

Tout comme les autres services nationaux de l'Agence cen- 
trale, le Service colonial a régulièrement transmis à l'organe 
intéressé — en l'occurence le Secrétariat d'Etat à la Guerre 
en France — les listes officielles communiquées par les Autorités 
détentrices. Mais en outre, il a rigoureusement relevé pendant 
toute la durée des hostilités les renseignements figurant sur ces 
listes, constituant ainsi les fichiers dont il est question plus 
haut. Dans ces conditions, on put suivre les prisonniers dans 
toutes leurs mutations, les secourir et renseigner dans un mini- 
mum de temps les divers organismes français. Le Service alla 
même jusqu'à examiner la correspondance des prisonniers 
pour en noter la provenance lorqu'en 1944 les renseignements 
officiels allemands cessèrent pratiquement de parvenir à Genève. 

Etablissement de relations extérieures 

Tandis que le Service colonial s'organisait ainsi intérieure- 
ment, il cherchait à établir des contacts avec l'extérieur. Son 
premier souci fut de se mettre en rapport avec les Ministères 
français, l'Administration civile et militaire en Afrique du 
Nord, les Gouvernements généraux aux Colonies et leurs repré- 
sentants, la Croix-Rouge française, les divers Comités de se- 
cours et les Autorités d'occupation. Dès 1941, il s'efforça de 
trouver des correspondants dans les divers pays où s'exerçait 
son action. 

En présence de la désorganisation de l'administration fran- 
çaise, consécutive à l'invasion, il fallait en effet créer en Afrique 
du Nord même et dans les Colonies des offices ayant pour tâche 
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de centraliser tous les renseignements fournis par l'Agence 
centrale et de les faire parvenir aux familles que cette dernière 
avait souvent de la peine à atteindre elle-même. En outre, ces 
bureaux étant sur place, ils devaient pouvoir fournir les indica- 
tions nécessaires à l'Agence pour la recherche des disparus et 
l'identification des morts. 

Ces efforts furent en général couronnés de succès et des rela- 
tions étroites et suivies s'établirent entre le Service colonial et 
l'Afrique du Nord ainsi que l'Afrique occidentale. Les liaisons 
avec l'Indochine, Madagascar et les Antilles, par suite des 
difficultés postales, furent plus malaisées à établir et ne purent 
être maintenues qu'au prix de constants efforts. 

Parallèlement à la constitution des fichiers, deux subdivisions 
furent mises sur pied pour compléter l'organisation du Service 
colonial : le Secrétariat et la Section Décès, 

Secrétariat 

La première et la principale de ses attributions était d'établir 
et de maintenir par tous les moyens la liaison entre le prisonnier 
et sa famille. 

L'analphabétisme rendant impossible l'échange direct, il 
n'était pas question de correspondre avec un indigène comme 
on pouvait le faire avec un Européen par exemple. Il fallait 
passer par les Autorités dont il dépendait ou les Œuvres qui le 
secouraient. Pour le prisonnier lui-même, cet intermédiaire 
obligé était l'homme de confiance ou le commandant de son 
camp ; pour la famille, c'était la Croix-Rouge ou l'Administra- 
tion du pays ou de la région considérée. 

D'un autre côté, le prisonnier ne donnait souvent comme 
adresse que le nom du chef de la fraction géographique (caïdat, 
cheikhat, cercle) dont il était originaire. Il fallait donc rechercher 
la région dans laquelle se trouvaient ce caïdat, ce cheikhat, ce 
cercle, grouper les messages destinés à cette région et les envoyer 
à l'administration civile ou militaire qui se chargeait de les 
communiquer aux destinataires. La tâche de ces fonctionnaires 
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n'était pas facile, surtout lorsqu'il s'agissait d'atteindre une 
famille faisant partie d'une tribu nomade. Les réponses étaient 
ensuite envoyées au Service colonial qui se chargeait de les 
transmettre aux prisonniers. L'indigène, bien qu'il considère 
en général d'un œil défavorable toute ingérence européenne 
dans sa vie, comprit rapidement qu'il était cependant de son 
intérêt d'écrire ou de faire écrire. 

Une moyenne de 4000 à 5000 lettres par mois passa ainsi par 
Genève à partir de 1941, pour subir une augmentation pro- 
gressive allant jusqu'à 190% les années suivantes. L'indigène 
s'accoutumait en effet à la sollicitude que lui témoignait le 
CICR et lui apportait tous ses problèmes à résoudre. On peut 
dire que chacun de ces problèmes, qu'il s'agisse du plus grave 
ou de celui qui pouvait paraître le plus puéril, fut étudié et résolu 
avec le même soin. Ainsi le moral du prisonnier fut-il soutenu 
pendant sa captivité, et ses intérêts sauvegardés. Sans toujours 
se rendre compte de ce qu'était la Croix-Rouge, il l'appelait «ma 
chère Mère, Mademoiselle Genève, Monsieur Comité»... et lui 
témoignait sa reconnaissance de la manière la plus touchante. 

« Ma chère Genève, écrivait un jour un Dahoméen, je m'empresse de 
vous écrire pour vous donner de mes nouvelles qui est en bonne santé 
et surtout pour vous faire savoir que j'ai bien reçu votre lettre qui m'a 
fait un immense plaisir. Je suis heureux de voir que vous pensez tou- 
jours à moi et vous intéressez à mon sort. Mais de mon côté, je ne vous 
oublierai jamais. Je pense bien souvent à vous. Ma chère Genève, ho ! 
si vous saviez quelle joie et quel soulagement que j'ai reçu par votre 
main une bonne nouvelle de la maison. Vous savez, c'est la grande joie 
pour le prisonnier reçoit la nouvelle de la maison, cette lettre me semble 
que Dahomey et mon cœur a été très content. Je ris et je saute en 
grande joie pour lis et relis sans cesser. Ça me fait du bien et bon dormir 
et bien consoler pour ne pas trop cafard. J'espère qu'après la guerre je 
passerai chez vous pour vous connaître, b 

A partir de 1942, la presque totalité de la « poste des prison- 
niers de guerre » provenant des militaires indigènes ou qui leur 
était destinée, passa par Genève. A la correspondance des pri- 
sonniers de 1939 et 1940, s'ajouta bientôt celle qui venait des 
militaires ayant appartenu aux Forces françaises libres ou qui 
avaient au contraire combattu contre les Alliés. Les uns étaient 
prisonniers en Italie, les autres étaient en captivité dans l'Est- 
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Africain, en Moyen-Orient ou aux Etats-Unis. Les délégations 
du CICR à l'étranger furent alors du plus grand secours au 
Service colonial. Elles servirent de relais postal lorsque révolu- 
tion du conflit et la rupture des liaisons ordinaires l'exigea. Le 
contact fut ainsi maintenu par tous les moyens. 

Au cours d'une période où l'acheminement du courrier 
original était impossible, des extraits de messages furent même 
portés sur listes et ces dernières furent confiées aux délégués 
chargés de mission ou expédiées en plusieurs exemplaires et 
par des voies différentes aux Autorités locales chargées de les 
communiquer aux familles. 

Enfin, en 1942 et 1943, des émissions radiophoniques furent 
organisées, par le canal de la radio française, pour diffuser des 
nouvelles de prisonniers indochinois destinées à leurs familles 
en Indochine. Le Service colonial établissait des messages de 
15 mots d'après les lettres de ces hommes à leurs familles. Ces 
émissions, suspendues ultérieurement par les Autorités d'occu- 
pation en France, furent reprises à Genève par le CICR lui- 
même en 1945 pour informer dans un minimum de temps les 
familles en Indochine de la libération des Indochinois rapatriés 
par la Suisse. 

Outre la transmission de la « poste des prisonniers de guerre », 
le Secrétariat du Service colonial ouvrit, au cours de la guerre, 
plus de 20 000 enquêtes spéciales portant sur la recherche de 
prisonniers ou de militaires dont les familles étaient sans nou- 
velles, sur des questions de libération, d'allocations, de divorces, 
etc. Chacune d'elles entraîna de nombreuses démarches exi- 
geant la plus grande minutie. 

Les questions faisant l'objet de ces enquêtes, et qui n'étaient 
pas toujours du ressort du CICR, ont dû néanmoins être traitées 
par son intermédiaire pour diverses raisons dont la plus impé- 
rieuse était la rupture des communications entre la France et son 
Empire en 1942. La dispersion des organismes français néces- 
sitait l'existence d'un organe de coordination : le Service colonial 
fut cet organe. Le Ministère de la Guerre, en particulier, fit 
constamment appel à son intermédiaire, les archives des régi- 
ments indigènes ayant été ramenées dans les colonies d'origine 
en 1940. 
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Une subdivision du Secrétariat, la section des « Enquêtes 
allemandes », était exclusivement affectée aux échanges de 
correspondance avec l'OKW, la Croix-Rouge allemande et les 
commandants de camp. L'extrême mobilité des détachements 
de travail auxquels étaient attribués la majeure partie des 
prisonniers indigènes, ramenés en 1940, sur l'intervention du 
CICR, d'Allemagne en France en raison du climat plus tempéré 
de ce pays, et les constantes mutations de ces hommes, qui 
n'étaient pas toujours signalées à Genève, entraînèrent en effet 
l'ouverture de nombreuses enquêtes. Quels que fussent ces 
mouvements, la position du prisonnier était suivie dans la 
mesure du possible et le nécessaire était fait pour que la 
Convention de Genève fût appliquée et le sort du prisonnier 
allégé. 

Section Décès 

Cette section, qui commença à fonctionner au début de 1941, 
assurait la recherche des disparus dont on présumait qu'ils étaient 
morts et leur identification. Le cas échéant, sur la demande de 
l'Etat Civil français, elle notifiait leur décès aux familles 
par l'entremise des Autorités locales compétentes (Croix-Rouge, 
Administrations civile ou militaire). 

La tâche de la Section Décès fut d'autant plus ardue et sa 
responsabilité d'autant plus lourde qu'il s'agissait de rechercher 
et d'identifier des morts sur lesquels on n'avait souvent retrouvé 
que des éléments d'identification très minimes (un morceau 
de médaille, un numéro, parfois un nom), d'utiliser les renseigne- 
ments insuffisants ou déformés que les Autorités allemandes 
ou les maires des communes envoyaient à Genève et sur lesquels 
ne figurait fréquemment que la mention « Homme de couleur 
inconnu » ou « Nègre inconnu ». Ces renseignements étant portés 
sur fiches par les soins du Service, il était nécessaire de prévoir 
un classement spécial, et la Section Décès dut subdiviser ses 
fichiers suivant la nature des éléments d'identification qui lui 
parvenaient. C'est ainsi que furent parallèlement établis : un 
fichier alphabétique, un fichier par pays et par matricules et, 



235 



quand l'origine du défunt était inconnue, un fichier par matri- 
cules seulement. 

On peut dire que tous les avis de décès, y compris ceux des 
prisonniers de guerre, ont donné lieu à des enquêtes complé- 
mentaires pour obtenir l'identification certaine du défunt \ 

En ce qui concerne les disparus sur le sort desquels on ne 
possédait aucun renseignement, la Section Décès entreprit des 
enquêtes systématiques. Ce fut l'enquête « régimentaire », déjà 
pratiquée par le Service français, qui donna les meilleurs ré- 
sultats. 

L'analphabétisme des indigènes les mettant toutefois dans 
l'impossibilité de donner eux-mêmes des renseignements sur 
leurs camarades disparus, c'est à leurs officiers et à leurs sous- 
officiers français, et de préférence à ceux que leur grade mettait 
plus particulièrement en contact avec leurs hommes, que le 
Service colonial s'adressa pour recueillir des témoignages. La 
méthode utilisée fut la suivante : 

1) établissement de listes des disparus ayant appartenu à 
la même compagnie d'un même régiment ; 

2) recherche, avec l'aide du Ministère de la Guerre et des 
Etats-Majors d'outre-mer, des gradés survivants ayant eu le 
commandement de ces compagnies ; 

3) envoi à chacun de ces derniers — la plupart se trouvaient 
en captivité — de la liste des disparus ayant appartenu à leur 
unité, avec prière de fournir tous les renseignements qu'ils 
possédaient à leur sujet. 

Ces enquêtes régimentaires permirent non seulement d'élu- 
cider le sort d'un grand nombre de disparus, mais encore de 
reconstituer, grâce au recoupement des témoignages reçus, les 
itinéraires suivis par les unités au cours des combats, de sorte 
qu'en interrogeant les maires des communes se trouvant sur ces 
itinéraires, on put déceler des lieux d'inhumation jusqu'alors 
inconnus et procéder, par voie de conséquence, à d'autres 
identifications. Ainsi l'incertitude de bien des familles put être 
levée et le règlement de leur situation assuré. A titre d'exemple, 



Notamment auprès des « Bureaux liquidateurs » français. 
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indiquons qu'une seule enquête a pu faire retrouver jusqu'à 
38 tombes. 

Le Service colonial fit également procéder systématiquement 
au relevé de tombes dans toutes les communes de France où 
l'on s'était battu, constituant de la sorte un fichier des com- 
munes qui se révéla un précieux auxiliaire de travail. 

L'élément d'identification le plus certain de l'indigène 
dépourvu d'état civil est le renseignement militaire, et particu- 
lièrement son numéro matricule de recrutement. Il convenait 
donc de travailler en collaboration avec l'Autorité militaire dont 
il relevait. A cette fin, on adopta un procédé particulier de 
travail : les « Listes-navette ». 

Les listes-navette étaient des listes sur lesquelles étaient 
inscrits, par pays et par régiments, les noms des militaires dis- 
parus ainsi que les renseignements qu'on possédait sur eux. 
Elles étaient établies par l'Etat-major intéressé et faisaient 
la navette entre cet organisme et Genève, chacune des parties 
procédant entre temps à des enquêtes, confrontant ses rensei- 
gnements et annotant les listes à chaque nouveau passage, 
jusqu'à ce que le disparu ait été retrouvé et identifié. 

Signalons que parmi ces hommes présumés disparus se trou- 
vaient de nombreux indigènes qui, par passivité ou pour toute 
autre raison, s'étaient abstenus de donner signe de vie. C'est 
ainsi qu'en 1942, lors d'un rapatriement de 5000 Tunisiens, 
on s'aperçut qu'il y avait parmi eux 400 hommes considérés 
jusque là comme disparus. 

D'autres erreurs furent souvent provoquées par les coutumes 
indigènes. Un Marocain, par exemple, qui pour une raison ou 
une autre aurait vendu ou prêté son vêtement ou sa plaque 
d'identité à un camarade, ne les aurait en aucun cas repris sur 
le corps de ce dernier si celui-ci s'était fait tuer car, selon la 
croyance indigène, celui qui prend un objet sur le corps d'un 
camarade tué au combat tombera à son tour mortellement 
frappé. Dans ces cas-là, l'enquête se trouvait complètement 
faussée et il fallait recommencer tout le travail de recherche 
et d'identification. 

En dépit de ces difficultés, la majeure partie des militaires 
morts au champ d'honneur ou en captivité et dont le décès 
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avait été porté à la connaissance du Service colonial furent 
idçntifiés. C'est ainsi que purent l'être le 80% des Tunisiens 
e t le 75% des Marocains. 

D'autres listes, appelées « sans pays », établies par les soins 
du Service, circulaient entre les autorités compétentes des 
différentes parties de l'Empire français. Elles portaient des 
renseignements sur des militaires défunts dont on ne connais- 
sait pas l'origine ; les autorités précitées s'efforçaient de déter- 
miner parmi eux leurs ressortissants. 

Chacun de ces travaux, dont on ne donne ici que de brefs 
aperçus, entraînait un nombre considérable de recherches, de 
recoupements et d'analyses. 

Dès 1941, la Section Décès a été chargée par l'Etat -civil fran- 
çais de notifier aux familles les décès de militaires indigènes 
portés à sa connaissance. Elle l'a fait par l'entremise des organes 
les plus qualifiés des pays d'origine : l'Administration civile 
ou militaire, la Croix-Rouge française en Afrique du Nord, les 
Gouvernements généraux ou leurs représentants aux colonies. 
Le nombre des décès ainsi notifiés s'est élevé pendant la durée 
des hostilités à 15.14g. 

Si son activité à ce sujet fut grande dès le début, la 
Section Décès du Service colonial est devenue un instrument 
indispensable aux organes français à dater du jour où la 
France s'est trouvée entièrement coupée de son Empire, soit 
en novembre 1942. Lorsqu'un grand nombre de prisonniers 
indigènes, libérés de captivité pour inaptitude au service, mou- 
rurent dans les hôpitaux de la Métropole de 1942 à 1945, les 
formations sanitaires, qui n'étaient plus en mesure de le faire 
elles-mêmes, chargèrent Genève de communiquer à leur famille 
le décès de ces hommes. Il en fut de même en 1944, lorsque le 
nombre des décès de prisonniers de guerre indigènes en mains 
allemandes augmenta considérablement du fait de l'exode des 
camps et des bombardements. 

On peut dire que le Service colonial français a été pendant 
toute cette période l'unique trait d'union, non seulement entre 
les organismes de la Métropole et ceux des territoires d'outre- 
mer, mais également entre ces organismes ou les familles et les 
prisonniers indigènes. La Section Décès s'est alors littéralement 
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substituée à l'Etat-civil français, constituant des dossiers 
d'attente, conservant à Genève les originaux des actes de décès 
dont elle ne transmettait aux familles que les photocopies, en 
raison de l'incertitude des liaisons postales. Elle agit avec la 
plus grande prudence pour communiquer en France occupée 
les décès de militaires gaullistes indigènes ou dans les pays 
ralliés aux Forces françaises libres ceux des indigènes enrôlés 
dans la Wehrmacht, car les indigènes se sont trouvés mêlés à 
toutes les phases du conflit auxquelles prit part la France et 
on les retrouva prisonniers au Kenya, en Afrique du Sud, aux 
Etats-Unis, en Italie, voire internés en Suisse. 

Ainsi, la Section Décès du Service colonial français a été 
amenée à dépasser le domaine qui était à proprement parler 
celui de l'Agence centrale. La France bouleversée, privée de 
ses moyens, de ses archives, ne pouvait, pendant la durée des 
hostilités, faire face à la tâche complexe et minutieuse que 
représentait la recherche et l'identification des indigènes morts, 
et sans l'action spontanée du CICR, un grand nombre de ces 
morts seraient demeurés anonymes et leurs familles seraient 
restées dans l'incertitude. Parmi les documents conservés aux 
archives du Service colonial, les moins émouvants ne sont 
certes pas les accusés de réception des communications de 
décès, venus des lieux les plus reculés de l'Empire français et 
humblement signés d'une croix ou d'une empreinte digitale. 

Lors de la libération de la France, la Direction du Service 
colonial prit contact à Paris avec les Ministères et organismes 
susceptibles de continuer la tâche assumée à Genève pendant 
la guerre. Elle se rendit compte que ces derniers n'étaient pas 
encore en mesure de le faire, ce qui décida le CICR à les aider 
pendant quelque temps encore. Au cours de la période qui 
suivit, le Secrétariat d'Etat aux Colonies fit appel à la documen- 
tation du Service colonial pour établir le budget des pensions 
et des primes à verser aux anciens prisonniers de guerre colo- 
niaux, et la Croix-Rouge française en Algérie recourut à ses 
archives pour compléter les siennes. 
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Service italien 



Créé le 20 juin 1940, dix jours après l'entrée en guerre de 
l'Italie, le Service italien devait connaître, dès l'hiver 1940-1941, 
une activité intense, et cette activité ne devait pas décroître 
jusqu'à la fin de la guerre. Le volume du travail accompli comme 
l'effectif du personnel ont fait de ce Service l'un des plus impor- 
tants de l'Agence centrale. 

Le déroulement des opérations militaires n'a pas été seul à 
influer sur le développement du Service italien, à lui créer de 
nouvelles obligations, à le placer devant des difficultés toujours 
plus grandes. Certains faits politiques, de leur côté, ont eu sur 
lui de profondes répercussions. Il n'est que d'évoquer les heures 
critiques de l'été 1943, si fertile en coups de théâtre, qui abou- 
tirent à la scission de l'Italie en deux parties adverses, pour 
imaginer la nature particulièrement délicate de certains des 
problèmes qui se posèrent à ce service. 

L'année 1943 marquant véritablement un tournant dans 
l'histoire de l'Italie au cours des années de guerre et par contre- 
coup dans l'existence du Service italien pendant la même époque, 
on peut diviser celle-ci en deux périodes bien distinctes : 

1. La période s'étendant du mois de juin 1940 au 8 septembre 
1943, date de la proclamation de l'armistice conclu avec les 
Puissances alliées. Durant ces trois années, l'Italie, placée sous 
l'autorité d'un gouvernement unique, lutta aux côtés de l'Alle- 
magne contre les Alliés. Cette période est caractérisée par une 
situation politique et militaire en quelque sorte nette. 

2. La période s'étendant de septembre 1943 à la reddition 
des forces de l'Axe en Italie le 2 mai 1945, caractérisée par 

240 



une situation infiniment plus complexe. En effet, à la suite 
de l'occupation d'une grande partie de la Péninsule par l'armée 
allemande et de la déclaration de guerre du Gouvernement 
royal, fixé dans le sud du pays, à l'Allemagne, l'Italie se trouva 
divisée en deux parties adverses séparées par un front de guerre : 
tandis qu'au sud les forces armées demeurées à disposition du 
Gouvernement royal reprenaient le combat aux côtés des Alliés, 
au nord se créait la République néo-fasciste qui entendait 
poursuivre la lutte aux côtés du Reich. 

A ces deux périodes principales embrassant l'époque des 
hostilités, succéda une troisième période, celle d'après-guerre. 
Les tâches imposées au Service italien par le rapatriement des 
prisonniers italiens, qui s'étendit sur de longs mois, et par le 
travail d'identification des décédés, exigèrent en effet la conti- 
nuation de son activité pendant plus de deux ans après la fin 
des hostilités. 



I. De l'entrée en guerre de l'Italie (io juin 1940) 
A l'armistice avec les puissances alliées 

(8 SEPTEMBRE IÇ43) 

Au cours de cette période, la technique de travail du Service 
italien dut être adaptée aux directives imposées par le Gouver- 
nement fasciste à l'« Ufficio Prigionieri di Guerra » à Rome, 
Bureau officiel de renseignements constitué par la Croix-Rouge 
italienne. L'UPG, durant cette période, a fonctionné essen- 
tiellement comme organe de réception des informations trans- 
mises par l'Agence centrale sur les militaires italiens capturés 
par les forces ennemies ou décédés en leurs mains, ainsi que sur 
les civils italiens internés. 

Au cours des premiers mois de guerre, Y UPG, entravé 
semble-t-il par les directives gouvernementales, ne fut pas en 
mesure d'exploiter le matériel d'information reçu de Genève et 
par conséquent de renseigner rapidement et exactement les 
familles intéressées. Qui connait l'extrême sensibilité du peuple 
italien à l'égard de tout ce qui touche au domaine familial, 
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pourra imaginer sans peine les répercussions que ce manque de 
nouvelles eut sur la population. En l'absence de toute notifi- 
cation officielle, les familles s'adressèrent tout naturellement 
à l'Agence centrale, le seul organisme susceptible de mettre 
fin à leur incertitude, et le Service italien vit affluer les demandes. 
Il ne manqua pas d'y répondre dans la mesure où il était en 
possession des informations requises. Ayant constaté l'existence 
de cet intense échange de correspondance entre les familles et 
l'Agence centrale, les Autorités italiennes y firent opposition. 

Après discussion avec les représentants de l'UPG, le CICR 
se vit contraint de renoncer à envoyer directement aux familles 
les réponses à leurs propres demandes dans tous les cas où il 
s'agissait du premier renseignement. Le Service italien adressa 
dès lors ces réponses à l' UPG, qui avait pris l'engagement 
d'en transmettre l'original aux familles. Parallèlement, 1' UPG, 
agissant toujours sur instructions du Gouvernement, développa 
une intense propagande auprès de la population italienne pour 
lui recommander de s'adresser directement à ses services et non 
plus à l'Agence centrale. Par la suite, la censure italienne renvoya 
même purement et simplement leurs lettres aux expéditeurs 
en les priant de s'adresser au Bureau officiel à Rome. Ce dernier 
se réserva dès lors le soin d'interroger l'Agence centrale pour 
compléter ses propres informations et la charger d'innombrables 
enquêtes auprès des Puissances détentrices sur le sort de mili- 
taires disparus ou de prisonniers qui tardaient à donner de 
leurs nouvelles. 

Pour donner une juste idée de l'évolution du Service italien, 
il convient de suivre la chronologie des principaux événements 
militaires qui affectèrent l'Italie. 

Eté IÇ40 

Dès le début des hostilités, le Service italien se vit appelé à 
enquêter sur le sort d'aviateurs italiens disparus en Méditer- 
ranée au cours des premiers combats, d'équipages de la marine 
marchande italienne capturés par les forces britanniques et 
de civils italiens internés en Grande-Bretagne, dans l'Empire 
et dans les territoires placés sous mandat britannique. L'Em- 

242 



pire britannique demeura en effet, après le 24 juin, date de la 
signature de l'armistice franco-italien, et jusqu'à l'ouverture 
du conflit italo-grec, le seul adversaire effectif de l'Italie. 

A la fin de juin et dans le courant de juillet 1940, l'Italie 
subit en Méditerranée ses premières pertes maritimes. Le Service 
italien reçut aussitôt en grand nombre des demandes anxieuses 
qui lui étaient adressées par les familles des marins appartenant 
aux équipages des unités coulées. Les noms des rescapés capturés 
par les forces britanniques furent notifiés à Genève par télé- 
grammes. Mais ces dépêches ne comportaient que le nom, le 
prénom et le grade des prisonniers, et beaucoup de ces noms 
étaient déformés. Le Service italien se vit donc immédiatement 
aux prises avec de sérieuses difficultés pratiques. Il lui fallut 
entreprendre de nombreuses enquêtes, souvent par télégramme, 
pour identifier les rescapés et essayer d'obtenir quelque éclair- 
cissement sur le sort des disparus. Il commença à cette occasion 
à recourir aux témoignages de rescapés. 

Sur terre, les forces italiennes menèrent, au cours de l'été 
1940, une lutte offensive aux confins de la Libye et de l'Egypte 
ainsi qu'en Somalie britannique, territoire qui tomba en leurs 
mains. Cette époque fut pour le Service italien une brève période 
de calme relatif, qui lui permit de parfaire son organisation. 
Mais, dès octobre 1940, des combats navals se succédèrent au 
Méditerranée et, le 28 octobre 1940, s'ouvrait le conflit italo-grec. 

Campagne de Grèce (octobre 1940 — avril 1941) 

Après des succès initiaux, les forces italiennes furent repous- 
sées par l'armée grecque jusqu'en territoire albanais, où la 
lutte se poursuivit avec âpreté. Un nombre considérable de 
soldats italiens tombèrent aux mains de leurs adversaires. La 
Croix-Rouge hellénique, fonctionnant comme Bureau officiel 
de renseignements grec, envoya à Genève des listes de prison- 
niers, claires et précises, et des milliers de messages de prison- 
niers destinés à leurs familles. De son côté, le Service italien 
multiplia les enquêtes sur les disparus, les malades et les décédés, 
les communications de nouvelles et les transmissions de mes- 
sages des familles aux prisonniers. 
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En mars 1941, les forces allemandes entrèrent en jeu sur le 
front grec et, peu après, l'armée hellénique déposait les armes. 

Les prisonniers italiens en mains grecques ne furent pas tous 
libérés pour autant. En effet, dans les derniers jours des hosti- 
lités, les officiers italiens avaient été transportés en Crète d'où 
les Autorités britanniques les emmenèrent en Egypte. 



Une grande partie des prisonniers de guerre italiens qui, des 
divers théâtres d'opération, étaient concentrés en Egypte, se 
voyaient ensuite transférés aux Indes, en Afrique du Sud, en 
Australie ou en Grande-Bretagne. Commencés en 1940, ces 
mouvements devaient se poursuivre en 1941 et s'intensifier 
encore en 1942. 

Aux Indes, les délégués du CICR, lors de leurs premières 
visites de camps, dressèrent des listes des prisonniers italiens 
qui furent les premiers renseignements que l'Agence reçut à 
leur sujet. Ce n'est que beaucoup plus tard que devaient parvenir 
des cartes d'avis de capture et des listes officielles. 

Premières offensives britanniques en Cyrénaïque 

(décembre 1940 à février 1941 et novembre 1941 à janvier 1942) 

Le 9 décembre 1940, les forces britanniques attaquèrent les 
Italiens sur les confins de l'Egypte; leur offensive, qui dura 
jusqu'en février 1941, les mit en possession de tout le littoral 
de la Cyrénaïque. Or on sait que la guerre du désert favorise 
la capture massive de prisonniers dès l'instant où les lignes de 
ravitaillement sont coupées. A fin décembre 1940, les premiers 
télégrammes contenant des noms de militaires italiens capturés 
parvinrent du « Prisoners of War Information Bureau, 2nd 
Echelon », Bureau officiel de renseignements britannique pour 
le Moyen-Orient, qui était en fonction au Caire depuis octobre 
1940 l . 

1 Jusqu'à cette date, la délégation du CICR au Caire s'était chargée 
de recueillir toutes les informations concernant les prisonniers italiens 
pour les transmettre à l'Agence. 
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En janvier 1941, l'afflux des renseignements augmenta d'une 
manière sensible, et le Service italien reçut à cette époque au 
cours d'une seule journée jusqu'à 120 télégrammes, contenant 
plus de 10.000 noms de prisonniers. Il se hâta de communiquer 
ces informations à Rome afin que les familles puissent être 
informées sans tarder. 

Mais pour se représenter exactement quel vaste travail 
incombait à cette époque au Service italien, il ne faut pas perdre 
de vue que ces mêmes renseignements devaient être transcrits sur 
fiches et ces dernières immédiatement introduites au fichier, afin 
d'y rencontrer les multiples demandes qui y entraient également. 

Comme on l'a vu, les télégrammes du Bureau officiel du Caire 
ne donnaient ni le lieu, ni la date de naissance du prisonnier. 
Pour connaître ces renseignements indispensables, le Service dut 
attendre l'arrivée des «detailed lists» dressées par les Autorités 
britanniques et confirmant d'une manière détaillée les télé- 
grammes. Malheureusement, l'établissement de ces listes se 
trouvait souvent retardé en raison des afflux soudains et consi- 
dérables de prisonniers. Ce retard était encore accru par la lenteur 
des relations postales. Dans ces conditions, le Service italien, 
tout en communiquant sous toute réserve aux demandeurs les 
renseignements télégraphiques déjà reçus, se voyait obligé de 
télégraphier au Caire pour obtenir les informations permet- 
tant d'éclaicir de nombreux cas douteux. En outre, il entre- 
prenait de multiples enquêtes en vue de connaître le sort de 
militaires disparus dont les noms tardaient à apparaître dans 
les télégrammes du Bureau officiel du Moyen-Orient. 

De son côté, ce Bureau tenait télégraphiquement l'Agence 
au courant de l'état de santé des hospitalisés — blessés et 
malades — en annonçant qu'un homme avait passé de la liste 
des « sérieusement malades » à celle des « dangereusement 
malades » ou inversement. Le Service italien transmettait 
d'urgence toutes ces informations à Rome. Il faisait de même 
pour les annonces de décès parvenues à Genève télégraphi- 
quement et confirmées ultérieurement par des certificats de 
de décès établis par les Autorités britanniques. 

Tandis que le Service italien déployait tous ses efforts dans 
l'accomplissement de ces diverses tâches, les premiers sacs de 
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lettres de prisonniers italiens à leurs familles parvenaient du 
Caire à Genève. En effet, la poste des prisonniers de guerre 
italiens au Moyen-Orient était, jusqu'à cette époque, restée 
en souffrance au Caire, l'administration postale égyptienne ne 
pouvant l'acheminer en Italie. Durant l'été 1941, le délégué 
du CICR dans cette ville parvint enfin à l'expédier en Suisse en uti- 
lisant la dépêche spéciale que la délégation avait à sa disposition. 

Le Service saisit immédiatement cette occasion pour compléter 
ses renseignements et remédier au laconisme des annonces de 
capture télégraphiques en relevant sur des fiches, destinées à 
être elles aussi classées dans ses fichiers, le nom et le prénom 
du prisonnier expéditeur de la lettre, son grade, son numéro de 
prisonnier et son adresse de captivité, sans omettre l'adresse 
de la famille, élément d'identification qui se révéla particuliè- 
rement important. Mais il fallait agir vite, car il ne pouvait être 
question de retarder l'acheminement des lettres en Italie. Aussi, 
pour mener à bien cette tâche supplémentaire, le Service dut-il 
demander à son personnel un surcroît d'effort et mobiliser des 
équipes du soir. Au cours des mois suivants, plus de 450.000 
fiches furent ainsi établies. 

Le Service italien devait largement recourir à cette méthode 
des « fiches de transmission de messages » durant les cinq années 
de guerre pour combler les lacunes de ses fichiers chaque fois 
que les renseignements officiels tardaient à arriver Les rensei- 
gnements ainsi relevés se révélèrent bien vite précieux pour 
rassurer les demandeurs, car de nombreux messages destinés 
aux familles se perdaient, étaient détruits au cours des bombar- 
dements ou étaient interminablement retenus par les censures. 
Nous verrons par la suite que ces fiches furent une aide inesti- 
mable pour identifier les décédés. 

De novembre 1941 à janvier 1942, se déroula la deuxième 
offensive des forces britanniques en Cyrénaïque, qui entraîna, 
comme la première, la capture de nombreux militaires italiens. 
Mais, depuis janvier 1941 déjà, le Service italien n'avait pas eu 



1 Par la suite, on le verra, le Service utilisera également ce procédé 
lorsque l'Allemagne refusera de lui communiquer les noms des « internés 
militaires » italiens (voir page 253). 
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seulement à s'-occuper des militaires italiens capturés ou tombés 
en Libye. 

Campagne d'Afrique orientale (janvier 1941 à novembre 1941) 

En effet, les forces britanniques lancèrent également, dès 
janvier 1941, une offensive en Erythrée. Elles s'emparaient en 
même temps de la Somalie italienne, libéraient la Somalie 
britannique et pénétraient en Ethiopie. En novembre 1941, 
les dernières troupes italiennes de l'Afrique orientale italienne, 
retranchées à Gondar, déposaient les armes. 

La campagne d'Afrique orientale, en raison même de l'impor- 
tance numérique des troupes qui y furent engagées et du grand 
nombre de civils italiens fixés dans ces régions, provoqua au 
Service italien une augmentation considérable du travail. 

En ce qui concerne les militaires, de sérieuses difficultés 
techniques se présentèrent. A l'extrême lenteur des liaisons 
postales, s'ajoutait le fait qu'en ces contrées reculées la Puis- 
sance détentrice parvenait avec peine à mettre au point son 
système d'annonce des captures et des décès. Au début des 
opérations d'Afrique orientale, c'est au Bureau officiel du Moyen- 
Orient qu'il incombait de dresser les listes des Italiens capturés 
au Soudan et en Erythrée. Plus tard, il fut constitué à Nairobi 
même (Kenya) un Bureau officiel 1 qui procéda à l'enregistre- 
ment des prisonniers 2 . Par la suite, le Commandement militaire 
au Kenya reprit même en mains une partie des prisonniers qui 
dépendaient auparavant du Commandement du Moyen-Orient, 
de sorte que pour retrouver la trace d'Italiens disparus en 
Afrique orientale, le Service italien devait s'adresser simulta- 
nément au Bureau officiel du Caire, à celui de Nairobi et même, 
dans certains cas, à la délégation du CICR aux Indes, où certains 
prisonniers avaient été transférés sans que leur nom ait été porté 
sur les « detailed lists ». 

Quant aux civils, le Service italien ne tarda pas à devoir 



1 Headquarters 2nd Echelon, East Africa Command. 

2 Ce Bureau n'annonçait pas comme celui du Caire les captures par 
télégrammes, mais envoyait des listes sommaires qui précédaient les 
« detailed lists ». 



247 



s'occuper d'eux aussi. L'Italie ne pouvait en effet plus corres- 
pondre directement avec ses possessions d'Afrique orientale. 
Aussi la Croix-Rouge italienne avait-elle demandé à l'Agence 
de servir d'intermédiaire pour l'acheminement d'énormes quan- 
tités de « messages civils » destinés aux colons d'Afrique orien- 
tale. Lorsque ces messages repassaient par Genève porteurs 
d'une réponse, le Service italien relevait sur des « fiches de 
transmission de messages » le nom et l'adresse de l'expéditeur 
de la réponse. Il était nécessaire de procéder ainsi car, par suite 
des opérations militaires, de nombreux civils italiens d'Afrique 
orientale avaient changé de résidence et il importait de relever 
leur nouvelle adresse. 

Mais ce mode de faire ne permettait pas seulement de suivre 
des civils dans leur exode : on pouvait aussi par ce moyen 
retrouver la trace de militaires considérés jusqu'alors comme 
disparus. En effet, les colons italiens, qui appartenaient presque 
tous à la milice et non pas à l'armée régulière, avaient avec eux 
en Afrique orientale leur équipement militaire de miliciens. 
Lors de la campagne de 1941, ils furent incorporés sur place 
dans les forces armées. On se trouvait alors fréquemment en 
présence d'un double imbroglio : d'une part, le Bureau officiel 
de Rome posait des questions sur leur sort en indiquant leur 
incorporation militaire, alors que les familles les recherchaient 
en donnant encore leur adresse civile ; d'autre part, les Auto- 
rités britanniques les annonçaient dans leur listes, selon qu'ils 
avaient été capturés en uniforme ou en vêtements civils, soit 
comme prisonniers, en indiquant alors l'incorporation seule, 
soit comme internés civils, en ne donnant évidemment dans ce 
cas aucun élément d'identification d'ordre militaire. De plus, 
les Autorités britanniques avaient laissé en liberté un certain 
nombre d'Italiens indispensables au bon fonctionnement des 
services publics. Ces derniers, lors de l'évacuation de la popu- 
lation de l'Afrique orientale, réussirent souvent à se faire 
interner selon le statut de leur choix, revêtant leur uniforme 
s'ils pensaient trouver quelque avantage à être considérés 
comme militaires. 

En présence de situations aussi confuses, on se représentera 
sans peine l'utilité que pouvaient offrir les renseignements 
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relevés au passage sur les messages provenant d'Afrique orientale. 

Par la suite, les Autorités britanniques évacuèrent la majeure 
partie de la population italienne d'Afrique orientale dans des 
camps d'internés civils en Erythrée, au Kenya, au Tanganyika 
et en Rhodésie, en fournissant à l'Agence les listes de tous ces 
internés, tandis qu'environ 10.000 femmes, enfants et vieillards 
italiens furent rapatriés en Italie au cours des années 1942 
et 1943. 

Pour assumer toutes les tâches qui lui incombaient le Service 
italien dut augmenter considérablement l'effectif de son person- 
nel ; ce dernier passa, de fin 1940 à fin 1941, de 9 à 110 colla- 
borateurs. Il recourut en outre de plus en plus à l'aide des 
Sections auxiliaires travaillant pour l'Agence dans diverses 
villes de Suisse. 

Campagne d'URSS (1941-1943) 

Entrées en action le 7 août 1941 sur le front d'Ukraine, les 
forces du corps expéditionnaire italien connurent en décembre 
leurs premiers revers et subirent par la suite des pertes consi- 
dérables. 

Le Service italien fut submergé de demandes ; mais, ne 
recevant aucun renseignement au sujet des militaires italiens 
capturés en URSS, il ne fut malheureusement pas en mesure 
de rassurer les familles. Il dut se borner à insérer les demandes 
dans son fichier, sans se douter combien elles seraient utiles 
par la suite pour permettre l'identification des décédés 1 

Printemps et été IÇ42 

Du point de vue militaire, cette époque fut marquée sur le 
front d'Afrique par la grande offensive des forces de l'Axe, qui 
ne s'arrêta qu'à El-Alamein, à 90 kilomètres d'Alexandrie, au 
début de juillet. 

La première moitié de l'année 1942 vit également de grands 
transferts de prisonniers italiens d'une région à l'autre de 



Voir page 259. 
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l'Empire britannique, et le Service italien eut à traiter les nom- 
breuses listes qui signalaient ces mouvements. 

D'autre part, la guerre sur mer s'intensifiait en Méditerranée, 
et de nombreuses unités de la marine militaire et de la marine 
marchande italienne furent coulées, provoquant l'afflux au 
Service italien de demandes concernant les marins disparus. 

Mais les familles n'étaient pas seules à s'inquiéter : les prison- 
niers, de leur côté, inquiets du silence prolongé de leurs proches 
— la poste des prisonniers de guerre subissait des retards de plus 
en plus grands — questionnaient inlassablement l'Agence pour 
essayer d'obtenir quelque nouvelle. Ces demandes se feront plus 
pressantes encore lorsque l'Italie connaîtra de lourds raids 
aériens. 

C'est à cette époque que le CICR réussit à obtenir également 
en faveur des prisonniers italiens l'institution de la carte d'avis 
de capture et cela avec effet rétroactif. C'est alors par centaines 
de mille que ces cartes arriveront à Genève, représentant pour 
le Service italien une source précieuse de renseignements. 
Malheureusement certains prisonniers illettrés confiaient le soin 
de les remplir à des camarades qui y portaient souvent des 
renseignements erronés. D'autres, qui savaient à peine écrire, 
inscrivaient leur nom d'une écriture presque illisible où fourmil- 
laient les erreurs d'orthographe. Le classement de ces cartes 
au fichier représentait alors une opération longue et difficile. 



De la bataille d'El-Alamein à V armistice avec les Puissances alliées 
(novembre 1942 à septembre 1943) 

A fin octobre 1942, la 8 e Armée britannique, après avoir rompu 
le front de l'Axe à El-Alamein, s'avançait en Cyrénaïque et en 
Tripolitaine et atteignait, en janvier 1943, la Tunisie, ayant 
fait de très nombreux prisonniers. 

Entre temps, le 8 novembre 1942, avait eu lieu le débarque- 
ment anglo-américain 1 en Afrique du nord française, bientôt 



1 L'Italie avait déclaré la guerre aux Etats-Unis en décembre 1941- 
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suivi de l'intervention de forces gaullistes et de l'entrée de 
troupes de l'Axe en Tunisie. 

Jusque là, le Service avait eu principalement affaire avec 
une seule Puissance détentrice de prisonniers italiens, l'Empire 
britannique, qui l'informait par l'entremise de cinq principaux 
Bureaux officiels 1 . 

Après l'ouverture du front tunisien, il se trouva en présence 
de deux nouveaux Etats capteurs : les Etats-Unis et la France 
libre, et la dispersion des prisonniers italiens s'accentua. Pour 
retrouver les traces d'un homme porté disparu à cette époque 
sur le front africain, le Service italien, à défaut des listes offi- 
cielles qui ne parvenaient qu'avec de grands retards, devait 
ouvrir quatre enquêtes différentes, l'une auprès du Bureau 
officiel de Londres, qui détenait les noms des prisonniers capturés 
par la i re Armée britannique, la seconde auprès du Bureau offi- 
ciel du Moyen-Orient au Caire, qui enregistrait les militaires 
tombés aux mains de la 8 e Armée britannique, la troisième 
adressée au Bureau officiel américain 2 et enfin la quatrième 
auprès des Autorités françaises d'Alger, par l'intermédiaire de 
la délégation du CICR dans cette dernière ville. 

Le Service italien dut s'adapter rapidement aux méthodes de 
travail différentes adoptées par les diverses Puissances déten- 
trices, tandis que la cadence précipitée des événements exigeait 
de lui un effort toujours plus grand. En effet, cependant que 
des convois entiers de troupes de renfort avaient été coulés 
avant d'atteindre la côte africaine, que des troupes italiennes 
tombaient en masse aux mains des Alliés lors de la reddition 
des forces de l'Axe dans la région de Tunis en mai 1943, l'offen- 
sive alliée se poursuivait presque sans désemparer par la prise 
des îles de Pantelleria et de Lampedusa en juin et le débarque- 
ment en Sicile le 10 juillet. 

Le nombre des prisonniers et des disparus s'accroissait rapi- 



1 Prisoners of War Information Bureau à Londres, — Prisoners of 
War Information Bureau, 2nd Echelon, au Caire, — East Africa Com- 
mand à Nairobi, — Croix-Rouge sud-africaine, Johannesburg, fonction- 
nant comme Bureau officiel sud-africain, — Prisoners of War Information 
Bureau à Melbourne (Australie). 

2 Prisoner of War Information Bureau à Washington. 
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dément et, par voie de conséquence, les demandes de familles 
affluaient à Genève. Les familles ne pouvant, par suite des inter- 
dictions gouvernementales, écrire directement à l'Agence, 
chargeaient des parents ou correspondants en Suisse et dans les 
pays d'outre-mer de transmettre leurs requêtes à Genève. 

Alors que la bataille faisait rage en Sicile, on assistait à la 
chute du régime fasciste le 26 juillet 1943. Le 3 septembre, les 
forces alliées prenaient pied sur le continent en Calabre et, 
quelques jours après, le 8 septembre, un armistice était conclu 
entre le Gouvernement royal et les Alliés. 



II. De l'armistice avec les Puissances alliées 

(8 SEPTEMBRE 1943) A LA REDDITION DES FORCES DE L'AXE 

en Italie du Nord (2 mai 1945) 



Sitôt après la proclamation de l'armistice, le Reich occupa 
militairement la majeure partie de la Péninsule et désarma les 
forces italiennes stationnées en Italie, en France, en Yougoslavie, 
en Grèce et dans le Dodécanèse. La flotte italienne parvint, non 
sans pertes il est vrai, à gagner les ports alliés, conformément 
aux ordres du Gouvernement royal qui s'était entre temps 
installé en Italie méridionale. 

A la suite de la constitution de l'Etat néo-fasciste, les forces 
allemandes procédèrent à une opération de filtrage des troupes 
italiennes désarmées. Les hommes se déclarant prêts à servir 
l'Etat néo-fasciste furent encadrés dans les rangs de la nouvelle 
armée destinée à combattre contre les Alliés, tandis que tous 
les autres furent emmenés pour être internés dans des camps 
en Allemagne, en Pologne et dans les Balkans. Enfin, comme 
beaucoup de militaires italiens avaient réussi à s'enfuir et à 
regagner leurs foyers durant les quelques jours de confusion qui 
suivirent l'armistice, les Allemands organisèrent de vastes rafles 
pour s'emparer des hommes valides et les déporter en Allemagne 
en qualité de travailleurs civils. 
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Le problème des internés militaires italiens («IMI») 

Il sembla d'abord que les 700.000 militaires italiens internés 
par les Allemands seraient traités comme des prisonniers de 
guerre et mis au bénéfice de la Convention de 1929. En effet, le 
Service italien reçut, entre décembre 1943 et janvier 1944, près 
de 200.000 cartes de capture. Mais ces envois cessèrent alors. 
Aux observations du CICR, qui exprimait son étonnement de 
ce silence et réclamait des précisions sur la situation des internés 
militaires italiens, les Autorités allemandes répondirent qu'il 
ne s'agissait pas de prisonniers de guerre mais d'internés mili- 
taires, et que cette question d'ordre interne se traiterait direc- 
tement entre le Gouvernement allemand et la République néo- 
fasciste. En conséquence, les délégués du CICR se virent interdire 
l'accès des camps d'internés militaires italiens. 

De longues démarches furent nécessaires au CICR pour obtenir 
que ces internés, ainsi que les Italiens astreints au travail obli- 
gatoire, puissent au moins utiliser le système du « message civil » 
pour donner de leurs nouvelles à leurs familles. Dès février 1944, 
des centaines de milliers de ces messages affluèrent à l'Agence 
centrale. A leur passage, le Service italien reporta en hâte sur 
des fiches les renseignements qui y figuraient. Cette opération 
représenta pour lui un travail considérable, mais elle permit de 
rassurer les nombreuses familles italiennes qui avaient été 
évacuées par suite des opérations militaires et des bombarde- 
ments et que les messages civils ne pouvaient donc pas atteindre. 

En janvier 1944 fut créé à Berlin, au siège de l'Ambassade 
d'Italie, un office spécial 1 qui refusa toute information à l'Agence 
centrale et qui n'en fournissait qu'au Gouvernement néo-fasciste. 
Cependant, en juillet 1944, sur les instances de la délégation du 
CICR à Berlin, cet office déclara qu'il existait à Vérone un 
fichier de 300.000 noms d'internés militaires italiens qu'il ferait 
mettre à la disposition du CICR. Le CICR n'entra toutefois 
jamais en possession de ces renseignements. 

Il convient de se rappeler que, compte tenu des 700.000 
« IMI », des travailleurs civils volontaires et des hommes astreints 



1 « Militâr-und Zivilinternierten-Betreuungs-Dienststelle ». 
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au travail obligatoire, les Allemands avaient en leur pouvoir 
près de 1.300.000 Italiens, soit trois fois plus que le total des 
prisonniers italiens qui se trouvaient en mains alliées. On com- 
prendra donc les difficultés qu'éprouva le Service italien, sub- 
mergé de demandes de nouvelles et ne disposant que d'infor- 
mations fragmentaires. 

Au cours de l'été 1944, les « IMI » furent transformés en 
travailleurs civils affectés à des industries de guerre ou versés 
dans l'« Organisation Todt », et ils durent travailler dans les 
zones les plus exposées aux bombardements alliés. Aussi la 
mortalité fut-elle extrêmement élevée parmi eux. Les Autorités 
allemandes ne fournirent aucun acte de décès à l'Agence sur 
leur compte 1 . Les familles ne furent généralement avisées de 
ces décès que par des messages renvoyés d'Allemagne et portant 
une croix ou la simple mention « décédé ». Le Service italien 
ouvrit des enquêtes auprès des hommes de confiance des camps, 
et ceux-ci fournirent immédiatement les précisions désirées sur les 
travailleurs décédés. Mais les Autorités allemandes s'étant 
aperçues de cet échange de correspondance, donnèrent Tordre 
aux commandants de camp et aux hommes de confiance de 
ne plus fournir d'informations qu'à la « Militàr-und Zivilin- 
ternierten-Betreuungs-Dienststelle » à Berlin. 

Alors que le Service italien était ainsi préoccupé par le pro- 
blème des « IMI », qu'il continuait la recherche des militaires 
disparus en Tunisie et en Sicile, et qu'il s'efforçait de suivre les 
prisonniers dans les fréquents déplacements qu'entraînait leur 
transfert d'une Puissance détentrice à l'autre, il allait être 
sollicité par de nouvelles tâches. 

Scission de l'Italie en deux parties 

Dès septembre 1943, l'Italie s'était trouvée partagée en deux 
zones bien distinctes : la zone sud, sous le contrôle allié, et la 
zone nord, aux mains des forces allemandes et néo-fascistes. 
Par suite de la lente progression des forces alliées, la limite de 

1 Les actes de décès furent expédiés par la « Militàr-und Zivilinter- 
nierten-Betreuungs-Dienststelle » à Vérone et ne furent pas transmis 
aux familles. 
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ces deux zones se déplaçait graduellement vers le nord. Au début 
de l'hiver 1943-1944, le front avait atteint la région de Cassino 
et du Sangro, où il se stabilisa pendant plusieurs mois, tandis 
que se déroulait une âpre guerre de position. 

Etant donné l'existence de cette ligne de feu, l'Agence centrale 
se trouva être dès lors le seul intermédiaire possible entre les 
territoires italiens ainsi séparés ; aussi le Service italien allait -t-il 
servir jusqu'à la fin de la guerre de lien entre les prisonniers en 
mains alliées et leurs familles résidant dans la zone nord, aussi 
bien qu'entre « IMI » et travailleurs civils se trouvant en Alle- 
magne ou dans les territoires contrôlés par le Reich et leurs 
familles résidant dans la zone sud. 

Le Bureau officiel à Rome se trouvait dans l'impossibilité de 
communiquer avec la partie sud du pays. Aussi, revenant sur 
les dispositions prises en 1941, pria-t-il en janvier 1944 l'Agence 
centrale de transmettre aux familles résidant en Italie méri- 
dionale, par l'intermédiaire des autorités municipales, les avis 
de décès des militaires italiens tombés sur le front russe, rensei- 
gnements qu'il avait obtenus par des témoignages de camarades 
rentrés de ce front. 

En vue d'assurer la transmission de ces diverses catégories 
d'informations et, d'une façon générale, de toutes les communi- 
cations et de tous les messages destinés à la zone sud ainsi qu'aux 
prisonniers en mains alliées, le CICR mit sur pied le système 
d'acheminement suivant : des régions sous contrôle allemand, 
les envois étaient dirigés par la poste à Genève, puis transportés 
par camions à Marseille. Ils continuaient ensuite leur route à 
bord d'un des bateaux naviguant pour le compte du CICR et 
parvenaient ainsi à Lisbonne. Là, des avions militaires alliés 
se chargeaient de les amener à Alger où ils étaient orientés vers 
leurs diverses destinations. La délégation de Naples, dès la 
libération de cette ville, servit à cet égard de relais pour toute 
l'Italie méridionale. 

En sens inverse, le courrier destiné à la zone nord ainsi qu'à 
l'Allemagne et aux autres régions d'Europe se trouvant sous 
contrôle allemand empruntait la même voie. 

Les événements de septembre 1943 amenèrent de nombreux 
militaires et civils italiens à chercher refuge en Suisse. L'Agence, 
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qui s'occupa activement d'eux, fit son possible pour rassurer, 
avec toute la discrétion voulue, les familles en Italie K Le Service 
italien agit d'une façon identique à l'égard des familles de mili- 
taires qui tenaient garnison dans le Dodécanèse et qui s'étaient 
réfugiés en Turquie à la même époque. 

La fin de l'année 1943 fut également marquée en Italie 
centrale et septentrionale^ par l'arrestation, en raison de leur 
leur race, d'environ 60.000 Israélites italiens qui furent enfer- 
més dans les prisons et les camps italiens pour être ensuite 
déportés à Buchenwald, Auschwitz, etc. 2 . Les demandes affluè- 
rent, mais le Service ne reçut aucune information des Autorités 
allemandes au sujet de ces déportés. De nombreux Italiens 
furent en outre arrêtés pour des motifs politiques et déportés, 
principalement dans les camps de Mauthausen et de Dachau. 
Sur le compte de ces personnes également, le Service italien fut 
privé de tout renseignement. 

Il convient enfin de rappeler que de nombreux militaires 
italiens qui avaient réussi à se cacher pour éviter d'être internés 
par les Allemands, ainsi que des civils qui s'étaient dérobés au 
travail obligatoire et des jeunes gens appartenant aux classes 
1923, 1924 et 1925 mobilisées par l'armée néo-fasciste, avaient 
passé à la lutte clandestine, grossissant par là les rangs des forces 
de résistance qui s'étaient constituées dans la zone occupée 
par le Reich. Le Service italien n'obtint pas de renseignements 
sur le sort des partisans tombés aux mains des forces allemandes 
et fut donc dans l'impossibilité d'informer les familles qui le 
questionnaient. 

Le front, stabilisé depuis janvier 1944, s'ébranla en mai de 
la même année et les armées alliées entrèrent à Rome le 4 juin. 

Or, le Gouvernement néo-fasciste avait installé, en décembre 
1943 déjà, en Italie du Nord, à Aprica (Province de Sondrio), 
un second Bureau officiel de renseignements, qui entra en acti- 
vité peu après la chute de Rome. Le I er juillet 1944, ce Bureau 
demanda au CICR d'être traité sur le même pied que celui qui 



1 Les cas relatifs aux internés italiens en Suisse relevaient du a Service 
de rinternement en Suisse » de l'Agence et non du Service italien. 

a Pour échapper à ce péril, plusieurs milliers d'Israélites cherchèrent 
refuge en Suisse. 
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était resté à Rome et de recevoir par conséquent copie de tous 
les renseignements envoyés à Rome par l'Agence. Ce système 
de double communication accrut, cela va sans dire, le travail 
du Service italien, qui commença en outre à recevoir du Bureau 
d'Aprica force demandes de renseignements et d'enquêtes. 

Entre temps, les forces alliées avaient libéré la majeure 
partie du territoire français. Les Italiens affectés à des unités 
allemandes en France ou incorporés de force dans l'Organisation 
Todt et travaillant aux ouvrages de défense côtière furent 
capturés par les Alliés 1 ). Le Service italien reçut des listes 
d'hommes tombés aux mains des troupes régulières françaises, 
des Forces françaises de l'intérieur, des forces britanniques ou 
des forces américaines. 

Les Autorités américaines et britanniques, désirant utiliser 
au maximum la main-d'œuvre italienne au profit de l'effort de 
guerre allié, avaient proposé à cette époque aux prisonniers le 
statut de « cooperator », qui comportait pour eux de sérieux 
avantages. C'est ainsi que le Service italien reçut des listes de 
« cooperators » se trouvant en France, en Amérique, en Angle- 
terre, au Moyen-Orient, etc. 

L'avance alliée en Italie, rapide au cours de l'été 1944, se- 
ralentit en octobre et le front se stabilisa durant les mois d'hiver 
sur une ligne passant par le sud de La Spezia et de Bologne. 
L'Italie se trouvait alors divisée en trois secteurs : 

a) la zone sud, englobant l'Italie centrale et méridionale, se 
trouvant sous contrôle allié ; 

b) une zone d'une certaine profondeur constituée par la 
ligne de feu et les arrières du front, région inaccessible à toute 
correspondance comme à toute transmission de nouvelles ; 

c) la zone nord, se trouvant sous contrôle allemand. 

Le front se remit en mouvement en avril 1945 et, après quelques 
semaines de lutte, le 2 mai, les forces allemandes stationnées 
en Italie capitulaient. 



1 Parmi les hommes incorporés dans l'Organisation Todt se trouvaient 
beaucoup d'anciens a IMI ». 
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Pendant toute la durée de la campagne d'Italie, le Service 
italien dut suivre avec une attention particulière le déplacement 
de la ligne de front pour être en mesure d'acheminer judicieu- 
sement le courrier destiné aux diverses zones. 

C'est au cours de l'été 1944 que le Service italien avait atteint 
son plus grand développement ; l'effectif de son personnel, qui 
s'élevait à 158 à fin juin 1944, était encore de 129 à fin avril 1945. 

Avant de passer à la période d'après guerre, il faut encore 
indiquer que le Service italien eut à s'occuper, durant toute la 
guerre, de très nombreux cas d'enquêtes et de recherches rela- 
tives à des civils en liberté. L'émigration italienne a, en effet, 
entraîné la formation de nombreuses et importantes colonies 
dans le monde, notamment en Amérique du Nord et du Sud. 
Les membres de ces colonies, coupés de leur patrie d'origine et 
privés de nouvelles de leurs proches, firent fréquemment appel 
à l'Agence centrale pour retrouver les traces de parents que 
leurs messages n'avaient pas atteints. 



III. PÉRIODE D'APRÈS-GUERRE. RAPATRIEMENT DES PRISONNIERS 
ET IDENTIFICATION DES DÉCÉDÉS 

Rapatriement des prisonniers 

La progression des armées alliées à travers l'Allemagne 
et l'Autriche, en 1945, avait eu pour conséquence la libéra- 
tion des ex-« IMI » que les Allemands avaient graduellement 
transférés de l'est à l'ouest du pays devant l'avance des forces 
soviétiques. Ces hommes demeurèrent toutefois de nombreux 
mois aux mains des autorités occupantes et leur rapatriement, 
considérablement retardé par la destruction des moyens de 
communication, ne commença qu'en automne 1945. L'Agence 
centrale s'efforça de rassurer les familles en radiodiffusant 
les noms des hommes libérés de même que les noms d'ex- 
déportés rescapés des camps de concentration. 
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Quant aux prisonniers italiens se trouvant outre-mer, leur 
rapatriement, entravé par le manque de bateaux, fut encore 
plus lent. La transmission du courrier étant encore longue et 
irrégulière dans de nombreuses régions, les familles comme les 
prisonniers continuèrent à s'adresser à Genève pour obtenir 
des nouvelles. 

Toutefois, au cours de l'été 1945, l'Agence, considérant que, 
la guerre terminée, les Autorités alliées pouvaient transmettre 
directement au Bureau officiel italien les renseignements concer- 
nant les prisonniers de guerre, prit la décision de cesser le report sur 
fiches des listes de rapatriés. De ce fait, l'activité du Service 
italien diminua graduellement. Indiquons toutefois que dix-huit 
mois après la fin des hostilités, le nombre des hommes à rapatrier 
s'élevait encore à près de 200.000. On comprendra donc que le 
Service italien ait dû maintenir jusqu'au printemps 1947, sur 
une échelle naturellement réduite, ses diverses activités en 
faveur des prisonniers et des internés. Le Service eut en parti- 
culier à s'occuper, dans ce domaine, des prisonniers italiens qui 
avaient été capturés par les forces yougoslaves. Des listes, 
comportant environ 10.000 noms de prisonniers, parvinrent de 
Belgrade à la fin de 1945 et le Service s'empressa de renseigner 
les familles. 

Identification des décédés 

On a vu plus haut que les nombreux décès de militaires et 
civils italiens se trouvant en mains allemandes n'avaient pas 
été notifiés à l'Agence centrale. Or,' après la fin des hostilités, 
le Bureau officiel italien reçut à ce sujet, de sources diverses, 
un grand nombre d'avis de décès. Ces derniers étant pour la 
plupart incomplets ou erronés — noms déformés, omission 
de l'adresse de famille, etc. — le Bureau officiel demanda au 
Service italien s'il était en mesure de l'aider dans la tâche 
difficile que représentait l'identification de ces décédés. 

Le Service accéda immédiatement à cette requête. Il 
reprit les fiches de renseignements établies lors du passage à 
l'Agence de messages d'« IMI » à leurs familles, de même que 
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celles qui avaient été établies lorsque des lettres ou messages 
destinés à des « IMI » revenaient d'Allemagne porteurs d'une 
croix ou de la mention « Gestorben » ; il utilisa enfin les rensei- 
gnements de toute espèce qu'il avait dans ses fichiers. Ainsi, 
à fin 1947, il avait pu procéder à l'identification des décédés 
et fournir les adresses de famille au Bureau officiel dans le 90% 
des cas qui lui avaient été soumis. 

Le Bureau officiel à Rome avait d'autre part reçu de rapatriés 
d'URSS des témoignages concernant le décès de certains de 
leurs compagnons de captivité. Mais ces renseignements compre- 
naient rarement l'adresse de la famille. Si le Service italien ne 
possédait aucune information officielle sur les militaires tombés 
ou capturés pendant la campagne de Russie, il avait en revanche 
relevé sur fiches toutes les demandes qui lui étaient parvenues 
depuis 1941. Comme ces fiches portaient l'adresse de la famille, 
le Bureau officiel, auquel le Service transmit ces renseignements, 
fut en mesure d'atteindre dans de nombreux cas les familles 
des décédés. 

Travaillant en étroite collaboration avec le Bureau officiel, 
le Service italien poursuivait encore, plus de deux ans après la 
fin des hostilités, l'identification des décédés, tâche indispensable 
non seulement pour mettre un terme à la cruelle incertitude 
des familles, mais également pour que soit régularisée leur 
situation juridique et matérielle. 

* * 

Difficultés techniques rencontrées par le Service italien 

Après avoir passé en revue les principales étapes de l'activité 
du Service italien, il convient de considérer de plus près certaines 
des difficultés techniques rencontrées par le Service dans le 
domaine de l'identification des prisonniers et des décédés. 

Une des principales sources de difficultés provenait du système 
de matricule militaire utilisé dans l'armée italienne. En Italie, 
chaque district militaire (centre de recrutement) possédait ses 
propres registres d'immatriculation et son propre numérotage. 
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La plaque d'identité de chaque militaire portait le numéro 
individuel précédé d'un chiffre inscrit entre parenthèses et 
représentant le district. Ainsi, deux hommes appartenant à des 
districts différents pouvaient avoir le même numéro individuel. 
Si la mention du district était omise dans les renseignements 
fournis à l'Agence ou dans les demandes qu'elle recevait, le 
numéro-matricule, en cas d'homonymie et en l'absence de tout 
autre critère, n'était d'aucune utilité pour l'identification. 
Comme, d'autre part, les districts militaires détruisirent leurs 
archives, depuis 1943, à l'approche des forces adverses, toute 
vérification des numéros-matricule aux centres de recrutement 
devint impossible. 

Le numéro du prisonnier qui, dans une certaine mesure, 
aurait pu suppléer au matricule, n'offrait guère plus de garantie. 
Pour ne parler que des transferts, les listes qui parvenaient à 
l'Agence ne mentionnaient que les noms, prénoms et numéros 
de prisonnier des hommes qui allaient être transférés ; les 
numéros étaient fréquemment inexacts ou même échangés. 
Or les prisonniers se voyaient attribuer dans leur nouveau lieu 
d'internement un nouveau numéro car chaque région d'inter- 
nement, tout au moins dans l'Empire britannique, possédait 
son propre numérotage. Si donc les listes annonçant l'arrivée 
des prisonniers dans leur nouvelle zone d'internement portaient 
seulement le nouveau numéro de prisonnier sans que l'ancien 
soit indiqué, le Service italien se trouvait fréquemment dans 
l'impossibilité d'identifier ces hommes avant que des listes plus 
détaillées lui soient fournies, et il se voyait obligé d'ouvrir des 
enquêtes dans tous les cas urgents 1 . 

Le numéro-matricule et le numéro de prisonnier représentant 
tous deux pour l'identification d'homonymes une base incertaine, 
le Service italien fut amené à attacher une importance consi- 
dérable au nom et à l'adresse des parents ou de l'épouse. Or, là 
encore, il se heurta à de nombreuses difficultés. 



1 Certains prisonniers italiens en mains alliées avaient même échangé 
entre eux leur numéro dans l'espoir de bénéficier d'un transfert dans 
quelque autre région ou, au contraire, de l'éviter. Ces transferts étaient 
en effet notifiés aux hommes non sur la base de leur état nominatif, 
mais seulement par l'appel de leur numéro de prisonnier. 
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Il est par exemple d'usage courant en Italie que la femme 
mariée signe ses lettres de son nom de jeune fille, en omettant 
le patronyme de son époux. Comme bien souvent, en faisant 
appel à l'Agence, elle n'indiquait que le prénom du fils ou du 
mari recherché, on imagine aisément les complications qui 
pouvaient en résulter. 

D'autre part, les dialectes sont encore très répandus en 
Italie et les familles en faisaient fréquemment usage dans 
leurs demandes ; aussi les patronymes et les noms de lieux 
étaient-ils bien souvent déformés jusqu'à être méconnaissables. 
De leur côté, les prisonniers portaient souvent sur leurs cartes 
d'avis de capture des renseignements tout autant déformés. 
Les listes officielles elles-mêmes, généralement établies sur la 
base de formules remplies par les prisonniers, reflétaient fré- 
quemment ces erreurs. 

Pour montrer jusqu'où pouvaient aller certains cas de simi- 
litude dans les éléments d'identification, signalons que le Service 
italien reçut un jour une demande de nouvelles au sujet d'un 
militaire pour lequel le fichier indiquait deux adresses de capti- 
vité différentes. Le Service ouvrit une enquête afin de déterminer 
laquelle des deux était exacte. On s'aperçut alors qu'il s'agissait 
en réalité de deux hommes portant le même nom et le même 
prénom, nés le même jour de la même année dans la même 
localité de Sicile, dont les pères, tous deux domiciliés dans la 
même bourgade, avaient le même prénom, et qui, incorporés 
dans la même unité, furent capturés le même jour au cours de 
la même bataille. Ce n'est que grâce au nom de leur mère que 
l'on put les distinguer. 

On voit par cet exemple que même la mention du prénom du 
père, renseignement qui joue en Italie un rôle prépondérant, 
pouvait ne pas suffire pour l'identification certaine du sujet et 
que l'indication du nom de jeune fille et du prénom de la mère, 
également très importante en Italie, se trouvait être alors le 
seul élément déterminant. 

Si l'identification des vivants était souvent difficile, celle des 
décédés l'était bien plus encore. Aussi le Service italien ne 
négligeait-il aucune source d'information dans ce domaine. C'est 
ainsi qu'il prit l'initiative d'examiner les objets de succession 
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de militaires italiens tués au combat ou de prisonniers décédés 
que les Bureaux officiels de plusieurs Etats capteurs avaient 
envoyés à l'Agence. Constatant l'insécurité croissante des moyens 
de transport due à l'intensification des opérations militaires, 
il avait été décidé, à fin 1943, de garder ces objets en dépôt à 
Genève jusqu'à la fin des hostilités. Grâce à l'examen attentif 
de chacune de ces successions, le Service italien parvint à iden- 
tifier de très nombreux décédés et put ainsi, par l'intermédiaire 
du Bureau officiel italien, informer immédiatement les familles 
des défunts qui sans cela seraient peut-être restées plusieurs 
années encore dans l'incertitude. 

Le fichier des décédés du Service italien fut à tous égards une 
source précieuse de renseignements pour le Bureau officiel à 
Rome, et ce dernier y eut constamment recours pour compléter 
ses propres informations. 



263 



Service hellénique 



L'ouverture des hostilités entre l'Italie et la Grèce, le 28 
octobre 1940, mit l'Agence centrale dans la nécessité de créer, 
au début de novembre, un Service hellénique. 

Le Service hellénique eut tout d'abord à recueillir et à trans- 
mettre à la Croix-Rouge hellénique, faisant fonction de Bureau 
officiel grec de renseignements, les informations concernant les 
prisonniers de guerre grecs capturés au cours des hostilités de 
l'hiver et du printemps 1940-1941 ainsi que les civils internés 
dans les pays de l'Axe. Puis, à partir de l'armistice du 23 avril 
1941 et durant les quatre années de l'occupation de la Grèce 
par l'Italie, l'Allemagne et la Bulgarie, il eut à s'occuper des 
diverses catégories de militaires et de civils victimes des événe- 
ments, en fonctionnant comme intermédiaire pour la trans- 
mission de messages et en ouvrant des enquêtes à la suite des 
nombreuses demandes qu'il recevait. 

Le nombre des prisonniers de guerre fut relativement peu 
élevé. On se rappelle en effet que les Grecs avaient eu presque 
constamment l'initiative des opérations au cours de la cam- 
pagne de l'hiver 1940-41 et que les hommes des troupes encer- 
clées qui déposèrent les armes le 23 avril 1941 en Epire et en 
Macédoine furent libérés, aux termes mêmes de l'armistice 
conclu à Salonique avec la Wehrmacht. D'autre part, les pri- 
sonniers originaires des îles ioniennes furent par la suite relâchés 
en tant que sujets italiens présomptifs, et il en fut de même de 
ceux qui étaient originaires des territoires revendiqués par la 
Bulgarie. 

De nombreux officiers et soldats grecs quittèrent clandestine- 
ment la Grèce au début de l'occupation pour aller s'engager 
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dans les armées alliées du Proche-Orient, où ils formèrent des 
unités helléniques qui participèrent notamment aux opérations 
de Libye. Le Service eut à s'occuper des combattants de ces 
unités tombés en captivité ou disparus. La marine royale 
hellénique quitta elle aussi la Grèce lors de l'occupation et mit 
ses bâtiments à disposition des forces alliées, d'où la capture 
de marins grecs, notamment en Afrique et en Extrême-Orient. 
Enfin de nombreux Grecs habitant la France, l'Angleterre ou 
les Etats-Unis s'enrôlèrent dans les armées de ces pays et 
combattirent sur les divers fronts, le front de l'Ouest de 1944 
en particulier. Cela explique la présence de prisonniers hellé- 
niques dans les camps allemands. 

A la suite de l'armistice conclu en septembre 1943 entre 
l'Italie et les Alliés, une grande partie des prisonniers grecs se 
trouvant dans les camps italiens furent transférés en Allemagne 
par les forces du Reich, mais quelques centaines d'entre eux 
purent gagner la Suisse où ils furent internés. Les événements 
d'Italie provoquèrent un fort afflux de demandes à l'Agence 
centrale, les familles des prisonniers ne recevant plus de nou- 
velles de ces derniers. ^ 

Une part importante de l'activité du Service hellénique fut 
consacrée aux marins grecs naviguant sur les mers du globe. 
La marine marchande grecque comprenait en effet avant la 
guerre plus de 600 navires jaugeant au total près de 2 millions 
de tonnes ; en outre, de nombreux bâtiments battant pavillon 
étranger avaient des équipages grecs. Aussi le Service reçut-il 
de nombreuses demandes relatives à des marins. Ces demandes 
provoquèrent un échange suivi de correspondance avec les 
Croix-Rouges britanniques et la Croix-Rouge américaine. Pour 
faciliter les recherches dans ce domaine, un fichier des bateaux 
à équipage hellénique fut constitué. On reportait sur les fiches 
tous les renseignements reçus sur le sort des bateaux, les noms 
des membres de l'équipage ayant fait l'objet de demandes, la 
nature des démarches faites pour les retrouver et les réponses 
reçues. Grâce aux listes d'équipage figurant sur ces fiches, le 
Service eut fréquemment la possibilité d'ouvrir sur le compte 
de tel ou tel marin recherché des enquêtes dans un port 
d'attache où l'on savait que se trouvait un de ses camarades. 
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Le fichier des bateaux fut à tous les égards pour le Service 
un précieux instrument de travail. 

Si le Service eut peu à s'occuper des détenus politiques se 
trouvant aux mains des forces occupantes en Grèce et des 
travailleurs civils, son activité à l'égard des Juifs grecs fut en 
revanche assez considérable. La plus grande partie de ces 
derniers vivaient, avant la guerre, à Salonique où ils consti- 
tuaient une importante colonie. Les Juifs grecs furent pres- 
que tous déportés au cours de la guerre. Aussi le Service 
reçut plus de 8000 demandes et ouvrit autant d'enquêtes auprès 
de la Croix-Rouge allemande relativement au sort de ces dépor- 
tés. A une ou deux exceptions près, ces enquêtes restèrent sans 
résultat. 

* 

* * 

La Croix-Rouge hellénique fonctionnant comme Bureau 
officiel de renseignements, c'est à elle que le Service s'adressait 
pour les enquêtes à faire en Grèce. On ne peut que rendre 
h<Jmmage au soin scrupuleux avec lequel elle s'acquitta de cette 
tâche le plus souvent ardue. Inversement, la Croix-Rouge 
hellénique transmettait à l'Agence centrale de nombreuses 
demandes émanant de Grèce, et une active collaboration s'éta- 
blit entre les deux organismes. Elle était facilitée par la présence 
à Genève d'un délégué permanent de cette Croix-Rouge. 

C'est la difficulté et la complexité des cas soumis qui carac- 
térisa l'activité du Service hellénique dans le domaine des 
enquêtes. En effet, du fait que les Puissances détentrices 
étaient en même temps Puissances occupantes, les cas simples 
étaient le plus souvent traités sur place, directement. 

Le Service hellénique constitua durant les années d'occupa- 
tion un véritable lien entre la Grèce et les nombreuses colonies 
grecques disséminées un peu partout dans le monde, notamment 
à Constantinople, en Egypte, en Afrique du Sud, aux Etats-Unis, 
en Argentine et en Australie, et un double courant de demandes 
et d'enquêtes passa par Genève. 

D'autre part, tous les messages civils concernant les marins 
grecs étaient transmis au Service hellénique par le Service des 
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messages civils. Grâce à son fichier des bateaux, le Service 
hellénique était en effet seul en mesure d'acheminer ces messages 
à destination. Il effectuait en outre le tri géographique par zone 
d'occupation de tous les messages civils destinés à la Grèce. 
Ces messages ne portaient souvent que le nom, fréquemment 
estropié, d'un petit village, ou celui d'un quartier ou d'une rue 
d'une ville qui n'était pas désignée, et seules des personnes 
familiarisées avec la langue et la géographie du pays étaient 
en mesure de compléter les adresses. 

Si, comme on vient de le voir, le Service hellénique rencontra 
des difficultés d'ordre géographique, il en rencontra encore 
beaucoup plus d'ordre linguistique. 

Ne pouvant rédiger ses fiches en caractères grecs, le Service 
dut avoir recours à un système précis de transcription des noms 
grecs en caractères latins, complété par des règles non moins 
précises de classement. L'application rigoureuse de cette méthode 
établie par un spécialiste de la langue néo-grecque était le seul 
moyen de rédiger, de classer et de retrouver les fiches sans 
risque d'erreurs ou de répétitions. Le système de transcription 
des noms créé par le Service fut adopté par les principaux 
organismes avec lesquels ce dernier collaborait, notamment 
par la Croix-Rouge hellénique. 

Une source de difficultés résidait dans l'habitude qu'avaient 
les correspondants d'Italie et d'Amérique de transcrire les noms 
phonétiquement. La correction préalable de ces noms était une 
condition indispensable à tout travail utile. Ainsi « Halchidis » 
et « Cuciumpis » (transcriptions italiennes) devaient être rectifiés 
en « Chalkidis » et « Koutsoumbis » ; de même « Chakous » et 
« Ourkuvaseles » (transcriptions américaines) devaient-ils l'être 
en « Tsakos » et « Kourkouvassilis ». 

Cette transcription n'est qu'une des manifestations de l'habi- 
tude qu'ont beaucoup de Grecs émigrés d'adapter leur nom aux 
conditions de leur pays d'adoption. Ainsi, aux Etats-Unis, de 
nombreux Grecs ont simplifié leur nom en le raccourcissant ; 
d'autres l'ont « américanisé » ou l'ont tout simplement traduit l . 
Pour montrer les difficultés que ces changements de noms 



1 Voir aussi page 116. 
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créaient souvent, mentionnons le cas du prisonnier Tom Esler 
qui écrivit pour expliquer que son identité, en grec, était Anas- 
tassios Aslanis. 

Le courrier du Service fut soumis pendant toute la durée de 
la guerre à de nombreux aléas. Les relations postales entre 
Genève et la Grèce étant suspendues, le Service, bien qu'il ne 
négligeât aucun des moyens occasionnels que les circonstances 
mettaient à disposition du CICR, resta fréquemment des 
semaines et même des mois sans recevoir de courrier de Grèce 
et sans pouvoir en acheminer vers ce pays. 

Le Service hellénique, qui fut toujours un petit service, 
compta durant les années de guerre un effectif moyen de 5 per- 
sonnes, avec un maximum de 9 en 1944. Son activité décrut 
rapidement après la fin des hostilités et cessa en 1946. 
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Service yougoslave 



Le Service yougoslave fut créé le I er mai 1941, à la suite de 
l'extension du conflit à la Yougoslavie. Les circonstances géné- 
rales dans lesquelles se déroula la guerre pour ce pays n'ayant 
pas permis au Service yougoslave de fonctionner systématique- 
ment comme intermédiaire pour la transmission de renseigne- 
ments officiels, il fut amené à jouer surtout le rôle d'un organe 
d'information des familles. 

Le Service yougoslave se trouvait, au moment de son ouver- 
ture, en présence d'une situation complexe. L'armée yougoslave, 
après une brève résistance, avait capitulé le 17 avril devant les 
Puissances de l'Axe 1 et le pays était entièrement occupé par 
l'ennemi. Aux zones d'occupation allemande et italienne s'ajou- 
taient une zone hongroise et une zone bulgare. Les régions 
frontières avaient été annexées et, du reste de l'ancienne Yougo- 
slavie, on avait fait deux nouveaux Etats, la « Croatie indépen- 
dante » et F« Etat serbe ». Enfin, l'ancien gouvernement avait 
cherché asile hors du pays. 

Au cours de la première période de son existence, le Service 
vit affluer des cartes d'avis de capture venant d'Allemagne et 
des listes de prisonniers venant d'Italie, de sorte que vers la fin 
de l'année 1941 il était en possession des noms de la plupart 
des militaires yougoslaves détenus par ces deux Etats. 

En raison de l'isolement complet dans lequel se trouvait 
alors la Yougoslavie, le Service reçut dès le début, d'un peu 
partout dans le monde, des demandes relatives à des militaires 



1 Rappelons que l'attaque des Puissances de l'Axe avait commencé 
le 6 avril. 
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présumés prisonniers de guerre aux mains de l'Axe et à des 
civils se trouvant en Yougoslavie. Aussi se trouva-t-il très vite 
dans l'obligation d'ouvrir des enquêtes auprès des Croix-Rouges 
nationales qualifiées. Mais là commençaient les difficultés. 

En effet, par suite de la situation où se trouvait le pays, 
il n'existait pas moins de sept Croix-Rouges nationales pouvant 
entrer en considération pour ces enquêtes : les Croix-Rouges alle- 
mande, italienne, hongroise, bulgare, albanaise et deux orga- 
nismes temporaires, la Croix-Rouge serbe à Belgrade et la 
Croix-Rouge croate à Zagreb. Enfin un Comité de la Croix- 
Rouge yougoslave s'était reconstitué à Londres. • 

Or les indications dont on disposait à Genève sur les limites 
des zones d'action de ces différents organismes étaient peu 
précises et très fragmentaires, car on en était réduit aux infor- 
mations occasionnelles publiées par les journaux. Ces limites 
subissaient d'ailleurs de fréquentes modifications Aussi était- 
il très difficile de déterminer avec certitude laquelle des Croix- 
Rouges nationales entrait en ligne de compte pour telle ou 
telle localité. Il est fréquemment arrivé que des lettres, des- 
tinées à de petites localités situées dans des zones frontières 
mal définies, aient été successivement renvoyées à l'Agence par 
les Croix-Rouges des deux Autorités occupantes limitrophes, 
ces organismes se déclarant tous deux incompétents pour le 
cas considéré. 

D'autre part, malgré tous les efforts, un grand nombre de 
prisonniers ne purent jamais obtenir de nouvelles de leur 
famille en Yougoslavie. Il y avait à cet état de choses plusieurs 
causes. Tout d'abord le déplacement continuel du champ 
d'action des guérillas, notamment en Croatie, empêchait toute 



1 Rappelons pour mémoire que la situation se présentait comme suit : 
L'Allemagne avait annexé une partie de la Slovénie avec Maribor et 
occupait une grande partie de la Serbie avec le Banat. L'Italie avait 
annexé le reste de la Slovénie avec Ljubljana et une partie importante 
du littoral yougoslave avec Susak, Split, Sibenik, etc. Elle occupait une 
portion considérable du nouvel État croate à l'arrière du littoral ainsi 
que le Monténégro. Une partie de la Macédoine yougoslave avait été 
rattachée à l'Albanie et, comme cette dernière, occupée par l'Italie. 
La Hongrie avait annexé le Medjumurje et la Backa. La Bulgarie, enfin, 
avait occupé une partie de la Serbie de l'est et la majeure partie de la 
Macédoine yougoslave. 
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relation postale. Puis les persécutions auxquelles était soumise 
la population serbe en territoire croate entraînaient son exode 
vers les régions de la Serbie qui se trouvaient sous l'occupation 
allemande. Enfin, la déportation des populations et le transfert 
des travailleurs civils rendaient également illusoire toute ten- 
tative d'obtenir des nouvelles. 

On ne peut donner ici qu'une faible idée des difficultés que le 
Service yougoslave eut constamment à surmonter pour conduire 
ses enquêtes. Le tableau suivant, qui donne la statistique des 
enquêtes faites depuis le début de son existence, montre que 
des résultats positifs purent tout de même être obtenus dans 
de nombreux cas. 

Nombre d'enquêtes 

Catégorie de ouvertes du ayant donné 

personnes recherchées 1.1.41 au des résultats 

30.6.47 positifs 

Militaires et internés civils 6.414 1-463 

Civils divers (déportés, civils libres, etc.) . . 13.144 5-39° 

Total .... 19-558 6.853 

Entre temps, et dès juillet 1941, un facteur nouveau était 
intervenu : l'apparition de mouvements de résistance, bientôt 
suivie de la reconstitution de forces armées organisées. Ces 
dernières n'avaient pas tardé à entrer en action contre les 
occupants et contre les forces de l'Etat croate. Il résulta de ces 
engagements de nouvelles captures et de nouveaux décès de 
combattants yougoslaves. 

A la suite de l'armistice conclu en septembre 1943 entre 
l'Italie et les Alliés, les forces allemandes désarmèrent et inter- 
nèrent les forces italiennes stationnées en Yougoslavie. La 
Dalmatie fut rattachée à l'Etat croate et le reste des provinces 
yougoslaves qui avaient été annexées ou occupées par les Italiens 
passèrent sous l'occupation allemande. 



* 

* * 



Plus encore que le sort des prisonniers de guerre, celui des 
internés civils, des déportés et des civils déplacés fut un sujet 
de préoccupation pour le Service yougoslave ; dans ce domaine, 
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en effet, ses possibilités d'action se trouvaient être extrême- 
ment réduites. 

Les parties de la Yougoslavie dont les populations furent le 
plus atteintes par les déportations collectives étaient la Serbie 
et la Slovénie ; une notable partie de la population de cette 
dernière région avait été emmenée en Allemagne. Le Service 
eut également connaissance de l'existence en Norvège de 
camps d'internés civils où un nombre considérable de parti- 
sans yougoslaves avaient été déportés. 

Du côté allemand, l'Agence centrale ne reçut aucune liste 
d'internés ni de déportés, et aucune des démarches entreprises 
par le Service au sujet de ces civils n'eut de suite. En ce qui 
concerne les internés se trouvant aux mains des Autorités de 
l'Etat croate, les difficultés rencontrées furent également très 
grandes. Ces Autorités les considérant comme des détenus 
politiques, le Service ne reçut jamais de listes des camps croates, 
dont il ne connaissait l'existence que par les lettres des familles 
de ces déportés. Du côté italien, en revanche, des listes à peu 
près complètes furent reçues vers la fin de la guerre. 

Quoiqu'il n'y eut en Yougoslavie, au début des hostilités, que 
70.000 Israélites sur environ 15 millions d'habitants, le Service 
reçut de familles juives disséminées dans le monde entier un 
nombre considérable de demandes de recherche. Le résultat 
des recherches, à l'égard des Juifs domiciliés dans les provinces 
occupées par l'Allemagne, fut malheureusement toujours 
négatif. 

L'Agence eut connaissance de trois camps israélites situés 
en Serbie. Les détenus, qui y avaient été installés provisoire- 
ment, furent ensuite emmenés dans une direction inconnue et 
ne donnèrent plus jamais signe de vie. D'autre part, un grand 
nombre d'Israélites internés en Croatie furent déportés à 
Auschwitz, à Kattowitz et dans d'autres camps de concentra- 
tion. De ceux là également on ne devait plus jamais recevoir 
de nouvelles. 

En août 1944, à la suite d'une démarche du CICR auprès 
des Autorités allemandes, des listes de prisonniers yougoslaves 



272 



se trouvant dans les camps d'Allemagne furent dressées par les 
hommes de confiance et envoyées à l'Agence centrale. En 
janvier 1945, la plus grande partie de ces listes avaient été reçues, 
mais les dernières listes ne parvinrent pas, en raison de la 
situation en Allemagne. 

A fin 1944, la liaison postale put être rétablie entre l'Agence 
et la Croix-Rouge yougoslave à Belgrade, via Marseille et Rome ; 
des milliers de messages destinés aux prisonniers en Allemagne, 
expédiés avant la libération, parvinrent alors au Service. 

A partir de mai 1945, après la libération de la Yougoslavie 
et le rétablissement des communications postales avec Belgrade, 
le travail du Service diminua considérablement. 

Le rapatriement des prisonniers et déportés n'ayant pu 
s'effectuer tout de suite après l'armistice, des listes comprenant 
environ 18.000 noms de prisonniers de guerre et de déportés 
civils yougoslaves libérés par les forces alliées furent radio- 
diffusées à l'intention des familles dans le cadre des émissions 
spéciales du CICR et le Service yougoslave eut à s'occuper de 
la préparation de cette radiodiffusion. 

Enfin, à partir de l'automne 1946, la principale activité du 
Service fut l'établissement et l'expédition d'attestations de 
captivité à d'ex-prisonniers de guerre. 

* * 

De multiples difficultés furent rencontrées au cours du classe- 
ment des fiches yougoslaves. Elles provenaient notamment du 
mélange, au sein des documents originaux, en particulier des 
cartes de capture, de caractères cyrilliques et de caractères 
latins, ainsi que de la juxtaposition des orthographes serbo- 
croate, allemande et italienne. Les déformations de noms, très 
fréquentes, ne facilitèrent guère la tâche des personnes qui 
classaient. Seule l'observation stricte de règles précises de 
classement, règles qui avaient fait l'objet d'un recueil écrit, 
préparé par des spécialistes de la langue serbo-croate, permit 
de surmonter ces difficultés. 

Quant au personnel du Service, son effectif atteignit une 
quinzaine de collaborateurs au moment de son plus grand 
développement. 



11. 18 
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Service URSS 



Bien que l'URSS ne fût pas au nombre des Etats parties à 
la Convention de 1929 relative au traitement des prisonniers de 
guerre, mais qu'elle eût seulement ratifié la Convention de 
Genève pour l'amélioration du sort des blessés et malades, 
le CICR, au lendemain de l'ouverture du conflit germano-russe, 
fit savoir au Gouvernement soviétique qu'il se mettait à sa 
disposition ann de recueillir et de transmettre les informations 
relatives aux blessés et aux prisonniers du front de l'Est. Le 
Gouvernement soviétique accepta en principe cette proposition 
quant aux prisonniers et se déclara prêt à fournir des renseigne- 
ments sur les prisonniers ennemis capturés par ses armées pour 
autant que les Etats en guerre avec l'URSS observeraient la 
même règle. 

Les pays ennemis de l'URSS, auxquels le CICR fit la même 
proposition, répondirent dans le même sens que le Gouvernement 
soviétique. Par la suite, le Gouvernement de Moscou accepta 
également le projet du CICR visant à créer à Ankara un bureau 
de relais pour l'acheminement des informations relatives aux 
prisonniers destinées à l'Agence centrale ; dans cette intention, 
un délégué du CICR prit contact avec l'Ambassade soviétique 
dans cette ville 1 . On pouvait ainsi espérer qu'en ce qui concer- 
nait l'échange des nouvelles relatives à leur sort, tous les soldats 
capturés sur le front de l'Est pourraient bénéficier de l'aide du 
CICR. En conséquence, l'Agence créa le I er septembre 1941 
le Service URSS. 



1 Pour l'exposé détaillé de ces négociations, voir Volume I, «Conflits de 
l'Est ». 
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En octobre et novembre 1941, l'Agence centrale transmit 
donc au Gouvernement soviétique, par l'entremise de son 
délégué à Ankara et de l'Ambassade d'URSS dans cette ville, 
les premières listes de prisonniers russes qui étaient parvenues 
entre temps à l'Agence centrale. Mais le Bureau officiel de Moscou, 
dont l'Ambassade soviétique à Ankara avait annoncé la création, 
ne fit parvenir, en échange, aucune liste relative à des prisonniers 
se trouvant en mains russes. Arguant du défaut de réciprocité, 
la plupart des Etats en guerre avec l'URSS cessèrent d'envoyer 
à l'Agence centrale des noms de prisonniers russes. 

Les relations qui s'étaient établies entre le CICR et les Auto- 
rités soviétiques cessèrent donc en fait dans ce domaine et 
l'espoir de voir l'Agence centrale fonctionner comme inter- 
médiaire pour l'échange de nouvelles sur les prisonniers du 
front de l'Est s'évanouit peu à peu. 

Le Service URSS se trouva donc dans une situation spéciale. 
En effet, par suite de l'absence de tout renseignement de source 
officielle, ses possibilités d'action furent extrêmement réduites. 
De plus, il resta sans contact avec le Bureau officiel de Moscou. 

Si le Service URSS a toutefois maintenu une certaine activité, 
c'est avant tout parce que le Gouvernement roumain continua 
à faire tenir à l'Agence centrale les listes des prisonniers sovié- 
tiques qu'il détenait. Environ 75.000 noms de prisonniers par- 
vinrent ainsi de Roumanie — soit, semble-t-il, la totalité des 
prisonniers russes en mains roumaines — alors que 4.500 noms 
étaient envoyés par les autres pays en guerre avec l'URSS 1 . 

Le Service reçut encore des renseignements d'autres sources, 
moins importantes il est vrai, mais qui — par suite du silence 
entourant le sort des prisonniers soviétiques — prirent une 
grande valeur. Au nombre de celles-ci, il y a lieu de citer : 

1) certains prisonniers soviétiques évadés d'Allemagne et 
d'Italie et réfugiés en Suisse, qui donnèrent des noms de cama- 
rades demeurés en captivité 2 ; 



1 Soit 3.000 noms des Autorités finlandaises, 914 des Autorités ita- 
liennes, 348 des Autorités allemandes, 250 des Autorités hongroises. 

8 Les prisonniers soviétiques évadés d'Allemagne et d'Italie, et internés 
en Suisse, furent au nombre de 8.000 environ. Le traitement de leur cas 
incombait au Service de l'Internement. Voir volume 1, « Conflits de l'Est ». 
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2) les messages que les prisonniers envoyèrent à leurs familles ; 
le plus grand nombre venaient de Finlande, quelques-uns de 
Roumanie et d'Italie ; 

3) diverses Croix-Rouges et organes administratifs, qui 
donnèrent occasionnellement des renseignements sur des pri- 
sonniers et des décédés. 

Il y a encore lieu de noter qu'un certain nombre de prison- 
niers soviétiques en Allemagne avaient été enrôlés de gré ou de 
force dans les armées allemandes ou dans des formations spé- 
ciales combattant avec elles. Certains de ces hommes furent 
faits prisonniers par les forces alliées et leurs noms figurèrent 
alors sur les listes de prisonniers allemands que les Bureaux 
officiels des Puissances alliées transmettaient à l'Agence centrale. 

Le Service URSS ne reçut qu'un très petit nombre de de- 
mandes de recherche concernant des militaires. Presque toutes 
ces demandes parvinrent de personnes domiciliées hors de 
l'URSS ou de territoires soviétiques occupés par l'ennemi ; 
un nombre infime seulement parvinrent des régions intérieures 
de l'URSS. 

Les enquêtes que le Service fut appelé à faire furent ouvertes 
auprès des Croix-Rouges allemande, finlandaise, roumaine et, 
dans certains cas, auprès de l'Alliance des Sociétés de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge de l'URSS. De ces organismes, 
seules les Croix-Rouges finlandaise et roumaine répondirent 
régulièrement à l'Agence centrale. Quant à la Croix-Rouge 
allemande, elle fit savoir qu'elle répondait directement au 
demandeur, si celui-ci pouvait être atteint. 

* 

* * 

Presque tous les renseignements relatifs aux internés civils 
reçus par le Service URSS concernaient des prisonniers évadés 
internés en Suisse. Le traitement des cas relatifs à ces internés 
civils incombait, comme pour les internés militaires, au Service 
de l'Internement. Le Service URSS n'eut à s'occuper que de 
leur correspondance et de leurs demandes de recherche. 
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Quant aux internés civils se trouvant dans d'autres pays que 
la Suisse, l'Agence ne reçut que quelques centaines de noms, 
provenant des délégations du CICR dans les divers pays, des 
Croix-Rouges des pays de détention et de certains internés 
eux-mêmes ou de parents de ceux-ci. 

L'Agence entreprit un certain nombre d'enquêtes, le plus 
souvent auprès de ses diverses délégations, de la Croix-Rouge 
italienne ou de la Croix-Rouge allemande. L'Agence ne reçut 
d'ailleurs par ce moyen que fort peu de renseignements. 

Le Service URSS reçut beaucoup plus de demandes au sujet de 
civils libres qu'au sujet d'internés civils ou de militaires. La plu- 
part de ces civils libres, en effet, étaient des Israélites qui avaient 
de nombreux parents et amis vivant à l'étranger, en particulier 
en Palestine. Comme la plupart d'entre eux étaient domiciliés 
dans les territoires russes occupés par les armées de l'Axe, 
il n'était guère possible d'ouvrir des enquêtes à leur sujet. 
Ce n'est qu'au fur et à mesure de la libération de ces 
territoires que le Service URSS put envoyer des messages à 
leur adresse. Beaucoup de ces messages revinrent avec la 
mention « parti », « inconnu », « adresse insuffisante ». Un 
dixième seulement revint avec des réponses de l'intéressé 
lui-même, de voisins ou encore du soviet de la maison qu'ils 
habitaient. 



Le Service URSS rencontra deux difficultés d'ordre purement 
technique qu'il ne put surmonter qu'en faisant appel à un 
personnel connaissant parfaitement bien le russe et en consa- 
crant à certains travaux un temps considérable. 

La première de ces difficultés provenait du fait que les noms 
figurant sur les listes ou sur les formules de demande étaient 
écrits le plu9 souvent par des personnes qui ignoraient la langue 
et l'alphabet russes. Les noms étaient donc généralement écrits 
en caractères latins et avaient subi de ce fait une déformation, 
puisque certaines lettres russes n'ont pas d'équivalent en carac- 
tères latins. 
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Les fiches du Service URSS étaient rédigées en caractères 
russes. Il était donc nécessaire de rétablir en caractères russes 
tous les noms qui figuraient sur les documents. Dans l'ignorance 
où l'on était du système de transcription qui avait été employé, 
cette tâche n'était pas toujours facile 1 . 

L'autre difficulté provenait du fait que l'on eut à transmettre 
en URSS des messages à un moment où les territoires soviétiques 
de l'ouest et du sud-ouest étaient occupés par les forces de 
l'Axe. Chaque adresse devait donc être vérifiée afin de déterminer 
si le message devait être envoyé à l'Alliance des Sociétés de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, à Moscou, ou à la Croix- 
Rouge d'un des pays ennemis de l'URSS. Comme la plupart des 
lieux de destination des messages étaient des villages, ces 
recherches étaient souvent fort longues. 



1 Seule la Finlande indiqua le système de transcription employé. 
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Service tchécoslovaque 



Dès l'ouverture des hostilités, l'Agence centrale avait constitué 
deux sections distinctes au sein du Service dit des « Nations 
groupées » : la Section tchèque et la Section slovaque. Ces 
deux sections existèrent jusqu'à la reconstitution de l'Etat 
tchécoslovaque, en mai 1945, date à laquelle elles fusionnèrent 
pour former un service national tchécoslovaque. 

Rappelons qu'en mars 1939 l'occupation de la Bohême et de 
la Moravie par les troupes allemandes et la constitution de la 
Slovaquie en un Etat indépendant avaient achevé le démem- 
brement de la Tchécoslovaquie et mis provisoirement fin à 
l'existence de cet Etat. La Bohême et la Moravie, annexées par 
le Reich, reçurent le statut de « protectorat » ; les habitants de 
ces régions ne devinrent donc pas allemands et les hommes ne 
furent pas astreints au service militaire \ 

Dans ces conditions, lorsqu'en septembre 1939 les hostilités 
éclatèrent, les pays du Protectorat ne furent pas entraînés 
militairement dans la guerre. Cependant, un petit nombre de 
leurs ressortissants s'enrôlèrent dans des armées belligérantes. 
Quant à la Slovaquie, elle entra en guerre en juin 1941 contre 
l'URSS et envoya deux divisions sur le front de l'Est. Ce qui 
précède explique que le nombre des prisonniers de guerre 
tchécoslovaques n'ait pas été élevé. 

1 Les ressortissants tchécoslovaques de la minorité allemande dont les 
territoires avaient été rattachés au Reich à la suite de l'accord de Munich 
furent naturellement incorporés dans les unités allemandes. Par consé- 
quent, les cas de ceux d'entre eux qui furent faits prisonniers furent 
traités par le Service allemand. 

Les cas des ressortissants de la minorité hongroise faits prisonniers 
furent traités au Service hongrois. 
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Au cours des hostilités, un certain nombre des volontaires 
tchèques combattant sous l'uniforme d'armées étrangères 
furent faits prisonniers. L'Allemagne les considéra comme 
ressortissants du pays qu'ils avaient servi et transmit leurs 
noms à l'Agence centrale. L'Agence fut notamment en mesure 
de communiquer aux Autorités compétentes en Grande-Bretagne 
les informations relatives aux prisonniers tchèques ayant 
combattu sous l'uniforme britannique et qui se trouvaient en 
captivité en Allemagne. En revanche, l'URSS ne transmit à 
l'Agence centrale aucune information relative aux soldats 
slovaques capturés par ses troupes. L'Agence ouvrit, il est vrai, 
des enquêtes à la suite des demandes qu'elle reçut au sujet de 
ces disparus, mais aucune réponse ne lui parvint à leur sujet. 

L'Agence centrale ne reçut aucune information sur les soldats 
tchécoslovaques ayant combattu avec les troupes soviétiques et 
qui furent capturés par les Allemands. Ce n'est qu'après la fin 
des hostilités qu'elle apprit qu'il avait existé de tels prisonniers. 

L'activité du Service tchécoslovaque en faveur des civils fut 
plus restreinte encore que celle qu'il eut à déployer en faveur 
des militaires. En effet, si le Service put servir d'intermédiaire 
pour les quelques ressortissants tchécoslovaques internés dans 
certains pays ou simplement restés sans nouvelles des leurs par 
suite de l'interruption des communications postales, il ne put 
en revanche presque rien entreprendre pour obtenir des infor- 
mations au sujet des dizaines de milliers de déportés dont beau- 
coup trouvèrent la mort dans les camps de concentration. Seuls 
environ 1500 noms de déportés du camp de Terezin parvinrent 
en 1944 à la connaissance du Service par les accusés de récep- 
tion des colis de secours que le CICR avait envoyés dans ce 
camp. 
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Service américain 



Le Service américain fut créé le 9 décembre 1941, lorsque les 
Etats-Unis furent entraînés dans la guerre. L'armée américaine 
ayant toujours eu l'initiative des opérations — sauf, au début 
de la guerre, aux Philippines et dans les îles du Pacifique — 
le nombre des militaires américains faits prisonniers est demeuré 
faible. Le Service américain n'a donc pas connu ces périodes 
d'improvisation ou d'afflux massifs de renseignements qui ont 
caractérisé certains autres services de l'Agence centrale. En outre, 
il a bénéficié des expériences qui ont été faites avant sa création 
et s'est trouvé capable de faire face sans trop de heurts, en 
toutes circonstances, à la tâche qui lui incombait. 

D'autre part, le Bureau officiel de Washington 1 et la Croix- 
Rouge américaine, étroitement unis et remarquablement orga- 
nisés, remplirent parfaitement leur rôle de bureau d'informa- 
tion à l'égard des familles américaines et la tâche de l'Agence 
centrale dans ce domaine en fut notablement allégée. Le Service 
américain put donc se borner à être essentiellement l'organe 
chargé de transmettre au Bureau officiel de Washington les 
renseignements qu'il recevait des Etats capteurs sur les prison- 
niers de guerre. Effectivement, les familles résidant en Amérique 
s'adressaient de préférence directement aux organismes natio- 
naux américains, les liaisons postales entre les Etats-Unis et 
la Suisse ayant été lentes et difficiles durant la guerre. 

Les Etats-Unis ayant conduit la guerre simultanément sur 
deux fronts bien distincts, il est indiqué d'examiner séparément 



1 Prisoner of War Information Bureau, Office of the Provost Marshal 
General. 
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les répercussions qu'eurent sur le Service américain la guerre 
du Pacifique et les opérations d'Europe. 

Guerre du Pacifique 

A part les combats dans les îles de Wake, de Guam et aux 
Philippines, au cours desquels les Etats-Unis perdirent presque 
toutes les forces terrestres engagées, les opérations du Pacifique 
furent surtout aéro-navales et ne nécessitèrent par conséquent 
que des effectifs combattants relativement faibles. 

Tous les prisonniers dont le Service américain eut à s'occuper 
furent capturés au cours des premiers mois des hostilités ; par 
la suite, les seuls militaires américains capturés furent les 
aviateurs tombés au cours de raids sur le Japon ou les territoires 
occupés par lui. Dans ces conditions, la transmission des infor- 
mations relatives à ces prisonniers ne présenta jamais de diffi- 
cultés, d'autant plus que ce travail s'échelonna, comme on va 
le voir, sur toute la durée des hostilités. 

Le Japon n'était pas partie à la Convention de 1929 relative 
au traitement des prisonniers de guerre. Dès l'entrée en guerre 
de ce pays, le CICR invita le Gouvernement japonais à faire 
des déclarations équivalant pratiquement à une adhésion à 
cette Convention. La réciprocité lui ayant été assurée, le Gou- 
vernement japonais accepta d'emblée d'échanger les renseigne- 
ments sur les prisonniers et les internés civils, et un Bureau 
officiel de renseignements japonais fut créé par rescrit impérial 
du 27 décembre 1941 l . 

La délégation du CICR à Tokio, après de nombreuses 
démarches, parvint à obtenir en avril 1942 des Autorités japo- 
naises les informations concernant les militaires et les civils 
américains capturés lors de la prise des îles de Wake et de Guam ; 
elle les transmit aussitôt à l'Agence centrale par télégramme. 



1 « Huryojohokioku » ou Bureau d'information sur les prisonniers du 
Ministère de la Guerre japonais. Voir en outre, à propos de l'acceptation 
par le Japon d'appliquer « mutatis mutandis » la Convention de Genève 
de 1929 relative au traitement des prisonniers de guerre, le chapitre 
consacré au Conflit d'Extrême-Orient dans le premier volume du présent 
rapport. 
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Les difficultés des liaisons postales entre la Suisse et les 
Etats-Unis déterminèrent le Service américain à télégraphier 
au Bureau officiel de Washington, préalablement à l'envoi de 
la photocopie des documents, les renseignements reçus au sujet 
des prisonniers. Ce mode de faire, qui conféra au Service un de 
ses traits caractéristiques, était d'ailleurs déjà en usage, et 
pour des raisons semblables, au Service britannique depuis 1940. 

En mai 1942, le Bureau officiel japonais envoyait à l'Agence 
centrale son premier télégramme d'annonces de capture. Toute- 
fois, durant les mois qui suivirent, il ne transmit que peu d'in- 
formations et ce n'est qu'à partir de décembre 1942, soit sept 
mois après la fin de la campagne des Philippines, qu'il télégra- 
phia enfin à Genève les premiers avis de capture concernant 
cette campagne. 

L'année 1942 fut surtout caractérisée, en ce qui concerne le 
conflit du Pacifique, par l'activité déployée en faveur des civils, 
dont l'importante colonie américaine des Philippines constituait 
le principal contingent. Les demandes, qui affluaient par milliers, 
provoquèrent dans la règle l'ouverture d'enquêtes auprès de la 
Croix-Rouge japonaise ; les résultats de ces enquêtes furent 
très peu satisfaisants. 

Toutefois, un grand nombre de ces civils eurent la possibilité 
d'échanger avec leurs familles aux Etats-Unis des messages 
que la Croix-Rouge japonaise transmettait télégraphiquement 
à l'Agence centrale et que l'Agence retélégraphiait à la Croix- 
Rouge américaine. Ce système pallia, dans une certaine 
mesure, le faible résultat des enquêtes. 

Il faut encore signaler le remarquable travail de recherches 
fourni par les délégations du CICR à Shanghaï et à Hongkong 
au sujet des civils se trouvant en Chine. 

Les communications du Bureau officiel japonais au sujet des 
militaires faits prisonniers durant la campagne des Philippines, 
communications auxquelles s'en ajoutèrent par la suite d'autres 
relatives aux transferts et -aux décès de prisonniers, s'échelon- 
nèrent jusqu'à la fin des hostilités. Même à ce moment d'ailleurs, 
les Autorités japonaises étaient loin d'avoir communiqué les 
noms de tous les militaires que les Japonais avaient capturés 
ou qui étaient décédés en leurs mains. En raison de la lenteur 

283 



du courrier postal et diplomatique, c'est exclusivement par voie 
télégraphique que s'effectuèrent ces communications. 

Les enquêtes faites auprès du Huryojohokioku au sujet du 
sort de militaires disparus n'ayant donné aucun résultat, le 
Service américain renonça après un certain temps à en ouvrir 
de nouvelles. On se borna dès lors à en effectuer lorsqu'on 
voulait essayer d'obtenir des compléments d'information sur des 
militaires ayant déjà fait, de la part du Bureau officiel japonais, 
l'objet d'une communication. 

En 1944, les Autorités japonaises prirent l'initiative d'instituer 
un échange de messages télégraphiques entre les prisonniers et 
leurs familles. En raison des restrictions que l'autorité militaire 
japonaise avait jusqu'alors imposées à l'échange de correspon- 
dance entre les prisonniers et leurs familles, cette initiative fut 
particulièrement bien accueillie. Les messages, qui passaient 
tous par l'Agence centrale, étaient centralisés, en Amérique, 
tant au départ qu'à l'arrivée, par la Croix-Rouge américaine ; 
en Extrême-Orient, c'est au Bureau officiel japonais qu'in- 
combait la tâche de transmettre les télégrammes. Ce système 
d'échange de messages entra en vigueur en janvier 1945 et 
fonctionna d'une manière satisfaisante dans le sens familles- 
prisonniers. En revanche, très peu de messages parvinrent 
d'Extrême-Orient à destination des familles *. 

Ainsi, l'activité du Bureau officiel japonais consista seulement 
à transmettre télégraphiquement à l'Agence centrale, et sou- 
vent avec un grand retard, les informations relatives à la cap- 
ture, au transfert et au décès de militaires américains. De même 
qu'aucune liste ne vint jamais confirmer les informations 
figurant sur ces télégrammes, aucun renseignement ne parvint 
à l'Agence centrale au sujet des prisonniers blessés et malades ; 
en outre, le Bureau officiel japonais ne transmit pas de certifi- 
cats de décès. Si l'on ajoute à cela le peu de succès des enquêtes 
entreprises auprès de lui, l'impossibilité dans laquelle se trouvait 
le Service américain d'entrer en contact avec les hommes de 
confiance des camps et les restrictions apportées par l'Autorité 



1 Voir page 68. 
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militaire japonaise à la correspondance des prisonniers, on 
conviendra que la situation était loin d'être satisfaisante. 

Théâtre européen d'opérations 

L'Allemagne ayant été le principal adversaire des Etats-Unis 
sur ce théâtre, presque tous les prisonniers américains capturés 
au cours des opérations d'Europe tombèrent en mains alle- 
mandes. Aussi l'activité du Service américain dans ce secteur 
fut-elle avant tout intimement liée à l'état des relations qu'il 
entretenait avec le Bureau officiel allemand 1 . 

Jusqu'au débarquement allié en Afrique du Nord, le 
8 novembre 1942, les forces aériennes furent seules engagées 
sur le théâtre de guerre européen par le Commandement améri- 
cain. Les informations relatives aux aviateurs américains 
capturés ou tombés au cours de leurs missions bénéficièrent, 
pendant toute la durée de la guerre, d'un traitement privilégié 
en ce qui concerne leur transmission. En effet, se fondant sur la 
réciprocité quiTui était assurée, et comme il le faisait déjà pour 
les aviateurs britanniques, l'OKW télégraphiait, généralement 
sans délai, ces informations à l'Agence centrale ; le jour même 
de leur réception, ces renseignements étaient traduits en anglais 
et télégraphiés au Bureau officiel de Washington par le Service 
américain. Ce Bureau était donc en mesure de faire connaître 
très rapidement aux familles le sort des disparus des armées 
de l'air. 

Dès le 8 novembre 1942, et lors des opérations de débarque- 
ment ultérieures, des armées américaines furent engagées en 
masse dans les combats qui eurent lieu en Afrique du Nord et 
en Europe. Bien que ces forces n'aient pas subi de revers impor- 
tants, leur participation croissante aux opérations en Italie, 
puis le rôle prépondérant qu'elles jouèrent dans la lutte après 
le débarquement de Normandie en juin 1944, entraînèrent la 
capture de quelques dizaines de milliers d'hommes par les forces 
allemandes. 

1 Oberkommando der Wehrmacht, Wehrmachtauskunftstelle fur 
Kriegsverluste und Kriegsgefangene, communément appelé « OKW ». 
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D'une manière générale, l'OKW fut en mesure de remplir 
jusqu'à la fin des hostilités son rôle de Bureau officiel de ren- 
seignements. Toutefois, pendant les derniers mois de la guerre, 
les bombardements intensifs désorganisant peu à peu les services 
administratifs allemands, les listes que l'OKW envoyait à 
l'Agence centrale parvenaient fréquemment avec des retards 
trop grands pour qu'elles fussent encore pleinement utiles. 
Dans ces conditions, les listes établies par les soins des hommes 
de confiance et les cartes d'avis de capture remplies par les prison- 
niers eux-mêmes, qui parvenaient directement des camps à 
l'Agence centrale dans des délais relativement courts, furent d'une 
grande utilité. Lorsque ces renseignements se révélaient nou- 
veaux, ils étaient transmis télégraphiquement au Bureau 
officiel de Washington, selon des méthodes qui seront exposées 
plus loin. 

C'est surtout à la suite de demandes du Bureau officiel de 
Washington que le Service américain fit des enquêtes. Ces 
dernières, relatives au sort de militaires disparus, à l'identifica- 
tion de prisonniers ou de décédés, à l'état de santé ou au lieu 
de détention de prisonniers, furent ouvertes, "selon les cas, 
auprès du Bureau officiel allemand, auprès des hommes de 
confiance des camps ou, plus rarement, auprès de la Croix- 
Rouge allemande. Les résultats furent dans l'ensemble 
satisfaisants. 

Dans le domaine de la transmission de correspondance et de 
messages, l'activité du Service fut considérable. En effet, bien 
que la plus grande partie du courrier des prisonniers ait été 
acheminée par les soins des administrations postales, le Service 
fut amené à expédier dans les camps, après que les adresses 
eussent été vérifiées et éventuellement complétées sur la base 
des indications figurant au fichier, plus d'un million et demi de 
lettres et de messages. L'importance de ce chiffre provient du 
fait qu'en vertu de dispositions arrêtées, entre l'Agence centrale 
et les Autorités américaines, les familles aux Etats-Unis étaient 
autorisées à écrire aux prisonniers par le canal de l'Agence dès 
réception des avis de capture et sans qu'il leur fut nécessaire 
d'attendre que d'autres notifications les informassent du lieu 
exact de détention de ces hommes. Ce mode de faire permit à 
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de nombreux prisonniers de recevoir dans des délais relativement 
courts les premières nouvelles de leurs proches. 

Un caractère dominant de l'activité du Service américain 
— en ce qui concerne l'Europe — fut l'étroite collaboration 
qu'il ne cessa d'entretenir avec les hommes de confiance des 
camps. Leur aide se révéla réellement efficace, que ce soit dans 
le domaine de la communication des renseignements, dans celui 
des enquêtes ou dans celui de la transmission des messages. 



Les méthodes de travail du Service américain furent dans 
l'ensemble semblables à celles des autres services nationaux de 
l'Agence. Deux points toutefois méritent d'être relevés car ils 
contribuèrent à donner à ce service sa physionomie propre. 

Alors que tous les autres services nationaux constituaient 
leurs fichiers au moyen de fiches dactylographiées, le Service 
américain utilisait des cartes de l'International Business 
Machines Corporation, sur lesquelles les renseignements étaient 
simultanément dactylographiés et inscrits au moyen de perfora- 
tions faites à des emplacements déterminés 1 . 

Au moment où fut créé le Service américain, en effet, le 
Service britannique avait déjà reconnu l'utilité des listes de 
prisonniers établies à l'aide des machines Hollerith par ordre 
de matricule ou de numéro de prisonnier ; ces listes permet- 
taient, même en cas d'homonymie ou de déformation de nom, 
de rapprocher les fiches concernant un même homme qui, sans 
ce contrôle, auraient été classées à des emplacements différents 
dans le fichier. On pouvait donc supposer que des listes analogues 
devraient être établies pour les prisonniers américains. Dès lors, 
il parut rationnel d'établir d'emblée pour le Service américain 
des fiches Hollerith en deux exemplaires ; l'un d'eux était 
destiné à être classé dans le fichier du service et l'autre devait 
servir à l'établissement des listes mentionnées. Les fiches 
Hollerith classées dans le fichier du service étaient utilisées de 



1 Voir : application des machines Hollerith au travail de l'Agence 
centrale, page 119. 
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la même manière que les fiches dactylographiées des autres 
services. 

Ainsi qu'on l'a vu, le Service américain télégraphiait au 
Bureau officiel de Washington les renseignements de sources 
différentes qu'il recevait au sujet des prisonniers en internés. 
Toutefois, ces renseignements parvenaient très fréquemment 
dans un ordre ne correspondant pas à Tordre chronologique des 
événements, et souvent des renseignements concernant le même 
homme étaient reçus sous une forme identique de sources 
diverses. Dans ces conditions, il est clair que si le Service avait 
câblé à Washington indifféremment toutes les informations 
qu'il recevait, le Bureau officiel américain aurait été obligé, 
devant cet afflux de renseignements, d'effectuer lui-même un 
travail de discrimination ; en outre, les frais télégraphiques 
auraient atteint un chiffre très élevé. 

Pour remédier à ces deux inconvénients, le Service américain 
utilisa un système qui avait déjà fait ses preuves au Service 
britannique et dont nous allons brièvement indiquer le fonc- 
tionnement. 

Dès leur arrivée au Service, les renseignements étaient répartis 
en deux catégories qui subissaient un traitement différent. 
Dans la première catégorie entraient tous les documents appor- 
tant des noms de prisonniers ou de décédés qui paraissaient 
encore inconnus de l'Agence ; les renseignements étaient alors 
immédiatement télégraphiés à Washington et ce n'est qu'ensuite 
qu'on établissait des fiches et qu'on les classait dans le fichier. 
La seconde catégorie comprenait tous les documents fournissant 
sur des prisonniers déjà connus des renseignements complémen- 
taires ou relatifs à des transferts dans d'autres camps ; dans ce 
cas, on reportait d'abord les renseignements sur fiches ; ces 
fiches donnaient lieu à un pointage au fichier, et c'est aux 
personnes chargées de ce travail qu'il appartenait alors de juger 
s'il était nécessaire ou non de télégraphier les informations 
reçues. 

Indiquons en terminant que l'effectif du personnel du Service 
américain s'élevait en mars 1945, époque de son plus grand 
développement, à 45 collaborateurs. 
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Service japonais 



Le Service japonais fut créé en décembre 1941 à la suite de 
l'entrée en guerre du Japon. 

Jusqu'à l'automne 1944, soit pendant plus de deux ans et 
demi, l'activité du Service japonais s'exerça presque exclusi- 
vement en faveur de civils internés ou libres. En effet, le nombre 
des soldats japonais tombés aux mains de l'ennemi fut extrê- 
mement faible pendant toute cette période. D'une part, les 
troupes nippones eurent constamment l'avantage au cours des 
premiers mois d'hostilités ; d'autre part, les effectifs engagés 
au cours des combats ultérieurs furent relativement peu impor- 
tants. Quelques listes de prisonniers parvinrent des Bureaux 
officiels de Nouvelle-Zélande, d'Australie et des Etats-Unis. 
La retransmission de ces listes aux Autorités nippones constitua 
la seule activité du Service en faveur des prisonniers japonais, 
car personne ne se préoccupa jamais de demander de leurs 
nouvelles. On sait en effet que la condition de prisonnier a 
toujours été considérée au Japon comme un déshonneur rejail- 
lissant sur toute la famille l . 

La situation fut très différente pour les civils. Les importantes 
colonies japonaises aux Etats-Unis, au Canada, en Australie 
et aux Indes britanniques furent, dès le début des hostilités, 
l'objet de mesures de sécurité telles qu'internement, évacuation 
et regroupement dans des centres spéciaux. Les noms de tous 
les Japonais internés ou évacués furent communiqués à l'Agence 
centrale par les Autorités des pays qui avaient pris ces mesures. 



1 Voir à ce sujet le chapitre « Conflit d'Extrême-Orient » du premier 
volume de ce Rapport. 
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Mais la retransmission de ces informations au Japon ne fut pas 
la seule tâche du Service. En effet, les parents et les amis au 
Japon s'inquiétaient, soit qu'ils n'eussent pas encore reçu d'avis 
d'internement, soit qu'ils eussent été simplement privés de 
nouvelles par suite de l'interruption des communications postales. 
Un nombre considérable de demandes parvinrent au Service 
japonais, qui ouvrit dans chaque cas une enquête, soit auprès 
des Autorités compétentes des pays considérés, soit, très souvent, 
auprès des délégations du CICR. Ces enquêtes ne donnèrent 
pas de résultats immédiats, car les distances immenses séparant 
ces pays de la Suisse et les opérations de censure prolongeaient 
considérablement les délais de transmission du courrier. Ce n'est 
qu'au bout de plusieurs mois que les réponses parvinrent ; 
le Service fut alors en mesure de renseigner presque tous les 
demandeurs. 

A partir de l'automne 1944, l'activité du Service japonais 
changea : alors qu'il était, jusqu'à cette date, principalement 
un bureau de recherches sur des civils, il devint avant tout un 
organe intermédiaire pour la transmission de renseignements 
sur les prisonniers de guerre et internés civils. C'est à cette 
époque en effet qu'avait commencé dans le Pacifique l'offensive 
anglo-américaine décisive dont le premier épisode fût la prise 
des Iles Mariannes. Ces opérations eurent pour conséquence la 
capture par les Alliés de nombreux militaires japonais et l'inter- 
nement d'un grand nombre de civils habitant les territoires 
conquis. La tâche essentielle du Service, jusqu'à la fin des 
hostilités et au cours de la période subséquente, fut de trans- 
mettre aux Autorités japonaises les informations qu'il recevait 
des Bureaux officiels des Etats-Unis, d'Australie, du Canada, 
de Nouvelle-Zélande et de la Délégation du CICR aux Indes au 
sujet des prisonniers et des internés. 

Un des traits caractéristiques de l'activité du Service japonais 
fut l'usage intensif qu'il fit du télégraphe pour la communication 
des informations au Japon. C'était le seul moyen rapide 
d'atteindre ce pays. Dans la règle, tous les renseignements reçus 
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télégraphiquement des Bureaux officiels des Etats capteurs 
étaient transmis au Japon par le même moyen. 

Le Service rencontra, pour la tenue à jour de son fichier, de 
grandes difficultés dues à la langue japonaise. Il ne saurait, en 
effet, être question pour des Occidentaux d'utiliser les caractères 
japonais. Aussi a-t-on recours, lorsqu'il s'agit d'écrire dans cette 
langue, à un système de transcription phonétique rendant aussi 
exactement que possible les sons de la langue japonaise. Il est 
alors possible d'écrire le japonais avec des caractères latins. 
La source principale des difficultés pour le Service fut l'existence 
de deux systèmes de transcription présentant de notables diffé- 
rences. L'un, créé à la la fin du XIX e siècle, était employé par 
le Bureau officiel japonais. L'autre, dit système Hepburn, était 
utilisé par les Bureaux officiels des Etats capteurs et par les 
internés civils pour leurs demandes. Le Service japonais fut 
amené à édicter des règles spéciales de classement tenant compte 
de ces deux systèmes et permettant la rencontre dans son fichier 
des fiches de demande et des fiches de renseignement. 

Il y a enfin lieu de relever le fait qu'on devait toujours avoir 
présent à l'esprit, au Service japonais, l'éventualité qu'une 
personne fût connue et signalée sous plusieurs noms différents. 
La fréquente confusion du nom et du prénom et l'imprécision 
non moins fréquente de certains autres éléments d'identification 
tels que l'âge augmentaient encore les difficultés du classement. 
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Service hongrois 



Le Service hongrois a été créé à la suite de l'ouverture du 
conflit germano-russe en juin 1941. Rappelons en effet que la 
Hongrie entra en guerre aux côtés du Reich le 27 juin. 

Durant la plus grande partie de la guerre, le Service hongrois 
eut relativement peu de travail. En revanche, à partir du prin- 
temps 1944 et, plus encore, au cours de la période qui suivit 
immédiatement la fin de la guerre, les événements que connut 
la Hongrie entraînèrent un développement considérable de 
l'activité du Service. 

Aucune unité hongroise ne fut engagée sur le front de l'Ouest. 
Seuls quelques milliers de sujets hongrois appartenant au groupe 
ethnique allemand combattirent, principalement comme SS, 
dans les rangs de la Wehrmacht. Le Service hongrois eut à 
traiter les annonces de capture relatives à ces hommes et les 
demandes de leurs familles, demeurées pour la plupart en 
Hongrie. 

A l'Est, en revanche, l'armée hongroise prit une part active 
à la guerre. Son rôle se limita d'abord, principalement, à l'occupa- 
tion des territoires conquis par la Wehrmacht. Aussi ne subit- 
elle jusque dans l'hiver 1942-43 que de pertes minimes. Mais 
les choses changèrent lors de la percée russe de Voronèje en 
janvier 1943, au cours de laquelle l'armée hongroise participant 
à la campagne en URSS perdit près de la moitié de ses effectifs, 
tant en tués qu'en prisonniers ; on estime que 80.000 hommes 
tombèrent alors aux mains des forces soviétiques. 

A défaut d'informations sur ces prisonniers — l'Agence 
centrale, on le sait, ne recevait aucun renseignement officiel 
d'URSS — le Service hongrois dut se borner à enregistrer les 

292 



nombreuses demandes de recherche et de nouvelles que provo- 
quèrent ces événements. 

Toutefois, un certain nombre de prisonniers hongrois en URSS 
purent communiquer avec leur famille en Hongrie, les occupants 
de quelques camps ayant été pourvus de cartes-message spéciales. 
Ces messages passèrent parfois par l'Agence centrale, et le 
Service hongrois eut alors à assurer leur transmission. De son 
côté, la Croix-Rouge hongroise transmettait à l'Agence les 
renseignements reçus d'URSS grâce à cet échange de messages, 
ce qui permit au Service hongrois d'informer de nombreuses 
familles domiciliées à l'étranger, notamment aux Etats-Unis. 

Le Service hongrois, au cours de cette première période de 
son activité, eut à s'occuper de quelques centaines d'internés 
civils, dont une fraction importante de marins, qui se trouvaient 
répartis dans de nombreux pays. 

En mars 1944, en présence de la situation de plus en plus 
menaçante sur le front de l'Est, l'Allemagne procéda à l'occu- 
pation militaire de la Hongrie, suivie, le 15 octobre de la même 
année, de l'instauration du régime des « croix fléchées ». Ces 
événements marquèrent le début d'une période de persécutions 
politiques, au cours de laquelle plus de 15.000 prisonniers poli- 
tiques et plusieurs centaines de milliers de Juifs furent déportés. 

Les demandes de recherche provenant de Hongrie et de divers 
autres pays (notamment des Etats-Unis) commencèrent à 
affluer. Le Service hongrois vit son activité se développer nota- 
blement, d'autant plus que des cartes de demande relatives 
aux disparus du front de l'Est parvenaient dans le même temps 
en grand nombre de la Croix-Rouge hongroise. L'effectif du 
Service, qui n'était jusque là que d'une ou deux personnes, passa 
graduellement à une dizaine de collaborateurs. Malheureusement 
le travail considérable fourni par le Service restait à cette époque 
en grande partie infructueux, car ni d'URSS en ce qui concerne 
les prisonniers, ni d'Allemagne en ce qui concerne les déportés, 
l'Agence ne recevait d'informations ; seuls quelques renseigne- 
ments occasionnels permettaient parfois de répondre aux 
demandeurs. 

Toutefois le Service hongrois eut l'occasion de déployer à 
cette époque une notable activité en faveur des Juifs internés 
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en Suisse, notamment en ce qui concerne l'acheminement du 
courrier en Hongrie, en Palestine et aux Etats-Unis, et la trans- 
mission de renseignements à des parents se trouvant dans ces 
pays. 

Vers la fin des hostilités, l'évolution des événements entraîna 
un nouveau bouleversement de la situation en Hongrie, et le 
Service hongrois allait connaître une période d'intense activité. 
La retraite des armées allemandes fut suivie de l'occupation 
du pays par l'URSS. La plus grande partie de l'armée hongroise 
fut entraînée en Allemagne ; le même sort frappa la jeunesse 
scolaire hongroise embrigadée dans des formations paramili- 
taires. Il s'agissait en tout de près d'un demi-million d'hommes. 

L'armée régulière tomba aux mains des forces américaines, bri- 
t anniques et françaises, qui envoyèrent au cours des mois suivants 
en grand nombre à l'Agence des cartes de capture, des listes 
officielles, des certificats de décès, fournissant enfin au Service 
hongrois l'occasion d'un travail positif basé sur des renseigne- 
ments précis et des « concordances ». En même temps, un grand 
nombre de lettres et de cartes adressées par ces hommes à leur 
famille parvenaient au Service. 

Mais de grosses difficultés s'opposaient à la transmission de 
toutes ces informations aux familles. Les difficultés étaient du 
même ordre que celles que l'Agence rencontrait à cette époque 
pour la communication en Allemagne des informations qu'elle 
détenait sur les prisonniers allemands et les décédés de la Wehr- 
macht. D'une part, les relations postales avec la Hongrie étaient 
encore interrompues, d'autre part, comme en Allemagne, la 
population hongroise avait été fortement dispersée par les 
récents événements de guerre. C'est ainsi que près de 500.000 
civils hongrois de toute espèce, fuyant devant les événements, 
avaient réussi à se réfugier en Autriche et en Bavière. 

Au total, plus du 10 % de la population de la Hongrie se 
trouvait ainsi dispersé. Aussi les demandes de recherche 
affluaient à l'Agence. C'est à cette époque d'après-guerre que le 
Service hongrois connut sa plus grande activité : son effectif 
atteignit 15 collaborateurs au début de 1946. 

Pour remédier dans la mesure du possible aux difficultés 
rencontrées dans la transmission des informations en Hongrie 
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et tenter d'atteindre plus rapidement les destinataires, le 
Service hongrois eut à cette époque systématiquement recours 
à la radiodiffusion de listes de noms. En ce qui concerne plus 
particulièrement la Transylvanie, les noms étaient lus tour à 
tour en hongrois et en roumain. 

Au cours de Tannée 1946, le rapatriement des prisonniers 
hongrois détenus par les Puissances occidentales, faisant suite 
à celui des Autrichiens, amena une diminution progressive de 
l'activité du Service hongrois. Cette évolution fut accentuée par 
la réouverture du trafic postal et le retour en Hongrie de certains 
groupes de réfugiés et d'évacués. Ceux qui restèrent en Autriche 
et en Allemagne purent en partie être confiés à d'autres organi- 
sations. Ainsi, dans la deuxième moitié de 1946, l'activité du 
Service hongrois se trouva considérablement réduite et il put 
dès lors n'être maintenu qu'une petite section de correspondance. 



Le classement des fiches au fichier hongrois était rendu parti- 
culièrement difficile en raison des problèmes posés par la trans- 
cription phonétique des noms hongrois en français. D'autre 
part, par suite des remaniements successifs des frontières de la 
Hongrie, il était souvent difficile de déterminer les cas qui 
devaient être attribués au Service hongrois. Enfin, ces difficultés 
étaient aggravées par la 1 fréquente transcription des noms des 
demandeurs aussi bien que des recherchés en allemand, en 
roumain, en serbe, en slovaque, en ruthène, etc. 

Le total de la correspondance reçue par le Service hongrois 
jusqu'au 30 juin 1947 s'est élevé à plus de 50.000 lettres, 
auxquelles il faut ajouter quelques centaines de télégrammes. 
Il a transmis plus de 60.000 messages. Enfin, son fichier compre- 
nait à cette date près de 350.000 fiches. 
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Service roumain 



Le Service roumain a été créé en juin 1941, à la suite de l'entrée 
en guerre de la Roumanie aux côtés de l'Allemagne contre 
l'URSS. 

L'histoire de la Roumanie au cours de la deuxième guerre 
mondiale est divisée en deux périodes bien distinctes séparées 
par l'armistice russo-roumain du 24 août 1944 ; au cours de la 
première période, la Roumanie combattit contre l'URSS et au 
cours de la deuxième période elle combattit contre l'Allemagne. 
Ces deux phases se reflétèrent successivement sur l'activité du 
Service roumain. 

La campagne en URSS entraîna de lourdes pertes pour l'armée 
roumaine, tant en tués qu'en prisonniers. L'URSS n'ayant pas 
fourni de renseignements sur ces hommes, le Service roumain 
dut se borner au classement des très nombreuses demandes 
reçues de Roumanie ; plus de 40.000 d'entre elles parvinrent 
jusqu'en 1944, la plus grande partie émanant de la Croix-Rouge 
roumaine. Des tentatives d'obtenir d'URSS des renseignements 
par voie d'enquête furent faites, mais elles ne donnèrent pas de 
résultat. 

Si l'Agence ne reçut pas de renseignements officiels, en 
revanche de nombreux prisonniers roumains en URSS purent 
envoyer à leur famille des cartes-message de nouvelles. Le 
Service roumain reçut de la Croix-Rouge roumaine environ 
5.000 noms de prisonniers qui avaient ainsi donné de leurs 
nouvelles, ce qui lui permit de répondre à des demandeurs 
domiciliés hors de Roumanie. 

En décembre 1941, l'état de guerre fut proclamé entre la 
Roumanie, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis ; le Service 
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roumain eut dès lors à transmettre des listes, des messages, et 
à ouvrir des enquêtes au sujet des civils qui furent graduellement 
internés dans les pays de l'Empire britannique et en Amérique. 
Parmi ces derniers, il faut signaler les membres des équipages 
des navires pétroliers arraisonnés par la marine britannique, 
qui furent internés aux Indes. 

Le Service roumain eut également à ouvrir, à la demande de 
parents vivant à l'étranger, de nombreuses enquêtes en Roumanie 
même sur le compte de civils roumains, et des renseignements 
positifs purent être fréquemment communiqués aux demandeurs, 
notamment en Amérique du Nord. 

L'armistice du 24 août 1944 fut le prélude d'un changement 
d'alliance et de l'entrée en guerre de la Roumanie aux côtés des 
Alliés. 

Parmi les nombreuses divisions roumaines qui combattirent 
dès lors aux côtés des Alliés, il s'en trouvait deux qui étaient 
formées d'ex-prisonniers en URSS. En raison de la situation 
chaotique dans laquelle l'Allemagne se trouvait à cette époque, 
les renseignements parvenus à l'Agence au sujet des prisonniers 
roumains faits par les troupes allemandes ne furent pas très 
nombreux. Cependant certains hommes de confiance prirent 
l'initiative de dresser eux-mêmes des listes de leurs compatriotes 
se trouvant dans leurs camps et réussirent à les envoyer à 
Genève. De même, un certain nombre de cartes de capture 
purent être expédiées à l'Agence. 

Le Service reçut en outre des cartes de capture et des listes 
concernant environ 2.000 prisonniers roumains capturés en 
Allemagne dans des conditions assez particulières. Il s'agissait 
de militaires roumains délégués dans ce pays par leur gouver- 
nement à des fins d'étude ou de coordination militaire. Bloqués 
sur territoire allemand par l'armistice du 24 août, ces hommes 
furent faits prisonniers. Le Service télégraphia leurs noms à 
la Croix-Rouge roumaine. 

Lorsque les internés roumains des camps de concentration 
furent libérés par les forces alliées, le Service communiqua 
plusieurs milliers de noms de survivants par radio ; les noms, 
en ce qui concerne les Transylvains, étaient lus en roumain 
et en hongrois. La radiodiffusion de listes de noms était le 
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seul moyen pour tenter de renseigner rapidement les familles 
dont un grand nombre se trouvaient elles-mêmes dispersées. 
Les listes, une fois radiodiffusées, étaient transmises à la Croix- 
Rouge roumaine. 

Le Service roumain eut à s'occuper d'une catégorie spéciale 
de sujets roumains, celle des « Volksdeutsche » (représentants 
de la minorité ethnique allemande en Roumanie) originaires 
de Transylvanie et du Banat et qui furent incorporés dans 
l'armée allemande. Plusieurs milliers d'entre eux furent capturés 
par les forces britanniques, américaines et françaises, et l'Agence 
reçut à leur sujet des cartes de capture, des listes et des fiches 
signalétiques. La plupart étant signalés sur ces documents ou 
se signalant eux-mêmes comme Roumains, c'est le Service 
roumain qui eut à s'en occuper, cela d'ailleurs en étroite liaison 
avec le Service allemand. Ces renseignements furent communi- 
qués à la Croix- Rouge roumaine pour être transmis aux familles 
intéressées. 

D'autre part, une partie de la minorité ethnique allemande 
s'était repliée en Allemagne et en Autriche avec les troupes 
allemandes. A la fin de la guerre, plusieurs milliers de ces 
« Volksdeutsche » se signalèrent à l'Agence comme civils roumains 
dispersés et demandèrent des nouvelles de leurs proches. Le 
Service roumain put dans certains cas rétablir le contact entre 
les membres de familles ainsi dispersées. 

Indiquons enfin que l'effectif du Service roumain ne dépassa 
pas trois collaborateurs et que son fichier comprenait au 30 juin 
1947 près de 120.000 fiches. 
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Service bulgare 



Le 19 février 1941, la Bulgarie adhéra au Pacte tripartite et 
laissa les troupes allemandes pénétrer sur son territoire. Cette 
adhésion l'amena à rompre ses relations diplomatiques avec 
la Pologne, la Belgique, la Hollande et la Grande-Bretagne et 
l'entraîna dans la guerre. 

La campagne de Yougoslavie et de Grèce fut le principal 
événement militaire auquel l'armée bulgare participa. Mais 
les combats furent surtout menés par l'armée allemande et les 
troupes bulgares, quoiqu'elles aient occupé une partie de la 
Serbie, la Macédoine et la Thrace orientales, n'entrèrent pas 
en contact avec les troupes yougoslaves et grecques. 

Dans ces conditions, il n'y eut pas à cette époque de prisonniers 
de guerre bulgares et la création à l'Agence centrale d'un 
Service bulgare ne s'imposa donc pas. 

Ce n'est qu'en janvier 1942 que le CICR informa le Gouver- 
nement bulgare qu'il mettait à sa disposition les services de 
l'Agence centrale, conformément à la Convention de 1929 
relative au traitement des prisonniers de guerre. En effet, bien 
que la Bulgarie n'ait pas été en guerre avec l'URSS, un certain 
nombre de ressortissants bulgares combattaient dans les rangs 
de la Wehrmacht sur le front de l'Est et l'Agence avait déjà 
reçu quelques demandes relatives à des disparus. Mais les tenta- 
tives faites par le Service en vue d'obtenir des informations 
sur les soldats bulgares disparus sur le front de l'Est furent 
infructueuses. 

La rupture des relations diplomatiques entre la Bulgarie et 
la Grande-Bretagne entraîna l'internement, en particulier en 
Palestine, en Egypte et aux Indes, d'un certain nombre de 
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ressortissants bulgares. Le Service transmit à la Croix-Rouge 
bulgare les informations qu'il recevait à leur sujet. Il eut égale- 
ment à effectuer des enquêtes auprès des Autorités britanniques. 

A la fin de 1944, la Bulgarie déclara la guerre à l'Allemagne. 
Au cours des combats qui suivirent, plusieurs centaines de 
soldats bulgares furent faits prisonniers. Si le Bureau officiel 
allemand ne communiqua pas d'informations à l'Agence centrale 
au sujet de ces prisonniers, les hommes de confiance des camps, 
en revanche, firent parvenir des listes nominatives que l'Agence 
transmit à la Croix-Rouge bulgare. 

L'état de guerre entre la Bulgarie et l'Allemagne eut encore 
pour conséquence d'isoler de leurs parents et amis en Bulgarie 
les étudiants bulgares qui se trouvaient en Allemagne et les 
membres des petites colonies agricoles bulgares en Allemagne 
et en Yougoslavie. Le Service bulgare fonctionna comme inter- 
médiaire entre ces personnes pour l'échange de nouvelles. Il 
continua d'assurer cette tâche après la guerre, les relations 
postales entre la Bulgarie et l'Allemagne n'ayant repris que 
beaucoup plus tard. 
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Service finlandais 



Lorsqu'au mois de novembre 1939 la guerre éclata entre 
l'URSS et la Finlande, le CICR fit savoir au Gouvernement fin- 
landais que, bien que ce dernier n'eût pas ratifié la Convention 
de 1929 relative au traitement des prisonniers de guerre, il était 
prêt à recueillir et à transmettre les informations relatives aux 
blessés et prisonniers de guerre. En même temps qu'il effectuait 
ces démarches, le CICR prenait toutes les dispositions nécessaires 
pour créer à l'Agence centrale un Service finlandais. De son 
côté, le Gouvernement finlandais informa le CICR qu'il avait 
chargé la Croix-Rouge finlandaise de constituer le Bureau 
officiel de renseignements prévu à l'article 77 de la Convention. 

Mais le Gouvernement soviétique n'ayant fait parvenir à 
l'Agence centrale aucune information sur les prisonniers fin- 
landais, l'Agence ne fut pas en mesure d'exercer son activité 
en faveur des prisonniers finlandais de cette première campagne. 

Au mois de juin 1941, lorsque les armées du Reich enva- 
hirent l'URSS, la Finlande reprit les armes contre ce pays. 
Dès le début de ce deuxième conflit russo-finlandais, le CICR 
rappela aux Gouvernements finlandais et soviétique les termes 
de la Convention de Genève de 1929 pour l'amélioration 
du sort des blessés et des malades dans les armées en cam- 
pagne et de la IV e Convention de La Haye de 1907 sur les 
lois et coutumes de la guerre sur terre, conventions que la 
Finlande comme l'URSS avaient ratifiées. Les deux Gouverne- 
ments convinrent d'appliquer les dispositions de ces conven- 
tions, sous réserve de réciprocité. Ils s'engagèrent de plus à 
faire remplir aux prisonniers des cartes d'avis de capture et à 
échanger des listes nominatives de prisonniers. Malheureuse- 
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ment, aucune liste ne parvint jamais d'URSS et le conflit se 
termina en juin 1944 sans que le Service ait pu exercer son 
activité en faveur des prisonniers finlandais. 

Le Service finlandais eut néanmoins certaines autres tâches à 
accomplir. Au mois de décembre 1941, la Grande-Bretagne et 
les Dominions se déclarèrent en état de guerre avec la Finlande. 
Les nombreux navires finlandais qui se trouvaient à ce moment- 
là en mer ou dans des ports furent arraisonnés ou saisis par la 
marine de guerre britannique. Les membres des équipages 
furent internés et considérés comme internés civils par les 
Autorités au pouvoir desquelles ils se trouvaient. Au début de 
l'année 1942, des informations concernant ces marins commen- 
cèrent de parvenir à l'Agence centrale. Le Service finlandais les 
transmit alors à la Croix-Rouge finlandaise. 

D'autre part, il existe dans l'Empire britannique, aux Etats- 
Unis et en Amérique du Sud des colonies finlandaises relative- 
ment importantes. Dès que ces Finlandais ne furent plus en 
mesure de correspondre avec leur pays d'origine, inquiets du 
sort de leurs parents et amis, ils s'adressèrent à l'Agence cen- 
trale. Le Service finlandais ouvrit des enquêtes auprès de la 
Croix-Rouge finlandaise, qui, dans la plupart des cas, put y 
répondre normalement. 
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Service balte 



Au mois de juin 1940, les territoires de l'Estonie, de la 
Lettonie et de la Lithuanie furent rattachés à l'URSS. L'année 
suivante, lors de l'avance allemande vers l'est, ces trois Etats 
furent successivement occupés par les troupes du Reich. Enfin, 
dès le mois de décembre 1943, les forces soviétiques y rentrèrent. 

Ces événements eurent pour conséquence l'enrôlement, aussi 
bien dans les armées soviétiques que dans les armées allemandes, 
de ressortissants de ces trois pays ainsi que l'évacuation et la 
déportation de nombreuses personnes. 

Toutefois, ce n'est qu'à la fin de 1942 que l'Agence centrale 
eut à traiter des cas relatifs à des ressortissants de ces trois 
Etats. A cette époque, en effet, les Baltes établis en Afrique du 
Sud, au Canada et aux Etats-Unis, inquiets du sort de leurs 
parents restés au pays, firent parvenir à l'Agence centrale un 
certain nombre de demandes. En janvier 1943, un Service balte 
fut donc créé, afin de traiter les cas de ressortissants estoniens, 
lettons et lithuaniens. Aux demandes dont il vient d'être question 
s'en ajoutèrent d'autres, provenant de personnes originaires 
des pays baltes qui se trouvaient en URSS ; elles arrivèrent à 
l'Agence par le canal de la délégation du CICR à Téhéran. La 
plupart de ces demandes firent l'objet d'enquêtes auprès de la 
Croix-Rouge allemande. A l'exception des enquêtes concernant 
les Israélites, qui restèrent sans réponse, les résultats de ces 
démarches furent dans l'ensemble satisfaisants ; toutefois, les 
réponses ne parvenaient qu'après de très longs délais. 

Comme il n'existait aucune possibilité de faire des enquêtes 
en URSS, le Service balte, pour répondre aux demandes qu'il 
recevait, tenta d'obtenir des informations sur des ressortissants 
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baltes se trouvant dans ce pays en envoyant . des messages 
directement aux recherchés. Seuls, 80 de ces messages revinrent 
à l'Agence avec une réponse, après un délai de plus de deux ans. 

En février 1945, il y eut une recrudescence de demandes en 
provenance de l'Afrique du Sud et des Etats-Unis. Malheureu- 
sement, à cette époque, toutes les communications avec les 
Etats baltes étaient rompues. 



304 



Cas divers 



L'Agence centrale fut amenée à étendre son activité aux 
combattants et aux civils originaires de pays non belligérants. 
Ce fut en particulier le cas de ressortissants afghans, andorrans, 
éthiopiens, irakiens, iraniens, libériens, suisses, turcs, ainsi que 
d'apatrides non israélites en possession ou non d'un passeport 
Nansen. Il arrivait en effet que des ressortissants de pays neutres 
ou des personnes apatrides, établis depuis de nombreuses années 
dans un pays qui se trouvait soudain entraîné dans la guerre, 
se soient engagés dans les armées de ce pays. En outre, il se 
trouva des ressortissants d'Etats neutres qui quittèrent leur 
pays pour aller s'engager dans les armées de l'un ou l'autre 
groupe de belligérants. 

Lorsqu'il arrivait à ces volontaires d'être faits prisonniers, 
la Puissance au pouvoir de laquelle ils tombaient les considérait 
le plus souvent comme ressortissants de l'Etat qu'ils avaient 
servi. Elle transmettait à l'Agence centrale les informations 
qui les concernaient. 

De plus, quelques Etats belligérants prirent, à l'égard de 
certains ressortissants de pays neutres établis sur leur territoire, 
des mesures restreignant leur liberté, telles que l'internement, 
le confinement, etc. Ces Etats communiquèrent à l'Agence les 
renseignements relatifs à ces personnes. Toutefois, on le sait, 
aucune information officielle ne parvint à l'Agence au sujet des 
déportés des camps de concentration. 

L'activité de l'Agence centrale consista à transmettre aux 
familles de ces prisonniers et de ces internés civils les informa- 
tions qu'elle recevait à leur sujet. Ces communications s'effectu- 
aient le plus souvent par l'intermédiaire des autorités munici- 
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pales des lieux de résidence des familles ou par l'intermédiaire 
des prêtres ou des pasteurs. Les informations relatives aux pri- 
sonniers furent en outre transmises au Bureau officiel de ren- 
seignements de la Puissance qu'ils avaient servie. 

L'Agence centrale fut également souvent sollicitée d'effectuer 
des recherches, non seulement au sujet d'engagés volontaires 
et d'internés civils, mais aussi de civils dont le demandeur avait 
perdu la trace à la suite de l'interruption des communications 
postales. 

Il y a lieu de signaler, pour terminer, que les cas de ressor- 
tissants suisses et d'apatrides furent de beaucoup les plus 
nombreux. 
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Service autrichien 



Depuis l'annexion de l'Autriche par l'Allemagne en 1938, et 
jusqu'à la fin de la guerre, les ressortissants de l'ancienne 
Autriche eurent en fait la nationalité allemande. Durant la 
guerre, ils ne formaient pas dans la Wehrmacht des unités 
spéciales, mais avaient été répartis dans l'ensemble de l'armée, 
de sorte qu'ils partagèrent entièrement le sort des ressortissant 
du Reich. Leur capture ou leur décès était annoncé à l'Agence 
centrale par les Bureaux officiels alliés comme capture ou décès 
de militaires allemands. L'Agence, dont les services nationaux, 
on l'a vu, étaient fondés sur la nationalité des victimes de la 
guerre, définie par les frontières telles qu'elles existaient en 1939 
à l'ouverture du conflit, ne pouvait que tenir compte de l'état 
de fait en traitant les cas relatifs aux militaires d'origine autri- 
chienne dans le cadre du Service allemand, sans établir de 
distinction. 

La reconstitution d'un Gouvernement national autrichien à 
la suite de l'effondrement du III e Reich amena le CICR, dès le 
mois de mai 1945, à envisager la création, au sein de l'Agence 
centrale, d'un service qui prendrait en charge les cas ayant 
trait aux ressortissants autrichiens, afin de les soustraire dans 
une certaine mesure aux conséquences de la disparition de tout 
organe officiel centralisateur (OKW et Croix-Rouge allemande) 
et de tout l'appareil allemand de distribution des informations 
fournies par Genève. 

Mais pour pouvoir constituer à Genève un Service autrichien, 
il fallait au préalable obtenir des Etats détenteurs que les commu- 
nications relatives à des prisonniers se déclarant Autrichiens et 
reconnus comme tels soient dorénavant faites distinctement 
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de celles concernant les Allemands et que les cartes d'avis de 
capture, les listes, les fiches signalétiques et les certificats de 
décès spécifient clairement la nationalité autrichienne. Le CICR 
prit l'initiative de démarches à cet égard et, en juin 1945, il 
sollicitait dans ce sens les Puissances alliées. Bien que les diffé- 
rents Etats détenteurs n'aient pas tous donné suite en même 
temps et d'une manière aussi complète à cette requête, l'Agence 
ne tarda pas à recevoir en nombre croissant des renseignements 
qui étaient clairement désignés comme se rapportant à des 
Autrichiens. 

Le 2 juillet, une section autrichienne était constituée au sein 
du Service allemand. Le I er octobre, elle devint un service indé- 
pendant, le dernier qui ait été créé à l'Agence centrale. 

L'Agence fut amenée, pour l'attribution des renseignements 
et des demandes au nouveau service, à définir comme suit les 
militaires devant être considérés comme Autrichiens : 

1. tous ceux qui étaient désignés comme tels par la Puissance 
détentrice dans les documents qu'elle transmettait à Genève ; 

2. tous ceux qui se déclaraient eux-mêmes Autrichiens sur 
leurs cartes d'avis de capture ; 

3. tous ceux que les familles signalaient comme Autrichiens 
dans leurs demandes ; 

4. à défaut d'une désignation expresse de la nationalité sur 
les documents, tous ceux dont le lieu de naissance et l'adresse 
des parents (dernier domicile) se trouvaient l'un et l'autre en 
Autriche, en prenant pour base les frontières de ce pays telles 
qu'elles existaient en 1938 avant l'Anschluss. 

Dès la constitution de la Section autrichienne, devenue 
ensuite Service autrichien, les renseignements et les demandes 
affluèrent, et le fichier prit rapidement un notable développe- 
ment. C'est en effet à cette époque que parvenait à Genève des 
Bureaux officiels alliés le flot des renseignements sur la capture 
et les décès de militaires de la Wehrmacht au cours de la dernière 
phase de la guerre. Or, une proportion appréciable de ces rensei- 
gnements — on peut l'estimer à 10 % — concernaient des 
Autrichiens. 
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Les collaborateurs du nouveau service devaient régulièrement 
« pointer » au fichier du Service allemand tous les renseignements 
et toutes les demandes qui parvenaient, ce fichier contenant 
un nombre considérable d'informations relatives à des Autri- 
chiens parvenues à l'Agence avant la création d'un service 
indépendant. 

Le Service autrichien se trouva ainsi très vite devant une 
tâche considérable. L'effectif de son personnel dut en conséquence 
être notablement développé : il atteignit une trentaine de per- 
sonnes en été 1946. Le Service eut en outre largement recours 
à l'aide des Sections auxiliaires en Suisse ; enfin deux équipes 
de travail furent constituées par les soins de l'Agence parmi les 
internés militaires autrichiens en Suisse. 

Au cours des premiers mois de son existence, le Service autri- 
chien connut le même ordre de difficultés que le Service allemand 
du fait de la disparition de l'OKW et de la Croix-Rouge alle- 
mande, qui avaient assumé pendant la guerre tout le travail 
de distribution des informations fournies par l'Agence centrale. 
Comme ce fut le cas en Allemagne, les délégations du CICR en 
Autriche furent appelées à combler dans la mesure du possible 
cette lacune jusqu'à la constitution d'organes nationaux quali- 
fiés. C'est ainsi que jusqu'à la fin de l'année 1945, le Service 
autrichien dirigea toutes les informations qu'il recevait sur la 
délégation du CICR à Vienne, à laquelle incombait de les 
remettre aux sections provinciales de la Croix-Rouge autrichienne 
ou aux familles. Inversement, les délégations centralisaient les 
innombrables demandes de familles et les envoyaient à Genève. 

Sitôt que la Croix-Rouge autrichienne fut reconstituée, c'est 
à cet organisme qu'incomba la tâche accomplie dans d'autres 
pays par le Bureau officiel de renseignements. Les circonstances, 
en effet, ne permirent pas la constitution en Autriche d'un tel 
bureau. Au début toutefois, la Croix-Rouge autrichienne ren- 
contra de grandes difficultés dans son travail, étant donné qu'elle 
était encore insuffisamment équipée et qu'elle était fractionnée 
en plusieurs sections territoriales sans contact les unes avec les 
autres, par suite de la division du pays en zones d'occupation. 

En février 1946, les Services de recherche de la Croix-Rouge 
autrichienne des zones occidentales fusionnèrent et l'on décida 
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de constituer à Salzbourg un fichier central. C'est à ce fichier 
central que le Service autrichien adressa dès lors toutes ses 
communications de renseignements. Il put ainsi renoncer à 
recourir à l'intermédiaire des délégations du CICR en Autriche. 

Mais ces mesures ne pouvaient représenter qu'une première 
étape vers la coordination complète des recherches relatives aux 
militaires et aux civils autrichiens. En effet, les recherches 
relatives au front de l'Est se trouvaient, pour des raisons prati- 
ques, centralisées à Vienne et à Graz 1 t et non pas à Salzbourg. 
Il s'agissait maintenant d'organiser la coordination entre ces 
trois centrales de recherche. Ce but fut atteint au cours d'une 
conférence nationale des chefs de toutes les « Suchstellen » 
d'Autriche, qui fut convoquée par la Croix-Rouge autrichienne 
à la suggestion du CICR. Elle se tint à Salzbourg à fin octobre 
1946 et fut présidée par un représentant de l'Agence centrale. 

Dès lors, l'Agence put de plus en plus se décharger de ses 
tâches en faveur des Autrichiens sur les organisations nationales 
et le Service autrichien entra par là même dans sa phase de 
liquidation. Cette liquidation fut d'ailleurs hâtée par le rapa- 
triement des prisonniers de guerre autrichiens se trouvant au 
pouvoir des Puissances occidentales 2 . A partir du I er mai 1947, 
le Service ne conserva plus qu'une petite section de correspon- 
dance, occupée principalement à la recherche des décédés. 

Jusqu'au 30 juin 1947, le courrier reçu par le Service autri- 
chien s'est élevé à 377.542 lettres, 280.373 messages à transmettre 
et 312 télégrammes. Ce service avait d'autre part procédé 
jusqu'à cette date à l'ouverture de 6.026 enquêtes. Enfin, à la 
même date, son fichier contenait un total de 480.031 fiches. 



1 La « Suchstelle » de Vienne était compétente pour les recherches 
concernant le front de l'Est proprement dit, celle de Graz pour celles 
qui étaient relatives aux camps de prisonniers situés en Yougoslavie. 

2 Rappelons que le rapatriement des prisonniers autrichiens suivit 
celui des Italiens mais précéda celui des prisonniers hongrois et allemands. 
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Service du personnel sanitaire 

Comme on l'a vu plus haut, le Service du personnel sani- 
taire de l'Agence centrale, ou Service sanitaire, traitait les 
cas individuels relatifs aux membres du personnel sanitaire 
et du personnel assimilé. Son existence découlait du fait que 
ce personnel, dit « personnel protégé » jouissait d'un statut 
particulier défini par la Convention de Genève de 1929 pour 
l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les armées 
en campagne 1 . 

Les tâches principales du Service sanitaire étaient les 
suivantes : 

1. enquêtes et démarches relatives à des cas individuels 
du personnel protégé ; 

2. enquêtes et démarches relatives à l'état de santé des 
prisonniers de guerre et au rapatriement des blessés et malades. 

1. Personnel protégé 2 

Le Service sanitaire était subdivisé en sections correspondant 
aux divers services nationaux de l'Agence centrale. Comme 
ces derniers, en effet, le Service sanitaire avait adopté la natio- 
nalité comme base de classification des cas relatifs au personnel 
protégé et aux blessés et malades en captivité. Chacune de ces 



1 Pour tout ce qui concerne les questions générales relatives au 
personnel protégé, voir le volume I, page 197. 

2 Tel qu'il est défini par les articles 9, 10 et 11 de la Convention de 
Genève de 1929 pour l'amélioration du sort des blessés et malades dans 
12s armées en campagne. 



sections travaillait en étroite collaboration avec le Service 
national correspondant. 

Les enquêtes et les démarches entreprises par le Service 
sanitaire au sujet du personnel protégé portaient dans l'ensemble 
sur les mêmes catégories de cas que celles qui étaient effectuées 
par les services nationaux (recherches, communication de 
renseignements, transmission de messages, etc.). 

En plus de ces enquêtes et démarches, le Service sanitaire 
(et c'était là son domaine par excellence) s'occupait de la recon- 
naissance du personnel protégé tombé en captivité et traitait 
les demandes de rapatriement relatives à ce personnel. 

Enquêtes. 

Dans le courant de l'été 1940, le Service sanitaire commença 
à ouvrir un grand nombre d'enquêtes concernant des sanitaires 
disparus et présumés retenus en Allemagne. Il procédait, pour 
les cas individuels et tout spécialement pour les médecins, 
en adressant une lettre à la Croix-Rouge allemande ; cette 
manière de faire donna des résultats très satisfaisants. Lorsqu'il 
s'agissait de formations complètes à rechercher et que la liste 
du personnel (il s'agissait alors surtout d'infirmières) était 
jointe à la demande, des enquêtes d'un type spécial étaient 
ouvertes. Ces enquêtes se faisaient simultanément auprès de 
la Croix-Rouge allemande et de la Croix-Rouge française. 
Elles donnèrent d'excellents résultats lorsqu'il s'agissait de 
disparus ayant appartenu à la même formation. 

Le même type d'enquête fut repris en 1941 et développé 
selon les principes appliqués par les Services nationaux pour 
les enquêtes régimentaires 1 . Le Service sanitaire entreprit 
alors des enquêtes auprès des sanitaires retenus dans les camps. 
Par ce moyen, le Service sanitaire reçut 50% de réponses 
certaines. 

Dans les années qui suivirent, le Service sanitaire continua 
à faire des enquêtes de recherche. Il faut mentionner spécia- 
lement l'extension que prit, dès 1941, la Section italienne. 



Voir page 52. 
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Les prisonniers italiens en mains britanniques, en effet, étaient 
fréquemment transférés, et les listes parvenaient souvent à 
l'Agence avec un grand retard. Néanmoins, le Service 
put constater que plusieurs milliers de sanitaires italiens 
furent rapatriés assez rapidement par des convois venant 
d'Egypte et des Indes. 

La Section allemande se développa surtout à partir de 1943. 
Les premières listes vinrent d'Afrique du Nord; elles étaient 
photocopiées à Genève et envoyées à l'OKW à Berlin, qui se 
chargeait de transmettre les renseignements aux familles. 
Le Service sanitaire envoyait simultanément une photocopie 
des listes du personnel protégé à l'OKW et à la Croix-Rouge 
allemande. 

Attestations sanitaires. 

La tâche essentielle du Service était, on l'a vu plus haut, de 
veiller à l'application de la Convention de Genève pour le 
personnel protégé. 

Aux termex de l'article 21 de la Convention de Genève, le 
personnel protégé doit être pourvu d'une pièce d'identité 
attestant sa qualité de sanitaire et ne peut en aucune manière 
en être dépossédé ; en cas de perte il a le droit d'en obtenir des 
duplicata. En fait, de nombreux sanitaires tombés en captivité 
se trouvaient démuni de cette pièce essentielle, soit qu'ils ne 
l'eussent jamais reçue, soit qu'ils l'eussent perdue, qu'elle eût 
été détruite du fait des circonstances ou en vertu d'ordres 
formels, soit enfin qu'elle leur eût été retirée lors de leur capture, 
en violation des dispositions conventionnelles. 

Sanitaires français. — Dès l'automne 1940, des milliers de 
demandes d'attestations sanitaires concernant des Français 
parvinrent au Service sanitaire. On entreprit alors des 
démarches auprès des autorités compétentes, soit des anciens 
bureaux de recrutement devenus entre temps des bureaux 
liquidateurs. Le Service sanitaire transmettait ces demandes 
aux bureaux sus-mentionnés et recevait en retour les attes- 
tations prouvant que le prisonnier était reconnu comme 
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« sanitaire ». Ces attestations, simples feuilles de papier munie 
du timbre du bureau liquidateur, étaient rarement reconnues 
par les autorités allemandes détentrices, celles-ci jugeant que 
ces documents pouvaient être facilement falsifiés. Malgré ces 
difficultés, un nombre important de sanitaires purent se faire 
reconnaître et furent par la suite rapatriés. 

Le Service sanitaire recevait en outre un grand nombre de 
demandes de rapatriement provenant des familles. Des démar- 
ches furent entreprises par le CICR auprès des Autorités alle- 
mandes, mais celles-ci répondirent qu'en vertu d'un accord 
conclu avec le Gouvernement français seul le personnel sani- 
taire non employé dans les infirmeries ou lazarets serait reconnu 
comme rapatriable. Il fallut donc répondre à toutes les demandes 
par une fin de non recevoir. 

Le Gouvernement français confirma d'ailleurs l'accord sur 
la rétention du personnel sanitaire dans les camps allemands. 
Les demandes de pièces d'identité de sanitaires ainsi que les 
demandes de rapatriement durent être dès lors adressées au 
Service de Santé à Paris, qui se chargeait des démarches à 
entreprendre. 

Sanitaires britanniques. — Le même problème se posa, dès 
1941, au sujet du personnel sanitaire britannique en captivité 
dans les camps allemands. Le Service sanitaire se mit en rapport 
avec le Gouvernement britannique et lui envoya des listes de 
duplicata. Ceux-ci furent transmis par la Puissance protectrice. 

Les Dominions s'adressèrent au Service sanitaire pour trans- 
mettre les duplicata aux demandeurs en Allemagne. Mais le 
Gouvernement détenteur ne voulut pas reconnaître ces pièces, 
pour la raison qu'elles portaient une date ultérieure à la 
capture du destinataire (les duplicata portaient en effet 
la date de leur établissement). Malgré toutes les démarches 
faites à Berlin, ces difficultés subsistèrent jusqu'à la fin des 
hostilités. 

Aucun rapatriement de personnel protégé britannique n'eut 
lieu jusqu'en octobre 1943. Lors du premier échange d'invalides 
de guerre et de malades, quelques centaines de sanitaires 
purent se joindre à ces convois. 



314 



Sanitaires belges. — Le travail de la Section belge dans le 
domaine de la transmission des pièces d'identité de sanitaires 
fut très simplifié du fait que la Croix-Rouge de Belgique se 
chargeait elle-même de faire reconnaître le personnel protégé 
belge par la Puissance occupante. Toutes les demandes qui 
parvenaient à Genève, après avoir été reportées sur fiches, 
étaient transmises à Bruxelles sous forme de listes. 

Sanitaires italiens. — ■ Jusqu'à la capitulation de l'Italie, 
en septembre 1943, les demandes de duplicata étaient trans- 
mises à la Croix-Rouge italienne à Rome qui se chargeait de 
faire parvenir, par l'intermédiaire de la Puissance protectrice, 
ces pièces à leur destinataire. Après l'armistice de septembre 
1943, il n'y eut plus de possibilité d'obtenir des pièces justifi- 
catives pour les sanitaires en captivité. Leur situation devint 
alors sans remède. Les militaires italiens qui furent retenus 
par les troupes allemandes ne furent pas considérés par le 
Gouvernement allemand comme prisonniers de guerre mais 
comme internés militaires. Les Autorités allemandes refusèrent 
donc de faire bénéficier le personnel sanitaire italien de la 
protection de la Convention de Genève, arguant du fait que 
l'armée dont il dépendait n'avait pas été capturée au cours 
d'opérations de guerre. 

Sanitaires allemands. — Le Service sanitaire n'eut pas à 
s'occuper des attestations pour le personnel protégé allemand 
jusqu'à la fin des hostilités. La Croix-Rouge allemande trans- 
mettait les duplicata directement par la Puissance Protectrice. 
Des demandes isolées parvenaient à Genève, que la Section 
allemande du Service sanitaire transmettait à la Croix-Rouge 
allemande. 

Depuis la fin des hostilités et du fait de l'absence de Puis- 
sance Protectrice la Section allemande reçut de très nombreuses 
demandes de pièces justificatives pour les sanitaires allemands 
retenus en France, en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis ou 
dans les zones d'Allemagne occupées par les armées de ces 
trois pays. 

Le Service sanitaire se trouvait devant un problème nouveau, 
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puisque le pays d'origine des demandeurs n'avait plus de 
Gouvernement et que la Croix-Rouge nationale avait été 
dissoute. D'autre part, les fichiers du personnel sanitaire, 
conservés à Berlin, avaient été détruits par les bombardements. 
Les demandes s'accumulèrent alors au Service sanitaire sans 
qu'il fut possible de donner satisfaction aux nombreux deman- 
deurs. 

Relève des médecins. 

En 1943, un accord fut conclu entre la France et l'Allemagne v 
pour organiser la relève des médecins en captivité. Le Gouver- 
nement allemand se déclara dans l'impossibilité de donner 
la liste des médecins français se trouvant dans des camps de 
prisonniers de guerre et remplissant les conditions requises 
pour être relevés par des collègues venant de France. Les délé- 
gués du CICR à Berlin se chargèrent de recueillir les informations 
au cours de leurs visites de camps et de très nombreuses listes 
parvinrent à Genève ; elles étaient établies généralement par 
l'homme de confiance du camp ou par le médecin-chef. Ces 
listes étaient groupées et copiées, puis transmises aux Autorités 
françaises, qui les utilisaient elles-mêmes pour organiser la 
relève. 

Sociétés affiliées. 

Le Service sanitaire eut à examiner les demandes des membres 
de Sociétés affiliées aux Croix-Rouges nationales (Friend's 
Ambulance, Quakers, etc.), qui désiraient être reconnues 
comme membres du personnel protégé. Or, les membres de 
ces Sociétés n'avaient pas d'attestations reconnues, de sorte 
que le Service sanitaire ne pouvait pas fournir la preuve de 
l'appartenance de ces hommes à un Service de santé. Dans 
certains cas seulement les démarches entreprises aboutirent 
à un succès. 

Mais toutes les tentatives entreprises pour les cas individuels 
par le Service sanitaire furent vaines. 
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2. Enquêtes médicales et rapatriement des blessés et malades 

Au cours de l'été 1940 commença pour le Service sanitaire 
une nouvelle activité, qui devait par la suite prendre un grand 
développement. 

Les services nationaux (surtout les Services français et belge) 
commencèrent à recevoir des demandes de rapatriement 
concernant des prisonniers de guerre malades ou ayant été 
grièvement blessés. Or, la convention d'armistice signée par 
la France et l'Allemagne contenait des stipulations réglant le 
sort des prisonniers de guerre. De ce fait, le CICR n'avait plus 
la possibilité de faire appliquer la Convention de Genève dans 
toute son intégrité, et les malades et les blessés ne pouvaient 
pas s'adresser à la Commission médicale mixte. Les services 
transmirent ces demandes au Service sanitaire qui, ayant à 
sa tête un médecin, était particulièrement qualifié pour traiter 
ces questions. 

Le Service sanitaire ne reçut pas les listes de blessés et de 
malades que prévoit l'article 4 de la Convention de Genève. 
Les Autorités allemandes se déclarèrent dans l'impossibilité 
de fournir de telles listes en raison du grand nombre de prison- 
niers faits au cours de la campagne de France. En revanche, 
ils donnèrent au Service sanitaire la possibilité de correspondre 
directement avec les médecins allemands des camps, afin 
d'obtenir des nouvelles individuelles des malades hospitalisés 
dans les infirmeries et les lazarets. Des familles de France et 
de Belgique, qui avaient des parents prisonniers en Allemagne, 
s'adressaient au CICR pour les faire rapatrier. Le Service 
sanitaire se fondait, pour ouvrir des enquêtes auprès des 
médecins des camps, sur « l'Accord-type concernant le rapa- 
triement direct et l'hospitalisation en pays neutres des prison- 
niers de guerre pour raison de santé », annexe de la Convention 
de 1929. Le cas échéant il demandait le rapatriement immé- 
diat des prisonniers de guerre malades, si ceux-ci remplissaient 
les conditions stipulées par l'Accord-type sus-mentionné. 

La section des enquêtes médicales était en rapport très 
étroit avec les services nationaux, car il s'agissait d'ouvrir des 
enquêtes au sujet de prisonniers de guerre blessés ou malades. 
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Les faisceaux de fiches ayant trait à ces militaires se trouvaient 
dans les services nationaux, qui transmettaient leur dossier, 
après pointage, au Service sanitaire. Le tri du courrier envoyait 
également des lettres de malades, de familles ou d'hommes de 
confiance directement au Service sanitaire, qui se chargeait 
alors de faire lui-même le pointage aux services nationaux 
avant l'ouverture de l'enquête médicale. Les bases d'une telle 
enquête étaient généralement une demande du prisonnier 
lui-même, de sa famille ou de l'homme de confiance du camp. 

Pour pouvoir ouvrir une enquête auprès d'un médecin de 
camp, il fallait savoir : 

1) l'adresse exacte du prisonnier de guerre ; 

2) la maladie dont il souffrait au moment de la demande ; 

3) s'il était en traitement ou hospitalisé ; 

4) l'adresse de la famille. 

Lorsque les renseignements étaient complets, la section 
des enquêtes médicales se chargeait, après l'établissement de 
doubles fiches, d'écrire la lettre au médecin traitant du camp. 
Cette enquête était toujours signée par le chef du Service 
sanitaire, médecin lui-même, ce qui était essentiel pour la 
transmission de diagnostics quelquefois confidentiels. 

Les réponses mettaient en général 4 à 6 semaines pour revenir 
au Service sanitaire ; elles étaient communiquées aux deman- 
deurs après avoir été soumises au chef du Service. Si le diag- 
nostic reçu mentionnait une maladie qui légitimait, selon 
l' Accord-type, une demande de rapatriement, celle-ci était 
faite en même temps que l'accusé de réception était envoyé 
au médecin du camp. 

Toute la correspondance concernant chaque cas traité était 
enregistrée sur la fiche classée au Service sanitaire. Chaque 
prisonnier y avait son dossier personnel. Aucun diagnostic 
n'était porté sur les fiches des Services nationaux. 

Mentionnons encore que le Service sanitaire recevait régu- 
lièrement de certains Etats détenteurs des listes des prisonniers 
hospitalisés se trouvant en leurs mains. Ces listes, outre qu'elles 
mettaient le Service en mesure de faire aux familles des inté- 
ressés des communications utiles sur leur état de santé, lui 
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permettaient de tenir à jour la statistique des maladies et des 
causes de décès. Cette statistique, fournissant un aperçu de 
Tétat sanitaire des camps, était à son tour un auxiliaire utile 
au Service pharmaceutique pour la répartition entre les diffé- 
rents camps de ses envois de médicaments et de matériel 
sanitaire. 

Commissions médicales mixtes. 

Les Britanniques et les Américains en Allemagne, tout 
comme les prisonniers de guerre aux mains des Alliés, avaient 
la possibilité de se présenter devant les Commissions médicales 
mixtes visitant régulièrement les camps. Il existait différents 
modes adoptés par le Service sanitaire pour demander à la 
Puissance détentrice de présenter les prisonniers malades aux 
Commissions médicales. Ces requêtes étaient, selon les cas, 
fondées sur : 

1) une demande du prisonnier malade ou blessé ; 

2) une demande du médecin captif ou traitant ; 

3) une demande de l'homme de confiance du camp ; 

4) une demande de la famille du prisonnier ; 

5) une demande de la Croix-Rouge nationale ; 

6) une demande de la Puissance d'origine ; 

7) le résultat d'enquêtes médicales entreprises par le Service 
sanitaire. 

Des listes de malades étaient établies régulièrement. Un 
exemplaire était envoyé au chef de la Commission, un au 
Gouvernement de la Puissance détentrice et un à la délégation 
du CICR se trouvant dans le pays où devait fonctionner la 
Commission, afin qu'un délégué puisse contrôler si la présen- 
tation avait en effet eu lieu. 

Mais le Service sanitaire, malgré les nombreuses démarches 
entreprises à ce sujet par les Services généraux du CICR, ne 
put jamais contrôler officiellement que les décisions prises par 
les Commissions médicales étaient bien exécutées. Très souvent 
des hommes étaient gardés dans les camps, alors qu'ils préten- 
daient avoir été désignés pour le rapatriement. Le CICR eut 
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l'occasion de constater que leurs réclamations étaient parfois 
fondées et il intervint alors auprès de la Puissance détentrice. 

Extraits des rapports des délégués. 

Le Service sanitaire s'est préoccupé tout spécialement de 
l'hygiène et de l'état sanitaire des camps. Les renseignements 
extraits des rapports des délégués étaient reportés sur fiches ; 
les renseignements récoltés au cours des différentes visites 
permettaient d'intervenir, le cas échéant, auprès des Autorités 
détentrices, lorsque l'état sanitaire des locaux n'était pas 
conforme aux conditions stipulées par la Convention de 1929. 
En cas d'épidémies, des enquêtes collectives pouvaient être 
faites. 

Epidémies. 

En hiver 1943, la délégation de Berlin signala au Service 
sanitaire que des cas de typhus exanthématique étaient signalés 
dans des camps de prisonniers de guerre et qu'il paraissait 
urgent de vacciner tout le personnel sanitaire occupé dans les 
lazarets. Une grande enquête fut ouverte auprès de tous les 
médecins allemands des camps. Les formules envoyées furent 
remplies très exactement ; elles donnaient des indications 
précises sur le nombre des sanitaires et du personnel chargé 
de la désinfection et de la désinsectisation, en mentionnant 
leur nationalité, enfin elles renseignaient sur le nombre d'hommes 
déjà vaccinés et sur la quantité de vaccin requise. 

3. Service des prothèses 

Le Service des prothèses, rattaché au Service Sanitaire, fut 
créé pour apporter une aide médicale aux prisonniers de guerre 
qui, malgré leurs amputations, avaient été gardés en captivité, 
et pour fournir les camps en matériel dentaire. Son activité 
sera décrite dans le troisième volume du présent Rapport. 
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Quelques indications statistiques termineront cet aperçu 
de l'activité du Service sanitaire de septembre 1939 à juin 1947 : 



Nombre d'enquêtes entreprises 63.000 

Demandes de duplicata d'attestations traitées par 

le Service 22.000 

Messages transmis pour le compte du personnel 

sanitaire 49.000 

Enquêtes médicales entreprises 24.000 

Cas traités 200.188 



H. 21 
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Service CID 



Le Service CID (civils internés divers) fut créé en 1940 pour 
grouper les recherches relatives à des personnes internées 
administrativement. Ces dernières, contrairement aux internés 
civils proprement dits, ne bénéficiaient d'aucune protection 
conventionnelle; elles n'avaient, d'autre part, pas de Puissance 
protectrice. Il s'agissait de réfugiés d'origines diverses : Juifs 
fugitifs avant tout, mais également rescapés des brigades 
internationales ayant combattu en Espagne, vétérans de compa- 
gnies de travailleurs, etc. Les cas de ces personnes ne pouvaient 
être attribués aux services nationaux en raison de l'impossi- 
bilité, dans les circonstances prévalant à l'époque, de connaître 
avec certitude la nationalité des intéressés. On fut donc amené, 
pour leur traitement, à créer un service spécialisé. 

A partir d'avril 1942, on attribua au Service CID tous les 
cas qui concernaient des apatrides, à l'exception des détenteurs 
de passeports Nansen. Les recherches concernaient entre autres 
des réfugiés, pour la plupart d'origine allemande ou tchèque, 
disséminés dans le monde entier. En automne 1942, on lui 
attribua également les demandes concernant des Juifs origi- 
naires d'Allemagne ou de pays contrôlés par le Reich et déportés 
vers l'Est. Dès lors le Service CID prit une certaine extension. 

Au cours de l'année 1943, il fut décidé de remettre aux services 
nationaux les dossiers concernant des personnes ayant une 
nationalité définie et de ne conserver au Service CID que ceux 
qui étaient relatifs aux Juifs allemands ou autrichiens et aux 
apatrides. 

Les bases sur lesquelles travaillait le Service CID étaient, 
dans ces circonstances, très incertaines. En effet, on se trouvait 
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toujours dans l'ignorance du lieu de destination des convois 
qui avaient emmené les personnes faisant l'objet des recherches. 
Parfois même, on ne connaissait pas la date de leur arrestation. 
D'autre part, il n'existait pas d'organismes compétents auxquels 
on pût s'adresser pour leur recherche. Dans ces conditions, le 
Service CID fut amené à entreprendre des enquêtes auprès de 
nombreux organismes qui paraissaient être en mesure de lui 
fournir des informations : Sociétés nationales de la Croix-Rouge, 
Service social d'aide aux émigrants, mairies, sociétés de secours 
ou de bienfaisance, communautés religieuses diverses, personnes 
privées. Il adressa également des formules de demande de 
nouvelles dans différents camps connus du CICR, dans l'espoir 
d'atteindre des personnes recherchées pouvant s'y trouver. 

Le Service CID s'occupa en outre de la transmission des 
messages provenant de Juifs internés ou qui leur étaient destinés. 
Des milliers de messages furent ainsi réexpédiés, mais il ne 
revint qu'un très petit nombre de réponses. 

Dans l'ensemble, les résultats obtenus par le Service CID 
furent donc, par la force des choses, extrêmement décevants. 
Ce Service eut en effet à s'occuper, on l'a vu, presque exclu- 
sivement de Juifs, et l'on sait que ni l'Allemagne ni les pays 
contrôlés par l'Allemagne ne donnaient de renseignements à 
leur sujet. 

Au plus fort de son activité, soit au cours de l'année 1944, 
l'effectif du Service CID s'éleva à 15 personnes. 



II 213. 
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Service IMPA 



Le Service « IMPA » (immigration en Palestine) fut créé le 
I er décembre 1943 pour grouper le traitement des cas d'espèce 
relatifs aux familles juives se trouvant en Allemagne ou dans 
les pays occupés. 

Si Ton a été amené à rassembler ces cas dans un service unique 
spécialisé, c'est parce que tous les intéressés se trouvaient en 
quelque sorte menacés d'un même sort. Cette communauté de 
situation nécessitait, conformément à l'organisation de l'Agence 
centrale, la création d'un service spécialisé. De toute façon, 
ces personnes ne pouvaient plus faire état de leur nationalité 
puisque le Gouvernement allemand ne la reconnaissait pas ; 
les services nationaux n'avaient dès lors pas qualité pour traiter 
les questions les concernant. 

Notons qu'auparavant ces cas étaient traités par les divers 
services nationaux de l'Agence centrale si la nationalité était 
connue, et par le Service CID, dont il vient d'être question, si 
elle était inconnue ou indéterminée. 

Les principaux domaines dans lesquels s'exerça l'activité du 
Service « IMPA » furent les suivants : 

1. Certificats d'immigration pour la Palestine. 

2. Passeports sud-américains. 

3. Traitement de demandes et ouverture d'enquêtes diverses. 

4. Radiodiffusion. 

1. Certificats d'immigration pour la Palestine 

En vue de tenter qu'il soit sursis à la déportation de familles 
juives, le Service « IMPA » fut amené à établir un texte de 



324 



message portant à la connaissance des intéressés que certains 
d'entre eux avaient été enregistrés sur une liste d'immigration 
pour la Palestine et que d'autres le seraient éventuellement. 
Ce texte, qui précisait le numéro d'enregistrement, était alors 
envoyé par télégramme, par lettre collective ou par Tune ou 
l'autre des diverses formules de messages dont disposait l'Agence 
centrale, dans l'espoir que ces pièces permettraient aux inté- 
ressés d'obtenir que soit différé le moment de leur déportation. 

Le Service « IMPA » devait au préalable rassembler toutes les 
informations générales relatives à l'enregistrement sur des 
listes d'immigration et vérifier les demandes et les inscriptions. 
Pour obtenir ces informations, il s'adressait aux diverses organi- 
sations juives telles que l'Agence Juive, le Congrès Juif Mondial, 
les Offices Palestiniens, ainsi qu'aux communautés israélites. 

Le travail fourni par le Service dans le domaine des certificats 
d'immigration fut considérable et tout particulièrement minu- 
tieux. Le CICR entendait, en effet, ne négliger aucun moyen de 
venir en aide aux Juifs menacés. Malheureusement, et comme 
on pouvait le redouter, le résultat ne correspondit par aux efforts 
déployés. En effet, bien que le Service « IMPA » ait envoyé 
plusieurs dizaines de milliers de numéros de certificats, 285 
personnes seulement, à sa connaissance, en ont effectivement 
bénéficié. 

2. Passeports sud-américains 

Le Service « IMPA » fut aussi amené à s'occuper de diverses 
questions connexes à l'obtention, par des personnes juives dési- 
rant quitter l'Europe, de passeports d'Etats de l'Amérique du 
Sud et de l'Amérique centrale. 

3. Enquêtes 

A partir de mai 1945, après la fin des hostilités, le Service 
« IMPA » procéda à de laborieuses enquêtes relatives aux 
personnes dont il s'était occupé pendant la guerre. Comme il 
s'agissait pratiquement dans tous ces cas de personnes dispa- 
rues sans laisser de traces, on ne s'étonnera pas que les résultats 
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aient été très décevants. Les cas d'enfants déportés furent 
particulièrement nombreux et douloureux. 

4. Radiodiffusion 

A partir de juillet 1945, le Service « IMPA » a fait radiodiffuser 
dans le cadre des émissions du CICR \ des listes de rescapés de 
camps de concentration, portant ainsi à la connaissance des 
familles, souvent elles-mêmes déplacées, des nouvelles de parents 
dont elles ne savaient plus rien depuis de nombreuses années. 

Enfin, dans le courant de Tannée 1947, il fut procédé à des 
essais d'utilisation de la radiodiffusion pour tenter d'obtenir des 
renseignements de rescapés de camps de concentration suscep- 
tibles d'avoir eu connaissance de certains faits concernant des 
disparus. 



Voir page 90. 
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Service de l'internement en Suisse 



Le Service de l'internement en Suisse de l'Agence centrale, ou 
« Service de l'Internement » fut créé en janvier 1942 pour centra- 
liser le traitement des cas individuels relatifs aux internés 
militaires et aux civils réfugiés en Suisse. On distinguait parmi 
ces internés et réfugiés les catégories suivantes de militaires 
et de civils : 

1. les internés militaires proprement dits, au sens de l'art. 11 
de la V e Convention de La Haye de 1907 ; 

2. les prisonniers de guerre évadés, au sens de l'art. 13 de la 
même Convention ; 

3. les réfugiés militaires : tels étaient, par exemple, les mili- 
taires italiens appartenant à des unités désarmées par les troupes 
allemandes et qui, se sentant en danger, avaient gagné indivi- 
duellement ou en groupes la Suisse, où ils furent internés ; 

4. les partisans, surtout des Italiens, qui étaient venus se 
réfugier en Suisse, isolément ou en groupes, et parfois accom- 
pagnés de leur famille ; 

5. les déserteurs ; 

6. les réfractaires, militaires ayant abandonné une armée 
qu'ils ne considéraient pas comme celle de leur pays ; c'était 
le cas de nombreux Alsaciens ; 

7. les hospitalisés, soldats étrangers malades soignés en 
Suisse en vertu de conventions spéciales passées avec les Etats 
intéressés ; 

8. les civils, comprenant : 
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a) les émigrants, munis de papiers en règle avec visa pour un 
pays de destination et séjournant temporairement en Suisse 
en attendant la possibilité de poursuivre leur voyage ; 

b) les réfugiés civils : civils sans papiers ou munis de papiers 
périmés, apatrides, etc., au bénéfice du droit d'asile ; 

c) les réfugiés politiques, dont la vie, dans leur pays d'origine, 
était en danger, et qui bénéficiaient également du droit d'asile ; 

d) les transitaires, civils divers hébergés momentanément en 
Suisse \ 

Si le traitement de ces cas fut confié, dès 1942, à un service 
spécialisé et non plus aux services nationaux de l'Agence, c'est 
pour des raisons de commodité et pour assurer une liaison 
efficace avec les diverses Autorités suisses intéressées, en 
particulier le Commissariat fédéral à l'Internement et à 
l'Hospitalisation, organe militaire compétent en matière d'inter- 
nement. 

Les tâches du Service de l'internement en Suisse étaient les 
suivantes : 

1. Réception et insertion dans ses fichiers des renseignements 
fournis par les Autorités suisses compétentes ou parvenant de 
sources privées sur les internés militaires ou civils. 

En ce qui concerne les militaires, le Service envoyait lui-même 
dans les camps d'internés, afin qu'elles y fussent remplies, des 
fiches signalétiques portant l'entête du CICR et admises par les 
Autorités suisses comme équivalent aux cartes d'avis de capture 
en usage dans les pays belligérants. Le Service recevait en outre 
de ces autorités des listes de mutations signalant les change- 
ments de camp, les évacuations sur les hôpitaux et les évasions, 
ainsi que les actes de décès. 

En ce qui concerne les civils, les Autorités suisses, à la demande 
du CICR, remettaient à l'Agence centrale un double de la fiche 
signalétique qu'elles établissaient à l'entrée en Suisse de tout 
réfugié civil. 



1 Le nombre total de réfugiés entrés en Suisse, du début de la guerre 
au 31 décembre 1946, s'est élevé à 295.381, soit 103.869 militaires, 
124.963 civils et 66.549 transitaires. 
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Sur la base de ces renseignements, le Service de l'Internement 
tenait à jour, par nationalité, des fichiers militaires et des 
fichiers civils. Comme les autres services spécialisés, il établissait 
des fiches de liaison à l'intention des services nationaux intéressés. 

La communication aux pays d'origine des internés des actes 
de décès reçus de l'Autorité suisse n'incombait pas au Service 
de l'Internement, mais aux services nationaux de l'Agence. 

2. Réponse aux demandes diverses présentées par les internés 
ou leurs familles. 

Si les renseignements se trouvant aux fichiers du Service 
étaient insuffisants, ce dernier ouvrait des enquêtes auprès des 
Croix-Rouges nationales ou auprès d'autres organismes. 

3. Transmission de messages échangés entre les internés et 
réfugiés et leurs familles. 

Les internés et réfugiés avaient en effet été autorisés, à titre 
exceptionnel, à utiliser, lorsqu'ils ne pouvaient correspondre 
directement avec leurs familles du fait de la suspension des 
relations postales entre la Suisse et les pays considérés, la formule 
du message civil réservée en principe à l'échange de nouvelles 
entre civils de pays ennemis. 

4. Fourniture, sur demande des intéressés, d'attestations 
officielles d'internement devant permettre aux ex-internés de 
toucher des arriérés de solde, des indemnités d'invalidité ou des 
allocations de secours. 



Jusqu'en 1943, le Service de l'Internement en Suisse de 
l'Agence centrale n'occupa que deux collaborateurs. Les internés 
français du 45 e Corps d'armée, entré en Suisse en juin 1940, 
ayant regagné leur patrie au bout de peu de temps, c'est princi- 
palement des 13.000 Polonais qui avaient franchi la frontière 
à la même date et qui devaient demeurer en Suisse jusqu'après 
la fin des hostilités que le Service eut à s'occuper au début. Mais 
à partir de janvier 1943, la Suisse accueillit un nombre croissant 
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de civils étrangers, dont les fiches nominatives furent dès lors 
remises à l'Agence centrale. 

Ce sont toutefois les événements de septembre 1943 en Italie 
qui contribuèrent à donner au Service son plein développement. 
En effet, de nombreux militaires britanniques, grecs et yougo- 
slaves, profitant de l'effondrement des forces italiennes, quittèrent 
les camps de prisonniers et réussirent à gagner la Suisse, suivis 
peu de temps après d'un nombre beaucoup plus important de 
soldats et de civils italiens. Devant cet afflux de nouveaux 
réfugiés et l'accroissement parallèle du volume du travail, 
l'effectif du personnel du Service dut être considérablement 
augmenté. C'est ainsi qu'il passa à 27 en mars 1944 pour atteindre 
par la suite, au moment du plus grand développement du Service, 
le chiffre de 47 collaborateurs. 

Au cours de l'année 1945 presque tous les internés militaires 
et la plus grande partie des réfugiés civils purent être rapatriés. 
Le Service obtint des Autorités suisses compétentes commu- 
nication régulière des listes nominatives de rapatriés militaires 
et des fiches individuelles de rapatriement des réfugiés civils. 
Les rapatriements eurent pour conséquence de réduire consi- 
dérablement l'activité du Service ; aussi ce dernier cessa-t-il 
d'exister comme service spécialisé de l'Agence centrale à partir 
du I er septembre 1945. Ses fichiers furent alors répartis dans 
les divers services nationaux. Toufetois jusqu'à fin 1946, un 
secrétariat, réduit à deux personnes, continua à assurer la 
liaison entre les services nationaux de l'Agence et les organes 
officiels suisses, pour le traitement des cas spéciaux (en parti- 
culier pour les demandes d'attestation dont il a été question 
plus haut). 
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Service des familles dispersées 



Un des faits caractéristiques des dernières années de la seconde 
guerre mondiale fut le nombre considérable de personnes amenées 
à quitter leur domicile habituel sous la contrainte de nécessités 
multiples : capture par l'ennemi, exode devant l'invasion, 
abandon motivé par les destructions de guerre, évacuation 
ordonnée par les Autorités nationales ou occupantes, trans- 
plantation de populations, enrôlement massif de travailleurs, 
émigration volontaire ou forcée, déportation enfin, pour des 
raisons politiques ou raciales. 

Ces transferts se sont opérés dans toutes les directions, sans 
ordre ni loi, tantôt collectivement, tantôt individuellement. 
Ils frappèrent parfois toute une région, parfois au contraire des 
individus isolés amenés non seulement à quitter brusquement 
leur domicile, mais encore à abandonner les membres de leur 
famille, ces derniers étant à leur tour souvent entraînés, sous 
le coup d'autres circonstances, vers une destination inconnue. 

Les conséquences de cet arrachement au domicile habituel 
et de cette rupture de l'unité familiale furent aggravées par la 
difficulté et, plus souvent encore, par l'impossibilité où se trou- 
vèrent, pendant un laps de temps indéterminé, les personnes 
transplantées de donner de leurs nouvelles. Le lien entre des 
êtres unis par des attaches vitales fut ainsi rompu d'une manière 
brutale et parfois définitive. Il importait donc que certaines 
dispositions fussent prises pour remédier, dans la mesure du 
possible, à un état de choses pouvant influer d'une manière 
désastreuse sur l'existence de milliers d'individus. 

Le CICR a toujours estimé qu'une de ses principales tâches 
en temps de guerre était de chercher à maintenir et à renouer 
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les relations familiales entre les personnes séparées par les 
événements. A côté de la tâche accomplie en faveur des prison- 
niers de guerre, l'Agence centrale s'est occupée des civils, soit 
pour tenter de retrouver leur lieu de séjour ou d'internement, 
soit pour acheminer de leurs nouvelles à leurs proches. On sait 
quelle extension a pris cette activité et comment l'Agence s'est 
occupée de plusieurs millions de civils répartis dans toutes les 
parties du monde. Aussi le travail de recherche dans le domaine 
des familles dispersées entrait-il bien dans le cadre de l'activité 
de TAgence. 

* * 

Dès juillet 1943, le CICR chargeait l'Agence centrale d'établir 
une carte-formule sur laquelle les personnes ayant été contraintes 
de quitter leur domicile ensuite de faits de guerre pourraient 
s'annoncer et donner le signalement du membre de leur famille 
qu'elles désiraient retrouver. Ce fut la carte « P 10027 ». Le 
CICR, qui ne se dissimulait pas les difficultés de la tâche entre- 
prise, ignorait alors dans quelle mesure cette carte de signalement 
pourrait être utilisée par les civils déportés et les émigrés. On 
prévoyait que, dans certaines contrées, on devrait attendre la 
fin des hostilités pour que les personnes déplacées aient la possi- 
bilité de la remplir. Le CICR estimait cependant que, tout bien 
considéré, la carte envisagée serait le meilleur système pour 
les diverses catégories d'individus. 

Mais un répertoire n'est utile que s'il est complet. Or, comment 
faire savoir à toutes les personnes déplacées qu'elles devaient 
se signaler à Genève ? Et comment leur faire comprendre qu'il 
était dans leur intérêt de le faire ? A cette intention, le CICR 
décida d'informer de ses projets, par une circulaire datée du 
I er décembre 1943, toutes les Croix-Rouges nationales ainsi 
que les divers organismes nationaux ou internationaux suscep- 
tibles de s'y intéresser pratiquement. Il en informa également 
ses délégations à l'étranger, pour qu'elles en nantissent les 
Gouvernements et leur demandent leur appui pour la distri- 
bution des cartes de signalement aux intéressés et la diffusion 
des informations relatives à leur emploi. 
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Le CICR fut encouragé dans ses efforts par les réponses reçues 
et l'appui qui lui fut prêté. Un grand nombre de Croix-Rouges 
et d'organisations se firent envoyer des cartes « P 10027» établies 
en diverses langues et, au printemps 1944, quelques-unes de 
ces dernières commençaient à revenir, remplies, à l'Agence 
centrale. 

En avril 1944, à la demande de l'AMGOT (Gouvernement 
militaire allié dans les territoires occupés), le CICR envoya un 
de ses techniciens de l'Agence en mission spéciale en Afrique 
du Nord, en Italie méridionale et au Caire. Il s'agissait, d'une 
part, de prendre contact avec les organisations chargées de 
l'assistance aux réfugiés dans ces contrées et, d'autre part, de 
procéder, par le moyen de la carte «P 10027», à leur recensement 
et à la collecte des noms de ceux dont les événements les avaient 
séparés. 

Grâce à l'obligeance de certains Gouvernements, des cartes 
purent être mises à la disposition du public dans les bureaux 
de poste. Il en fut également distribué dans les bureaux spéciaux 
installés dans certains pays pour la distribution et l'achemine- 
ment des « messages civils » de la Croix-Rouge. Enfin, les sections 
locales des Croix-Rouges nationales ainsi que les bureaux créés 
par des organisations telles que l'International Migration 
Service, l'Office international des réfugiés, les Centres de secours 
pour les réfugiés, en furent également munis. 

Signalons à ce propos que le CICR obtint de l'Union postale 
universelle la franchise postale pour ces cartes, ce qui repré- 
sentait un grand avantage pour les expéditeurs. 

L'acheminement vers Genève, isolément ou par envois collec- 
tifs, des cartes remplies, rencontra certaines difficultés, suivant 
les contrées et les circonstances. Lorsqu'il n'était pas possible 
de recourir à la voie postale ordinaire, les délégués du CICR 
cherchaient avec les autorités responsables et les organes de 
censure d'autres voies d'acheminement, telles que l'utilisation 
de courriers spéciaux. 

Ces cartes n'étaient destinées à rendre des services effectifs 
qu'après la fin des hostilités; on envisageait, en effet, d'entre- 
prendre alors de vastes opérations de recherche en Allemagne 
et dans les pays occupés par elle. Néanmoins, le CICR ne crut 
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pas devoir attendre plus longtemps pour constituer dès cette 
époque un fichier central des familles dispersées, qui se trouverait 
prêt à fonctionner dès que les circonstances le permettraient. 
A cet effet, un service spécialisé, le Service des familles dispersées, 
fut créé au sein de l'Agence centrale. 

Dès le début, le CICR comprit la nécessité absolue de centra- 
liser en un fichier unique les informations et les demandes rela- 
tives à des membres de familles dispersées de toutes les natio- 
nalités. C'était à son avis le seul moyen d'arriver à un résultat 
vraiment positif. En effet, le critère « nationalité », sur lequel 
était fondé le travail de l'Agence, devait, selon toute vraisem- 
blance, constituer dans la plupart des cas un élément peu sûr 
en ce qui concerne les personnes déplacées. Trop d'entre elles, 
en particulier les réfugiés, avaient intérêt à celer leur nationalité 
ou même à faire état d'une nationalité qu'elles estimaient plus 
avantageuse. Dans ces conditions, le fichier international unique, 
quand même sa réalisation paraissait devoir se heurter à des 
difficultés considérables, représentait aux yeux du CICR la 
seule solution raisonnable. 

Une des principales difficultés qui se présentaient dans l'orga- 
nisation d'un fichier central résidait dans le fait qu'il était 
impossible de prévoir la tournure que prendraient les événements 
et la situation telle qu'elle se présenterait à la fin de la guerre. 
On estimait alors à 20 ou 30 millions le nombre des personnes 
déplacées en Europe et l'on prévoyait que le fichier prendrait 
une grande extension si le système était accepté par tous les 
pays. Cette opinion était d'ailleurs renforcée par les événements : 
il ne semblait pas que la situation de l'Europe dût évoluer aussi 
vite et l'on pouvait croire que les familles déplacées dans les 
territoires occupés et séparées par des fronts de guerre feraient 
largement usage de la carte de signalement pour se regrouper. 
Il était donc nécessaire de s'assurer le plus grand nombre de 
possibilités techniques, quitte à les abandonner à mesure que la 
situation se modifierait. 

Précisons que le CICR, en créant le Service des familles 
dispersées, avait uniquement en vue le rétablissement des 
communications familiales. Le champ de son activité devait 
donc se limiter aux membres des familles dispersées — d'où le 
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nom donné au Service — et non point s'étendre à toutes les 
«personnes déplacées» (displaced persons). A cet égard et en 
vue de serrer de plus près la définition du terme « famille dis- 
persée », on posa comme conditions que le demandeur et le 
destinataire devaient tous deux se trouver hors de leur domicile 
habituel, ne pouvoir y retourner par leurs propres moyens, être 
séparés par une frontière et être dans l'incertitude au sujet de 
leur adresse réciproque. La tâche assumée par le CICR n'en 
était pas moins considérable, car si le nombre des personnes 
appartenant à des familles dispersées était impossible à évaluer 
avec précision, on pouvait cependant présumer qu'il atteindrait 
plusieurs millions. 

Dès la création du Service des familles dispersées, les services 
nationaux de l'Agence furent priés de lui communiquer tous les 
cas de familles dispersées se trouvant dans leurs dossiers. Cette 
mesure avait pour but de rendre le fichier du Service aussi 
complet que possible. 

L'intérêt du fichier central en formation résidait dans le fait 
que toutes les nationalités y seraient représentées. Mais c'est 
précisément dans l'accomplissement de ce travail de « fichage » 
que les difficultés surgirent. Il arrivait en effet que des membres 
d'une même famille se trouvaient dans des pays différents, 
dont ils avaient adopté la nationalité, et à la langue desquels 
ils avaient adapté l'orthographe de leur nom. C'est ainsi qu'il 
se présenta des cas où cinq nationalités étaient représentées 
dans la même famille avec une multiplicité d'orthographes 
pour le même nom. Pour que la rencontre des fiches pût tout 
de même se produire, il fallait établir un classement phonétique, 
permettant le groupement de toutes les fiches relatives au même 
nom, qu'il fût interprété par des Slaves, des Latins, des Germains 
ou des Anglo-Saxons. On chargea un groupe de spécialistes 
d'établir, sur la base des expériences acquises à l'Agence centrale 
dans ce domaine, certaines règles de fusionnement ramenant 
les diverses prononciations à la phonétique française. 

Mais on eut aussi à surmonter les obstacles créés par les 
écritures illisibles, les inexactitudes d'orthographe, les états- 
civils incomplets ou même volontairement faussés, enfin l'ano- 
nymat de beaucoup d'enfants en bas âge. 
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C'est pourquoi le classement en un seul fichier alphabético- 
phonétique devait être complété par la possibilité d'autres 
classements soit, selon les cas, par nationalité, lieu d'origine, 
provenance immédiate, etc. Le fichier des familles dispersées 
dut donc être établi en double exemplaire, dont l'un sur fiches 
Watson, afin de permettre les regroupements qui paraîtraient 
nécessaires. 



Dès la création de l'UNRRA à Atlantic City en novembre 
1943, le CICR avait pris contact avec cette institution, qui fut 
ainsi informée de l'initiative qu'il avait prise pour résoudre le 
problème dont il est ici question. Le Directeur de l'UNRRA 
en prit acte le 14 décembre 1943. 

Au cours des négociations qui suivirent, l'UNRRA demanda 
au CICR d'assumer les fonctions de Bureau central de recherche, 
tâche qui fut acceptée dans l'idée qu'il s'agissait de centraliser 
l'activité des bureaux nationaux que l'UNRRA avait constitués. 

Sur ces entrefaites, le CICR fut invité, en été 1945, à conclure, 
au cours d'une conférence tenue à Paris avec l'UNRRA, un 
arrangement aux termes duquel il devrait, dès que les Autorités 
militaires alliées le permettraient, être en mesure de distribuer 
aux administrations des camps de personnes déplacées, en Alle- 
magne notamment, ses cartes de signalement et de recherche. 
C'est en effet dans ce dernier pays que devaient se trouver la 
très grande majorité des personnes déplacées qui n'avaient pas 
encore pu se signaler à Genève. Cette distribution ne devait 
toutefois être faite, à l'exclusion des ex-ennemis, qu'en faveur 
des personnes de nationalités alliées qui avaient perdu toute 
trace de leur famille et ne voulaient ou ne pouvaient rejoindre 
leur pays d'origine. Le CICR accepta cette tâche qui répondait 
à son ardent désir de développer l'action entreprise par lui en 
faveur des familles dispersées, mais il tint à exprimer ses regrets 
de ce que toute une catégorie de personnes déplacées se trou- 
vaient de cette façon exclues de la distribution des cartes « P 10027 ». 

A la suite de l'arrangement conclu avec l'UNRRA, l'Agence 
centrale fit imprimer un premier million de cartes « P 10027 », 
modèle revisé à double volet ; elle les fit transporter en Alle- 
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magne avec des instructions imprimées destinées aux adminis- 
trations des camps et des traductions en plusieurs langues des 
rubriques portées sur les cartes. 

Le CICR n'attendait donc plus que le moment de pouvoir 
procéder aux distributions massives de ces cartes en Allemagne, 
conformément à l'arrangement de Paris. 

Toutefois, l'agrément des Autorités militaires alliées se fit 
attendre, malgré toutes les démarches du CICR pour l'obtenir, 
et l'UNRRA créa finalement un Bureau central de recherches 
installé au début de 1946 à Francfort, puis transféré ultérieu- 
rement à Arolsen près de Cassel, en zone américaine, et reconnu 
par les Autorités alliées comme le seul organisme compétent 
pour le traitement des cas de personnes déplacées, englobant 
donc les familles dispersées. 

Le CICR se trouvait ainsi brusquement dessaisi d'une activité 
qu'il jugeait pouvoir exercer mieux que tout autre, en tant 
qu'institution neutre universellement connue et, de ce fait, toute 
désignée pour centraliser, dans le monde entier, les renseigne- 
ments sur les dispersés. Les efforts qu'il avait déployés depuis 
deux ans ne pouvaient dès lors plus atteindre leur but, puisque 
l'Agence centrale n'avait pas le possibilité de distribuer ses 
cartes « P 10027 » en Allemagne, pays où l'initiative avait le plus 
de raison d'être et où les personnes déplacées, évacuées, les 
travailleurs étrangers, les hôtes des camps de réfugiés, etc., se 
comptaient par millions. Si le CICR avait été mis en mesure 
d'appliquer en Allemagne le système envisagé, il n'est pas 
téméraire de prétendre qu'il aurait obtenu des résultats d'une 
grande envergure. Il n'est pour s'en convaincre que de men- 
tionner le succès qu'il remportera après la fin de la guerre en 
distribuant la carte « P 10079», spécialement créée pour permettre 
aux familles allemandes de reprendre contact avec leurs parents 
prisonniers. 

II ne lui restait plus dès lors qu'à tirer le meilleur parti possible 
de la documentation en sa possession, dans le désir de venir 
tout de même en aide à ceux qu'il s'était promis d'assister. Il 
le fit en collaborant avec le Bureau central de recherche de 
l'UNRRA et en lui soumettant les renseignements qui conti- 
nuaient de parvenir à Genève. 
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A fin mars 1946, la statistique des cartes a P 10027» rentrées à 
Genève, remplies, était la suivante : 



ce qui correspondait en fait à un nombre double de cas. Indiquons 
que le nombre des cartes imprimées et en partie distribuées 
avait été de plus de 3 millions. 

A partir du I er avril 1946, le Service des familles dispersées 
arrêta son travail de report sur fiches. Le fichier établi au moyen 
de fiches Watson fut classé alphabétiquement par nationalité 
et rangé dans les archives de l'Agence centrale. Quant à l'autre 
fichier, comprenant en particulier les cartes « P 10027» ayant fait 
retour, remplies, à l'Agence, les éléments en furent incorporés 
aux fichiers des divers services nationaux entrant en considé- 
ration, et ces services assurèrent le traitement et la liquidation 
des cas arriérés. 

En ce qui concerne les demandes nouvelles qui continuaient 
à parvenir aux services nationaux, ceux-ci avisaient dorénavant 
les demandeurs d'avoir à s'adresser aux Bureaux nationaux de 
recherche créées par l'UNRRA dans les différents pays 1 . Les 
divers organismes intéressés furent en même temps priés de 
cesser de transmettre de telles demandes à l'Agence centrale 
et de faire le nécessaire pour qu'il ne soit désormais plus distribué 
ni rempli de cartes «P 10027». Le CICR fonctionna alors comme 
Bureau national pour la Suisse. 

L'existence du Bureau central et des divers Bureaux nationaux 
créés par l'UNRRA n'ayant pas été suffisamment portés à la 
connaissance du public, l'Agence centrale continua, au cours des 
mois suivants, à recevoir un grand nombre de demandes et de 
cartes «P 10027». Aussi les Croix- Rouges nationales furent-elles 
priées, en juin 1946, de donner par voie de presse les informations 
nécessaires. 



1 Indiquons que le Bureau central de recherche créé par l'UNRRA 
avait assumé le traitement des cas d'apatrides et de tous ceux auxquels 
les Bureaux nationaux ne pouvaient donner suite. 



1944 

1945 

1946 (jusqu'à fin mars) 



Total 



76.300 
I55-948 

I4-996 
247.244 
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En juillet 1947, l'Organisation internationale des Réfugiés 
reprit les tâches de l'UNRRA en ce qui concerne les personnes 
déplacées, et pour le CICR, l'œuvre de recherche et de regrou- 
pement en faveur des familles dispersées était pratiquement 
terminée. 
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QUELQUES DONNÉES STATISTIQUES DE L'AGENCE 
CENTRALE DES PRISONNIERS DE GUERRE 
AU 30 JUIN 1947 

Nombre des fiches dans les fichiers : 

Allemand 9.451.000 

Américain 477.000 

Autrichien 480.000 

Balte 44.000 

Belge 590.000 

Britannique 1. 811. 000 

Bulgare 5.000 

Colonial (Français) 525.000 

Divers 115.000 

Finlandais 2.000 

Français 5.893.000 

Hellénique 125.000 

Hollandais 289.000 

Hongrois 337-000 

Ibérique 38.000 

Internés militaires en Suisse 56.000 

IMPA 144.000 

Italien 4.906.000 

Japonais 208.000 

Polonais 780.000 

Roumain 119.000 

Scandinave 50.000 

Tchécoslovaque 82.000 

U.R.S.S 215.000 

Watson 8.574.000 

Yougoslave 682.000 

Courrier 

Arrivée 54.500.000 

Départ 50.400.000* 

* Dont 23.858.000 Messages civils 
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